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JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



Douai* f *• Chamb. clv. , • • décemb. f 8 8 S . 

JUGEMENT ÉTRANGER. — exécution en France. — 

QUESTION DE STATUT PERSONNEL. — EXÉCUTION DE PLEIN 
DROIT. — SÉPARATION DE CORPS. — GARDE DES ENFANTS. 
— DÉCISION ÉTRANGÈRE. — MAGISTRAT FRANÇAIS. — 
INCOMPÉTENCE. 

Les décisions des juridictions étrangères qui touchent au sta- 
tut personnel ou quiprononcent sur des questions d'état 
sont exécutoires en France sans révision. Il en est ainsi 
de l'ordonnance par laquelle le président d'un Tribunal 
de Belgique, en matière de séparation de corps, statue sur 
la garde des enfants. Alors surtout que cette décision est 
conforme à la jurisprudence française. Le président d'un 
Tribunal de France ri a donc pas compétence pour ordon- 
ner des mesures qui seraient en contradiction avec celles 
ordonnées par le magistrat étranger. 

(Dame Boudry C. Boudry). 

La dame Boudry qui résidait à Lille avec son mari, 
belge d'origine, voulant poursuivre sa séparation de corps 
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d'avec son mari, présenta requête au président du Tribu- 
nal civil d'Ypres pour être autorisée à faire les actes de 
procédure ordinaire et obtenir que pendant l'instance la 
garde des enfants lui fût confiée. Ce magistrat, faisant droit 
à cette demande, autorisa, par ordonnance du 11 juillet 
1885, la femme Boudry à se retirer chez son père, à Lille, 
et lui confia la garde de ses enfants. 

En août suivant, M. Boudry prétendant que les enfants, 
jusque là confiés à leurs grands parents, avaient été enlevés 
par leur mère, obtint du président du Tribunal civil de 
Lille une ordonnance, rendue sur référé, lui confiant la 
garde des enfants. Cette ordonnance fut frappée d'appel 
par la dame Boudry. On soutenait, pour elle, que le pré- 
sident du Tribunal civil de Lille n'était à aucun titre com- 
pétent pour rendre une décision contraire à celle rendue 
par le président du Tribunal d'Ypres, laquelle avait en 
France force de chose jugée. Qu'en effet, le principe ha- 
bituel de la révision des décisions rendues par les juri- 
dictions étrangères souffrait exception en matière de sta- 
tut personnel et de question d'état et que les décisions ren- 
dues en ces matières, notamment dans les procès de sé- 
paration de corps, étaient exécutoires de plein droit et sans 
révision. On citait, à l'appui" de ce principe : Laurent, 
Droit international, t. VI, p. 173 ; Cass., 28févr. 1860, 
aff. Bulkley (S., 1860, 1, 210) \ Paris, 2 mars 1868 (S., 
1868,2,312). 

Qu'il devait en être de même de l'ordonnance qui, en 
matière de séparation de corps, est le préliminaire néces- 
saire du jugement, alors surtout que la décision rendue 
n'avait rien de contraire à la loi française. Caen, 1 er juillet 
1867 (D., 1867, 5, p. 390, n° 2) ; Douai, 16 mars 1875 
(Jurispr., t. XXXIII, p. 245) ; Bruxelles, 5 août 1880 (D., 
1882, 2, 81, notes 2, 3 et 4, aff. Beauffremont) ; Orléans, 
1er mai 1869 (S., 1870, 2, 13). 

On répondait que ce principe n'était vrai que quand il y 
avait réellement une décision judiciaire ; que, dans l'es- 
pèce, il n'y avait qu'une ordonnance rendue par le magis- 
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trat conciliateur qui n'était même pas susceptible d'opposi- 
tion, décision provisoire qui ne liait ni le Tribunal ni le 
président lui-même ; et on citait : Fœlix, n° 162, p. 337 ; 
Demolombe, Mariage, t. II, p. 371 ; Féraud-Giraud, Droit 
international, 1880 ; Bertboud, Questions pratiques, t. I er , 
p. 146 ; Cass., 23 mars 1868 (D., 1868, 1, p. 369; ; Paris, 
9 mai 1846 (Gazette des Tribunaux, 1846, n° du 12 mai). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Boudry, domicilié à 
Lille, est de nationalité belge ; que sa femme, voulant in- 
troduire contre lui une instance en séparation de corps, 
présenta requête au président du Tribunal d'Ypres (Belgi- 
que) pour être autorisée à citer son mari et à accomplir 
les formalités préliminaires de conciliation ; qu'elle deman- 
dait spécialement, en cas d'autorisation accordée, la garde 
des deux jeunes enfants issus de son mariage ; — Attendu 
que, par ordonnance du 11 juillet 1885, le président du 
Tribunal d'Ypres autorisa la dame Boudry à quitter le do- 
micile conjugal pour se retirer chez son père et qu'il lui 
confia la garde de ses enfants ; — Attendu que, peu de 
temps après, Boudry, prétendant que les enfants jusqu'ici 
confiés aux soins de leurs grands parents avaient été enle- 
vés par leur mère, introduisit par voie de référé, devant M. 
le président du Tribunal de Lille, une deirïande tendant à 
obtenir que la garde des enfants lui fût provisoirement 
confiée ; que, par ordonnance du 13 août 1885, le magis- 
trat saisi fit droit à sa demande ; — Attendu que le prési- 
dent du Tribunal d'Ypres avait incontestablement qualité 
pour statuer sur la demande qui lui était soumise par la 
femme Boudry ; — Attendu qu'il est de jurisprudence que 
les décisions des juridictions étrangères doivent être exécu- 
tées en France sans révision quand elles s'appliquent à des 
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questions d'état, lorsqu'elles touchent au statut personnel ; 

que ce caractère ne saurait être dénié à l'ordonnance du 
président du Tribunal d'Ypres statuant sur la garde des en- 
fants ; — Attendu que ladite ordonnance était donc régu- 
lièrement rendue, et qu'elle devait être exécutée en France, 
sauf le droit pour Boudry de l'attaquer par les voies ordi- 
naires de l'opposition ou de l'appel devant le juge compé- 
tent ; que Boudry pouvait encore, dans le cas d'un change- 
ment de situation nécessitant ou permettant une nouvelle 
mesure provisoire, demander que la garde des enfants fût 
retirée à sa femme pour lui être confiée ; mais que cette 
demande devait être portée devant le Tribunal saisi déjà de 
sa demande, c'est-à-dire devant le Tribunal d'Ypres, seul 
compétent pour modifier la première décision ; qu'en ef- 
fet, l'ordonnance du président de ce Tribunal, touchant au 
statut personnel et se trouvant, par conséquent, exécutoire 
en France sans révision, le président du Tribunal de Lille 
n'avait pas compétence pour la réformer ; qu'à cet égard il 
en était en France comme en Belgique où seul le Tribunal 
d'Ypres pouvait être régulièrement appelé à modifier les 
mesures déjà ordonnées ; que c'est donc incompétemment 
et à tort que le président du Tribunal civil de Lille s'est 
mis en désaccord avec la décision d'une juridiction étran- 
gère exécutoire en France ; — Par ces motifs, la Cour dit 
mal jugé, bien appelé, etc. 

Du 22 décemb. 1885. lf e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es de Beaulieu et Allaert; Avou., M" Delajus et 
Druelle. 
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Trlb. ohr. de Valen étonne» , Iff Juillet 1885. 

EXPROPRIATION. — indemnité. — consignation. — 

RETRAIT. — JUSTIFICATIONS. — REFUS. — DEMANDE. — 
INTÉRÊTS JUDICIAIRES. 

L'exproprié dont l'indemnité a été consignée et qui justifie, 
par certificat du conservateur, qu'il n'existe aucune ins- 
cription sur le bien exproprié, à V expiration de la quin- 
zaine qui a suivi la transcription du jugement d'expro- 
priation, est en droit d'exiger, de la caisse des dépôts, la 
remise des sommes déposées avec les intérêts du jour du 
dépôt ; quand même des inscriptions auraient été prises 
depuis l'expiration de la quinzaine dont il s'agit. Alors, 
d'ailleurs, qu'il n'existe aucune opposition sur les som- 
mes réclamées. 

En cas de refus de remboursement, la caisse des dépôts peut 
être condamnée aux intérêts judiciaires à partir du jour 
delà demande (1). 



(1) Quand l'expropriation résulte d'un jugement, le délai de 
quinzaine fixé par la loi de 1841 pour l'inscription des hypothè- 
ques part de la transcription de ce jugement et non de la trans- 
cription d'un acte d'acquiescement à ce jugement consenti en- 
suite par l'exproprié. 

Ce sont alors les art 16 et 17 de la loi de 1841 qui s'appli- 
quent et non l'art. 19 ; ce n'est que dans le cas de conventions 
amiables que eet article est applicable, et il n'y a convention 
amiable, dans le sens de la loi , que lorsqu'il y a entre les par- 
ties et l'administration consentement tout à la fois et sur la ces- 
sion des terrains et sur le prix de cette cession. (Y. D., v° Ex- 
propriation pour cause d'utilité publique , n° 337). 

L'Etat, expropriant, n'avait donc pas, dans l'espèce, à tenir 
compte des hypothèques inscrites sur l'immeuble exproprié pos- 
térieurement à l'échéance de la quinzaine après la transcription 
du jugement d'expropriation (loi de 1841, art. 17), et aucune op- 
position n'existant sur les sommes consignées, la caisse des dé- 
pôts était mal fondée dans son refus d'exécuter l'arrêté préfecto- 
ral ordonnant le paiement aux expropriés. 

On citait dans l'intérêt de l'appelant : Cass., 30 janv. 1865 
(D., 1865, 1,75). 
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(Receveur des finances de Valenciennes C. Botlin). 

À l'occasion de rétablissement de la ligne du chemin de 
fer de Valenciennes au Câteau, un jugement du Tribunal 
civil de Valenciennes, en date du 4 mars 1880, transcrit le 
7 juillet suivant, a prononcé l'expropriation, au profit de 
l'Etat, d'une parcelle de terre appartenant aux intimés. Le 
9 mars 1881, le tuteur des consorts Bottin, alors mineurs, 
dûment autorisé, a donné son adhésion au jugement d'ex- 
propriation, par un acte qui fut transcrit à son tour au 
bureau des hypothèques de Valenciennes le 22 juillet 1882. 

Dans ces circonstances, au lieu de prendre un état des 
inscriptions pouvant grever le bien exproprié à l'expiration 
de la quinzaine à dater de la transcription du jugement 
d'expropriation, le représentant du préfet prit, par erreur, 
un état à la date de la transcription de l'acte d'adhésion 
le 22 juillet 1882. Cet état révéla six inscriptions qui 
avaient été consenties et inscrites du 7 avril 1881 au 4 
janvier 1882. 

Par suite de cette erreur, l'indemnité d'expropriation 
allouée aux consorts Bottin s'élevant alors à 1,490 fr. 71 c. 
fut consignée à la caisse des dépôts et consignations en 
vertu d'un arrêté de M. le préfet en date du 21 novembre 
1882. 

Mais Terreur ayant été reconnue, et M. le conservateur 
des hypothèques de Valenciennes ayant, le 17 octobre 
1884, délivré un nouveau certificat, duquel il résultait que 
la parcelle vendue était libre de toutes inscriptions du chef 
des vendeurs, les consorts Bottin, M. le préfet du Nord par 
arrêté du 24 décembre 1884 rapporta l'arrêté précédent du 
21 novembre 1882, et ordonna que la somme de 1,658 fr. 
36 c, consignée, serait remboursée aux consorts Bottin, 
avec intérêts de droit. 

M. le receveur particulier des finances de Valenciennes 
a refusé d'opérer ce remboursement. Les consorts Bottin 
l'assignèrent alors devant le Tribunal civil de Valenciennes 
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pour le faire condamner à leur restituer la somme de 
1,658 fr. 36 c, outre les intérêts courus depuis le jour de 
la consignation avec les intérêts judiciaires, à compter du 
jour de la demande. 

Pour le défendeur on soutenait que la demande des con- 
sorts Bottin ne saurait être accueillie en l'état par le Tri- 
bunal faute de justifications suffisantes, justifications qui, 
d'ailleurs, n'étaient pas laissées à l'arbitraire de la caisse 
des dépots et consignations, mais dont la nécessité lui était 
imposée par la loi. 

Qu'en effet, les vendeurs n'administraient pas la preuve 
qu'il n'existait aucune inscription sur le terrain cédé à 
l'époque de la transcription de l'acte translatif de propriété 
ou à l'expiration delà quiozaine qui l'a suivie; que l'on ne 
peut suppléer à cette justification au moyen soit d'un ar- 
rêté préfectoral ordonnant le remboursement soit d'un cer- 
tificat constatant qu'à la date du 7 octobre 1884, il n'exis- 
tait sur le terrain cédé aucune inscription ; qu'en effet, le 
préfet, tenu d'ordonner la consignation de l'indemnité, n'a 
pas le droit de disposer d'une indemnité supérieure à 300 
fr. t au préjudice, même éventuel, des créanciers dont l'hy- 
pothèque a pu être inscrite et dont les droits se sont trou- 
vés reportés sur le montant de la consignation, l'immeuble 
en demeurant affranchi ; que la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en raison du droit de suite qui appartient auxdits 
créanciers sur la somme consignée et l'en rend directe- 
ment comptable envers eux, a seule qualité pour apprécier 
les actes constatant que le dépôt est affranchi de toute 
charge; que le second certificat délivré par le conservateur 
des hypothèques est, à raison de la date à laquelle il cons- 
tate l'absence d'hypothèques sur le bien exproprié, abso- 
lument insuffisant pour établir que des hypothèques ne 
grevaient pas le bien exproprié à l'expiration de la quin- 
zaine qui suivit la transcription % En conséquence, c'est à 
bon droit, disait-on, que la caisse des dépôts et consigna- 
tions se refuse à prendre la responsabilité d'un rembour- 
sement que le préfet n'a pas qualité pour ordonner. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par jugement du Tri- 
bunal civil de Valenciennes, en date du 4 mars 1880, en- 
registré, les demandeurs ont été expropriés d'une parcelle 
de 20 ares 99 centiares de terre, sis à Thiant, pour réta- 
blissement du chemin de fer de Valenciennes au Câteau ; 

Attendu que ledit jugement a été transcrit le 7 juillet 
suivant, conformément à l'art. 16 de la loi du 3 mai 1841 ; 

Attendu que, par acte passé en l'étude de M* Mabille, no- 
taire à Valenciennes, en date du 9 mai 1881, enregistré et 
transcrit, lesdits demandeurs ou leurs représentants lé- 
gaux ont déclaré acquiescer, purement et simplement, aux 
dispositions du jugement sus-daté et accepter en même 
temps, à titre d'indemnité, telle qu'elle avait été fixée d'un 
commun accord, les offres qui leur avaient été faites, d'une 
somme principale de 1,490 fr. 71 c, portant intérêts à 
partir du 1 er octobre 1880, date de l'entrée en jouissance 
par l'Etat de la parcelle expropriée ; 

Attendu que, sur la demande qui lui en a été faite, le 
conservateur des hypothèques de Valenciennes a délivré, le 
8 août 1882, un état constatant que six inscriptions hypo- 
thécaires non radiées ou périmées, prises du 7 avril 1881 
au 4 janvier 1882, grevaient l'immeuble exproprié du chef 
de Bottin Edmond ; 

Attendu que, sur le vu de cet état, M. le préfet du Nord, 
par arrêté du 21 novembre 1882, a ordonné 1« dépôt à la 
caisse des dépôts et consignations de ladite somme due 
pour indemnité, avec intérêts ; 

Mais, attendu que le 17 octobre 1884, ledit conservateur 
des hypothèques a délivré un second certificat constatant 
qu'il n'existait en son bureau aucune inscription sur l'im- 
meuble exproprié à la charge d'aucun des demandeurs ; 
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Attendu que, sur le vu de ce dernier certificat entière- 
ment négatif, H. 4e préfet du Nord, par un nouvel arrêté du 
24 décembre 1884, rapportant le premier du 21 novembre 
1882, a ordonné le remboursement aux demandeurs de la 
somme de 1,658 fr. 36 c. consignée par mandat du 12 jan- 
vier 1883 pour paiement de la parcelle de terre dont 
s'agit, avec les intérêts de droit ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la caisse des dépôts 
et consignations ne pouvait plus se refuser à effectuer le 
remboursement qui lui était demandé ; que sa responsabi- 
lité était, en effet, entièrement couverte par le certificat 
négatif du 17 octobre 1884 et par l'absence de toute oppo- 
sition entre ses mains sur la somme consignée ; que les 
inscriptions prises à la charge de l'un des demandeurs, 
Edmond Bottin, depuis le 7 avril 1881 jusqu'au 4 janvier 
1882, ne frappent et ne sauraient frapper une parcelle de 
terre expropriée au profit de l'Etat par un jugement sus- 
daté du 4 mars 1880, transcrit depuis le 7 juillet suivant ; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts : 

Attendu que les demandeurs ayant produit toutes les 
justifications qu'on était en droit d'exiger d'eux et, notam- 
ment, le certificat du conservateur, c'est à tort que la 
caisse des dépôts et consignations s'est refusée, néan- 
moins, à effectuer le remboursement demandé ; qu'il peut 
en être résulté un certain préjudice pour les demandeurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1153 Code civ. , dans 
les obligations qui se bornent au paiement d'une certaine 
somme, les dommages-intérêts résultant du retard dans 
l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation 
aux intérêts fixés par la loi, sauf les règles particulières au 
commerce et au cautionnement ; ces dommages sont dus 
sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte ; 

En ce qui concerne les dépens : 



*#_ 
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Attendu qu'aux termes de l'art. 130 Code de proc. civ. 
toute partie qui succombe sera condamnée aux dépens ; 

Attendu que la caisse des dépôts et consignations ne 
prouve pas qu'il lui soit dû quoi que ce soit à raison du dé- 
pôt qui lui a été confié ; que l'art. 1948 Gode civ. invoqué 
n'est donc pas applicable dans l'espèce ; qu'elle ne prouve 
pas davantage que les pièces produites à l'appui de la ré- 
quisition, au moins à partir du 17 octobre 1884, aient été 
insuffisantes ou irrégulières ; que le premier acte de la 
procédure a été la sommation de l'huissier Chaussier, de 
Valenciennes, en date du 17 mars 1885, enregistrée ; que 
les pièces produites depuis sont régulières ; que l'art. 16 de 
la loi du 3 juillet 1816 ne saurait donc non plus être invo- 
que ; 

Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordinaire 
et en premier ressort, condamne M. le receveur particulier 
des finances de Valenciennes, ès-qualité, à restituer aux 
demandeurs la somme de 1 ,658 fr. 36 c, avec les intérêts 
courus depuis le jour de la consignation, et les intérêts ju- 
diciaires tels que de droit à partir de la demande pour tous 
dommages-intérêts, le condamne, en outre, aux dépens. 

Du 15 juillet 1885. Trib. civ. de Valenciennes. 

Nota. — I/appel relevé contre ce jugement fut déclaré 
non recevable par arrêt delà 2 me Chambre du 16 janvier 
1886; l'intérêt du litige sedivisant de plein droit entre les 
consorts Botlin et étant, pour chacun d'eux, inférieur à 
1,500 fr. 
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Douai, fre Chamb. ci*., S déeemb. 1885. 

CHOSE JUGÉE. — CRIMINEL. — INFLUENCE au civil. — 
INCENDIE. — NON-CULPABILITÉ. — FAUTE LOURDE. 

La déclaration de non-culpabilité rendue par le jury en /a- 
veur d'un individu accusé d' avoir incendié son usine, qui 
était assurée, ne fait pas obstacle à ce que la Compagnie 
d'assurances établisse devant le juge civil que l'incendie 
est le résultat d'une faute lourde, d'une imprudence grave 
de l'assuré 9 et les juges civils peuvent, à cet égard, puiser 
des présomptions dans les pièces de l'instruction crimi- 
nelle à la condition de ne pas se mettre en opposition avec 
les faits relevés dans cette instruction et sur lesquels le 
jury a statué (1). 

(La Fourmisienne C. D...). 

L'usine du sieur D... ayant été détruite par un incendie, 
il fut l'objet de poursuites criminelles ; mais un verdict de 
non-culpabilité fut rendu en sa faveur. 

La Compagnie d'assurances avait alors intenté contre 
D... une action civile en déchéance du bénéfice de son as- 
surance ; basant cette action sur des faits recueillis dans 
l'instruction criminelle et desquels il résultait que D... 
avait, par une négligence extrême et un défaut complet de 
surveillance constituant une véritable faute lourde, rendu 
possible l'œuvre des incendiaires. Pour le sieur D... on 
répondait que tous les faits relevés par la Compagnie d'as- 
surances à la charge du défendeur, comme constituant la 
faute lourde, avaient été discutés et jugés et que l'acquit- 
tement prononcé par le jury était la négation de ces faits 
qui ne pouvaient plus, dés lors, être retenus dans l'ins- 
tance civile. 

(I) V. Chambéry, 7 août 4868 (D., 1869, 2, 42) ; Req., 22 
juillet 4862 (D., 4874, 5, 63) ; Douai, 27 novemb. 4885 (Jw- 
rispr., 4885, p. 354). 

Comp. : Criro. Cass., 48 juin 4885 (D., 4887, 4, 94). 
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Le Tribunal d'Avesnes statua comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il est aujourd'hui universellement admis 
par la jurisprudence que le verdict de non-culpabilité 
rendu en faveur d'un individu accusé d'avoir incendié sa 
propre maison ne s'oppose pas à ce que la Compagnie d'as- 
surances puisse être autorisée à prouver que l'incendie a 
pris naissance par une imprudence ou une faute lourde de 
l'accusé ; qu'en effet, ce verdict ne contient pas une décla- 
ration nécessaire d'innocence, le jury ayant pu rester dans 
le doute à cause de l'insuffisance de preuves ou de tout au- 
tre motif, et qu'il n'a pour effet que d'exclure toute nou- 
velle poursuite au criminel sans être un obstacle à ce qu'il 
soit justifié devant la juridiction civile que l'incendie est le 
' résultat d'une faute lourde de l'accusé ; que l'action de la 
Compagnie étant fondée sur ce motif, il n'y a pas contradic- 
tion entre la décision au civil et de la décision du jury, et 
qu'il résulte de ces principes très nettement posés tant par 
la Cour de Cassation que par diverses Cours d'appel que les 
juges civils peuvent puiser des présomptions dans les dé- 
positions des témoins entendus dans l'instruction .crimi- 
nelle ; 

» Attendu que c'est donc avec raison que la Compagnie 
la Fourmisienne prétend faire apprécier par le Tribunal 
les faits et circonstances qui ont entouré l'incendie de ia fi- 
lature D..., à F..., dans la nuit du 20 au 21 mai 1884, et 
qu'il convient pour le Tribunal d'examiner : 1° s'il trouve 
dans le dossier de la poursuite criminelle, ayant abouti à 
l'acquittement de D..., lg preuve de faits qui, au dire de la 
Compagnie, constitueraient de sa part la faute lourde ; 
2° si, dans le cas où cette preuve ne résulterait pas de cet 



examen , les faits articulés par çlle, dans ses conclusions, 
sont pertinents et admissibles ; 

» Attendu, tout d'abord, qu'il résulte tant du procès- 
verbal de constat dressé à la date du 20 mai 1884 par H. le 
juge d'instruction que du procès-verbal de gendarmerie en 
date du 38 mai 4884, qu'en supposant le sinistre dû à la 
malveillance, l'incendiaire pour parvenir & la filature D... 
a été obligé d'escalader un mur et de franchir et de briser 
les clôtures, et que ces difficultés étaient suffisantes pour 
exonérer D... du reproche de négligence formulée contre 
lui de ce chef; 

» Attendu qu'il résulte également des mêmes procès- 

• • • 

verbaux que, dans le tissage éloigné de la filature de plus 
d'un kilomètre, et non assuré à la Fourmisienne, des pré- 
paratifs d'incendie avaient été faits, qu'il en résulte aussi 
que, dans la filature, seul bâtiment assuré à ladite Compagnie, 
il n'a été trouvé de trace d'aucun préparatif de ce genre ; 
que si la présence insolite d'une certaine quantité de vieil- 
les bâches a été constatée dans le grenier, il n'est pas établi 
qu'elles y avaient été placées dans une intention crimi- 
nelle, puisque dans un bâtiment complètement incendié 
elles sont restées seules à peu prés intactes ; que l'effort de 
l'instruction a précisément porté sur ce point qui n'a pu 
être établi ainsi que le démontre le verdict d'acquittement 
prononcé en faveur de D... ; que ce verdict s'oppose à ce 
que la Compagnie d'assurances soit admise à prouver au 
civil que ces bâches avaient été placées là soit par D..., soit 
par son complice ; 

» Attendu qu'il résulte, en outre, de l'examen de la pro- 
cédure criminelle qu'il existait dans l'usine un service de 
rondes de nuit et que le contrôle qui en a été fait le matin 

tome xliv 2 
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même de l'incendie a établi qu'elles avaient eu lieu avec 
la même régularité que d'habitude ; 

» Attendu que ces faits parfaitement constatés démon- 
trent suffisamment que les reproches de négligence faits à 
D... par la Compagnie la Fourmisienne ne sont nullement 
fondés ; que ce sont les seuls par elle articulés en preuve ; 
qu'ils ne sont donc pas admissibles et ne révéleraient, dans 
tous les cas, aucun des caractères de pertinence nécessaire 
pour établir la faute lourde à la charge dudit D... ; 

> Attendu qu'il y a lieu, par conséquent, de rejeter la 
demande en résiliation de la police du 4 novembre 1883. * 

Sur appel , on proposait devant la Cour les mêmes 
moyens que devant le Tribunal. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs,.... confirme, etc. 

Du 2 décemb. 1885. l^Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M M de 
Beaulieu etMascaux ; Avou., M es Barbedienne, Coppin et 
Dru elle. 



Douai. i"Chamb. civ., SI décemb. 1885. 

1° ENFANT NATUREL.— reconnaissance.— état-civil. 

— déclaration. — refus de signature. 
2° Prescription. — droits hors du commerce.— question 

d'état. 

1° Ne saurait être considéré comme emportant reconnais- 
sance de paternité, l'acte de V état-civil, dans lequel un in- 
dividu, en déclarant la naissance d'un enfant naturel, 
s'est reconnu pour le père de cet enfant, s'il a ensuite re- 
fusé d'y apposer sa signature. 
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2* Les droits qui sont hors du commerce* notamment les 
questions d'état, ne sont pas soumis à la prescription de 
trente ans (1). Les intéressés sont donc recex>able$ après 
trente ans à exciper de la nullité d'un acte de reconnais- 
sance if enfant naturel. (Code civ., art. 2226). 

(Delattre C. Delattre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un acte dressé» le 
23 février 1852, par le maire de la commune de Toufflers, 
que, ledit jour, Louis Delattre a comparu devant lui et a 
déclaré la naissance d'un enfant du sexe féminin auquel il 
a donné les noms de Slyvie-Josephe, se reconnaissant, 
ajoute l'acte, pour être le père de cette enfant et l'avoir eue 
de Charlotte C... ; que les témoins ont signé après lecture, 
mais que Delattre a déclaré ne vouloir signer ; — Attendu 
que Louis Delattre est décédé au mois de septembre 1884 
laissant pour héritiers des collatéraux, les intimés au pro- 
cès ; que Slyvie, se disant alors fille reconnue du de cujus, 
a formé contre ces successibles une demande en partage ; 
que ces derniers ont résisté et que, comme défense à l'ac- 
tion principale, ils ont contesté la qualité de la défende- 
resse ; — Attendu que l'acte de l'état-civil du 23 février 
1852, dans lequel Sylvie prétend trouver la démonstration 
de sa qualité de fille naturelle reconnue de Louis Delattre, 
renferme deux dispositions qu'il convient de ne pas con- 
fondre : la déclaration de naissance de l'enfant présentée 
par Delattre à l'officier de l'état-civil, et la prétendue re- 

(1) Ce principe a été plusieurs fois appliqué en ce qui con- 
cerne les noms de famiHe. 

V. Cass., 18 novemb. 1876 (S., 1878, 1, 89 ; — D., 1878, 
1, 493) ; Cass., 15 et 16 avril 1878 (D., 1879, 1, 169 ; — S., 
4879, 1„ 250-251). 
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connaissance de cette enfant par lé taême Deiàftre ; — At- 
tendu que, si Ton peut admettre que le refus parle décla- 
rant d'apposer sa signature au bas de l'acte n'entraîne pas 
la nullité de la déclaration de naissance qui n'est que la 
constatation d'un fait matériel devant l'officier de l'état- 
civil, il n'en est pas de même de la reconnaissance de pa- 
ternité naturelle ; que le refus, parle prétendu père natu- 
rel, de signer après lecture l'acte qui constate l'aveu qu'il 
aurait passé de sa paternité, ne peut alors s'expliquer ni 
par un oubli ni par une erreur, mais uniquement parée 
fait que l'acte n'est pas conforme à ce qu'il a entendu 
déclarer ; qu'il constate, dans l'espèce, une paternité qu'il 
n'a jamais entendu reconnaître ; — Attendu que les faits 
qui ont suivi démontrent que tel a bien été le sentiment 
inspirateur du refus de Louis Delattre ; qu'en effet, après 
la mort de la mère naturelle de Slyvie, son tuteur ayant in- 
tenté contre lui une demande en pension alimentaire au 
nom de la mineure alors âgée de onze ans, Delattre répon- 
dit que cette enfant n'était pas la sienne, qu'il ne l'avait ja- 
mais reconnue ; que, plus tard, en 1877, Slyvie désirant 
se marier et lui ayant fait signifier un acte respectueux 
pour obtenir son consentement , Delattre répondit qu'il 
n'avait pas à s'occuper de ce mariage ; qu'il est donc cons- 
tant que Delattre n'a jamais eu l'intention de reconnaître 
Sylvie comme son enfant naturelle ; que le refus de signa- 
ture au bas de l'acte qui contenait là prétendue reconnais- 
sance doit donc en entraîner la nullité ; — Attendu que 
l'appelante soutient encore que plus de trente années 
s'étant écoulées depuis la rédaction de l'acte du 23 février 
1852, cet acte fût-il nul à cause du défaut de signature, les 
consorts Delattre ne pourraient invoquer la nullité désor- 
mais couverte par la prescription ; — Mais, attendu que si 
toutes les actions sont prescriptibles, l'art. 2226 Code civ. 
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fait exception pour celles qui s'appliquent à des droits qui 
sont hors du commerce ; que les questions d'état, qui in- 
téressent au plus haut chef Tordre public sont, par excel- 
lence, hors du commerce et ne sont, par conséquent, nul- 
lement soumises à la prescription ; que les consorts Delat- 
tre sont donc recevables, après trente ans, à relever la nul- 
lité dont est frappé l'acte du 23 février 1852 ; 

Sur les conclusions additionnelles de l'appelante : 
Attendu que devant les premiers juges, les consorts De- 
iattre ont formellement conclu à ce que la demanderesse 
fût déclarée non recevable comme étant, à tous égards, 
étrangère au défunt et à sa famille ; qu'en demandant à la 
Cour de déclarer nul l'acte invoqué par la demoiselle Sylvie 
pour affirmer ses droits et sa filiation, les consorts Delattre 
n'ont nullement introduit une demande nouvelle ; que leur 
demande est donc parfaitement recevable ; — Par ces mo- 
tifs et adoptant..., la Cour dit bien jugé, etc. 

Du 24 décemb. 1885. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ. , M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Grevin et Bidard (du barreau de Lille) ; Avou., 
M es Coppin et Druelle. 



flouai. i"> Cbanil». elv. , *t décemb. 1885. 

RESPONSABILITÉ. — . accident. — absence de faute de 

LA VICTIME. — PREUVE. — MINES. — PARACHUTE. — 
FONCTIONNEMENT. 

Le fait d'avoir employé dans ses ateliers une machine dont 
Vusage a occasionné un accident, sans qu'il y ait à repro- 
cher aucune faute à la victime, ne suffit pas, à lui seul, 
pour rendre le patron civilement responsable ; il faut, de 
plus, que sa faute soit démontrée. 



( 22 ) 

Une Compagnie houillère ne saurait être responsable de 
Vinsuffisance des engins qu'elle emploie pour protéger ses 
ouvriers contre les accidents, quand ces engins sont ceux 
généralement adoptés et considérés comme offrant encore 
lé plus de sécurité. Il en est ainsi, notamment, des para- 
chutes système Delmiche. 

(Mines de Bruay C. Magniez). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que le 2 juin 1884, à la fosse n° 
A des Mines de Bruay, une cage contenant trois ouvriers 
qui remontaient, fut précipitée au fond du puits par suite 
de la rupture de la barre d'attelage de ladite cage ; que les 
trois ouvriers, parmi lesquels le sieur Magniez, trouvèrent 
la mort dans cet accident ; — Attendu que le fait d'avoir 
employé dans ses ateliers une machine dont l'usage a oc- 
casionné un accident sans qu'il y ait à reprocher aucune 
faute à la victime, ne suffît pas à lui seul pour engager la 
responsabilité civile du patron ; que toute responsabilité 
disparaît, au contraire, lorsqu'il n'est relevé à la charge 
dudil patron aucune faute , négligence ou imprudence se 
rattachant directement au dommage ; qu'il en est ainsi 
surtout quand l'accident est le résultat d'un cas fortuit ; — 
Attendu qu'il n'est pas contesté que l'accident a été causé 
par la rupture de la barre d'attelage ; mais qu'il résulte du 
rapport de l'ingénieur ordinaire des mines que ladite barre 
était faite avec du fer de bonne qualité, bien forgé et bien 
travaillé ; que ce fer ne travaillait à l'extension en pleine 
charge qu'à 2 kilogs 2 hectos par millimètre carré et qu'on 
était dans d'excellentes conditions de sécurité ; —Attendu 
que, sur ce point, il n'y a aucune faute à reprocher à la 
Compagnie des Mines de Bruay qui semble avoir pris tou- 
tes les précautions pour garantir la sécurité des ouvriers 
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travaillant sous ses ordres ; que l'accident dont Magniez et 
ses compagnons ont été victimes est donc le résultat d'un 
cas fortuit que la prudence humaine ne pouvait ni empê- 
cher ni prévoir ; que telle est, en effet, l'opinion de l'ingé- 
nieur ordinaire qui parle seulement à titre d'hypothèse 
d'une soufflure centrale qui aurait existé dans la barre 
d'attelage et qui, sous le fouettement du câble s'o livrant et 
s'étendant, aurait déterminé la rupture ; que la conclusion 
de son rapport est que les appareils se trouvaient établis 
dans de bonnes conditions et que l'accident doit être attri- 
bué à un cause fortuite ; — Attendu que Ton ne saurait 
davantage imputer à faute à la Compagnie de Bruay le fonc- 
tionnement tardif du parachute ; qu'il est constant que 
l'appareil Delmiche dont la cage était munie est employé 
couramment dans le bassin et que s'il ne donne pas des 
garanties absolues de sécurité, il reste jusqu'à présent le 
moyen le plus sûr d'empêcher les accidents ; — Attendu 
que les consorts Magniez soutiennent que la Compagnie de 
Bruay transportait elle-même dans son intérêt et avec son 
matériel ses ouvriers de la surface du sol au fond de la 
mine ; que ce fait constituait, en réalité, un acte de trans- 
port qui établissait entre l'ouvrier et la Compagnie les ré- 
gies de ce contrat ; que la Compagnie était donc tenue, 
sous dommages-intérêts, de garantir la sécurité de l'ouvrier 
pendant le voyage ; — Attendu que ce contrat de trans- 
port, fût-il établi, la situation des parties ne serait pas 
modifiée dans la cause ; qu'en effet, le cas fortuit dégage 
la responsabilité du voilurier au même titre que celle du 
patron ; — Par ces motifs, la Cour réforme, etc. 

Du 21 décemb. 1885. l' e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Avoc, M es Kremp (du barreau de Béthune) et Paris 
(du barreau d'Arras) ; Avou., M e8 Tréca et Fardel. 
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Douai. I" Chaul». dv , il «t •• jamwler 1886* 

lo EFFETS PUBLICS. — marchés a terme.— loi du 28 
mars 1885. — effet rétroactif.— article 76 code de 
commerce. 

2° Compétence commerciale.— opérations de bourse. — 
marchés fictifs. — jeu. 

1 ° La loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme n'étant 
ni interprétative, ni d'ordre public n'a pas d'effet rétro- 
.. actif. ( t re et 2 me espèces) (1 ) . 

L'art. 76 Code de comm. ne s' applique qu'aux ventes d'ef- 
fets publics faites par intermédiaire et non à celles faites 
directement par le vendeur à l'acheteur. (2rç« espèce). 

2° Les marchés purement fictifs, sur les valeurs de Bourse, 
sont des opérations de jeu qui échappent à la compétence 
des Tribunaux de commerce quand même ils se traite- 
raient entre négociants. (l ro espèce) (2). 

(l*e espèce). 
(Bizard el Rouzé C. Temperville). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pendant les années 1883 et 
1884, notamment du mois de janvier au mois de juin de 
cette dernière année, Temperville a fait par l'intermédiaire 
du Comptoir des Flandres, exploité à Lille par Bizard, 
Rouzé et C ie , des opérations de Bourse considérables ; 
qu'à la suite de ces opérations, le solde du compte débi- 
teur de Temperville s'élevant, d'après les prétentions de 
Bizard et consorts, à 27,000 fr., ceux-ci fournirent une 



(1) V. Dijon, 24 avril 1885 ; Paris, 25 avril 1885 ; Montpel- 
lier, 7 mai 1885 (D., 1885, 2, 121). 

(2) V. Paris, 23 juin ; 6 févr. ; i août; l« r décemb. 1882 
(D., 1883, 2, 81 et 227) -, Req. rej., 27 juin 1883 (D., 1883, 5, 
1U). 
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traite de 6,500 fr. sur leur débiteur* et, à défaut de paie- 
ment l'actionnèrent devant le Tribunal de commerce de 
Durikerque ; que ce Tribunal, après avoir constaté que les 
opérations passées entre les demandeurs et le défendeur, 
n'avaient aucun caractère commercial, s'est déclaré in- 
compétent ; — Attendu que Bizard et consorts ont relevé 
appel de cette décision ; — Attendu que la juridiction 
commerciale est une juridiction d'exception dont la com- 
pétence est limitée aux affaires qui lui sont spécialement 
déférées par la loi ; qu'il n'est pas contesté que Teraper- 
ville ainsi que Bizard et consorts soient commerçants et 
que, pair conséquent, les opérations qu'ils traitent sont ré- 
putées faîtes dans l'intérêt de leur commerce ; — Mais, 
attendu que celle présomption disparait lorsqu'il est cons- 
tant que les actes accomplis sont purement civils et que la 
Compétence appartient alors à la juridiction de droit com- 
mun ; — Attendu qu'il résulte de tous les éléments de la 
cause que Temperville, en se livrant à des opérations de 
Bourse par l'intermédiaire du Comptoir des Flandres, n'a 
pas accompli des actes de commerce dans le sens de la loi ; 
qu'il n'a pas, en réalité, acheté des valeurs de Bourse pour 
les revendre et réaliser un bénéfice sur cette opération ; 

que, dans ces conditions, Temperville ne faisait pas 

des actes de commerce ; qu'il jouait seulement sur la dif- 
férence de prix des valeurs entre le moment de l'opération 
et le moment fixé pour la livraison apparente ; que le Tri- 
bunal de commerce n'est donc pas compétent pour en con- 
naître ; — Attendu, dans tous les cas, que les faits qui 
viennent d'être constatés démontrent que les opérations 
étaient fictives et constituaient des actes de jeu ; qu'ils dé- 
montrent également que les appelants connaissaient par- 
faitement cette situation et qu'ils n'ont jamais pu croire à 
la sincérité des opérations que Temperville traitait par leur 
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intermédiaire; que les opérations de jeu n'ont assurément 
rien de commercial et que le Tribunal commercial de Dun- 
kerque n'avait pas compétence pour les apprécier ainsi 
qu'il l'a décidé avec raison ; — Attendu, à la vérité, que 
les appelants invoquent la loi du 28 mars 1885, et sou- 
tiennent que celte loi qui ne fait plus aujourd'hui aucune 
différence eqtre les dettes contractées à la Bourse dans des 
transactions sérieuses et celles résultant d'opérations de 
jeu, étant restrictives, Temperville ne peut plus invoquer 
le caractère de sa dette, pour se dispenser de la payer et 
pour échapper à la compétence du Tribunal de commerce, 
comme il aurait pu le faire sous l'empire de l'art. 1965 
Code civ. ; — Attendu qu'il est de principe général que la 
loi civile dispose seulement pour l'avenir ; qu'elle n'a pas 
d'effet rétroactif; que celte disposition de l'art. 2 Code civ. 
reçoit exception seulement lorsqu'il s'agit d'une loi inter- 
prétative, d'une loi d'ordre public ou d'une loi de procé- 
dure ; — Attendu que la loi du 28 mars 1885 n'est pas 
une loi interprétative ; qu'elle n'a point interprété une loi 
déjà existante et dont elle aurait fixé le sens, mais qu'elle 
a eu pour but d'introduire des modifications et de combler 
des lacunes dans la législation ; qu'elle n'est pas davantage 
une loi de procédure puisqu'en modifiant l'art. 1965 Code 
civ., elle a fait disparaître un moyen de défense au fond ; 
qu'on ne saurait non plus lui reconnaître le caractère de 
loi d'ordre public bien qu'elle touche de même que toutes 
les lois aux intérêts sociaux et au règlement des rapports 
généraux ; qu'il faut, en effet, entendre par lois d'ordre 
public celles qui tiennent aux fondements mêmes de la so- 
ciété, telles que les lois relatives à la liberté individuelle, 
à la liberté du commerce et de l'industrie, à l'état des per- 
sonnes ; — Attendu, en outre, que le législateur n'a pas 
expressément déclaré que la loi du 28 mars 1885 aurait un 
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effet rétroactif ; que cette loi n'a donc disposé que pour 
l'avenir, sanfen matière pénale où elle a fait disparaître 
les art. 421 , 422 Code pén., mais en vertu de ce principe 
qu'une loi nouvelle rétroagit toujours quand elle efface une 
pénalité ; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de 
commerce de Dunkerque s'est déclaré incompétent ; — 
Par ces motifs, dit bien jugé, etc. 

Du 11 janv. 1886. l re Chamb, civ. Prés., M. Mazeaud, 
lèpres. ; Hinist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M* Camus et Boitel (du barreau de Lille) ; Àvou., 
M« Druelle et Fardel. 

(2™ espèce). 

(Bourdelois C. Legrand). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ces opérations constituent 

des opérations de jeu que Bourdelois a volontairement 
payées; que, dès lors, il ne peut avoir, ainsi qu'il vient d'être 
dit, aucune action en répétition des sommes versées ; — 
Attendu que l'art. 76 Code de comm. ne trouve pas son 
application ; que la nullité qu'on prétend en tirer peut 
s'appliquer à des opérations faites par un intermédiaire 
pour le compte d'un tiers ; qu'il n'en est plus ainsi quand 
le propriétaire d'une valeur la cède directement à un ache- 
teur auquel il transporte valablement la propriété ; que 
tel est le cas dans l'espèce ; — Attendu que Bourde- 
lois invoque devant la Cour les dispositions de l'art. 1965 

Code civ. ; — Attendu que, pour écarter l'application 

de cet article, on n'invoque la loi du 28 mars 1885 qui le 
modifie et qui aurait un effet rétroactif ; — Mais, attendu 
etc., (mêmes motifs que l'arrêt ci-dessus). 

Du 26 janv. 1886. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1" prés. ; Miûist. pubh, M. de Savignon; avoc-gén. ; 
Avoc, M » Dubois et de Beaulieu ; Avou., M* 1 Fardel et 
Lavoix. 



Douai. Ckamb» eori»., 90 jftnv. i88£* 

RELÉGATION. — condamnations. — nombre.— jugement 

QUI PRONONCE LA RELÉGATION. 

Au nombre des condamnations nécessaires pour entraîner la 
relégation, il faut comprendre In condamnation même 
qui vient d'être encourue par le jugement qui prononce 
ensuite la relégation. 

(Becque C. Ministère public). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la relégation à la 
charge de Becque : 

Attendu que Fart. 4 de la loi du 27 mai 1885 dispose 
que les récidivistes qui, dans un intervalle de dix ans, non 
compris la durée de toute peine subie, auront encouru un 
certain nombre de condamnations à des peines détermi- 
nées et pour certains délits, seront relégués ; — Attendu 
que, parmi les énumérations qui suivent, le paragraphe 3 
du même art. 4 indique, notamment, comme formant le 
nombre de condamnations encourues, auquel est attaché la 
peine de la relégation, quatre condamnations à plus de 
trois mois d'emprisonnement pour vol ; — Attendu qu'il 
est de principe que toute condamnation est encourue à 
l'instant même où elle est prononcée en audience publique 
par les Tribunaux et Cours compétents et retient ce carac- 
tère aussi longtemps que les voies légales ouvertes pour 
l'attaquer ne l'ont point fait disparaître, d'où il suit qu'il 
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y a Heu d'en tirer immédiatement toutes les conséquences 
qu'elles comportent ; — Attendu qu'il faut, dés lors, faire 
entrer en compte pour la supputation du nombre des con- 
damnations devant entraîner la peine accessoire de la relé- 
gation, la condamnation même qui vient d'être encourue 
par le jugement qui prononce ensuite la relégation; qu'une 
telle interprétation, assurément en harmonie avec l'esprit 
de la loi, est également conforme à son texte ; qu'en vain, 
on objecterait que l'art. 90 de ladite loi, en prescrivant la 
mention des condamnations antérieures formant le nom- 
bre légal des condamnations emportant la peine de la relé- 
gation, a par cela même exclu de ce nombre la dernière 
condamnation concomitante de la relégation prononcée, 
et qui ne saurait être comptée comme condamnation, anté- 
rieure ; — Mais, attendu que la relégation a le caractère 
d'une peine accessoire ; qu'elle est l'effet légal nécessaire 
d'une peine principale, à laquelle elle se rattache comme 
à sa cause immédiate et déterminante à l'instant même où 
était prononcée la dernière peine qui a parfait le nombre 
des condamnations ; — Et, attendu qu'il résulte de la con- 
damnation qui vient d'être prononcée et de celles anté- 
rieurement encourues parle prévenu, que celui-ci a, dans 
un intervalle de dix ans, non compris la durée des peines 
par lui subies, été condamné quatre fois, savoir: 1°... ; 
2°... ; 3°.... et4°... par le présent arrêt à dix mois de pri- 
son pour vol ; — Condamne ledit Becque à la relégation. 

DuSOjanv. 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minst. publ., M, Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M« de Prat. 
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Douai, «mi Chamb. cl*. , «1 jaav. 1886. 

COMPTE-COURANT. — créance de fermages portée en 

COMPTE. — NOVATION. — PRIVILÈGE. — PERTE. 

L'inscription, dans un compte-courant entre deux négo- 
ciants, d'une créance de fermages, opère novation et 
éteint le privilège attaché à cette créance. 

(Dewilde C. Porion). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Porion, propriétaire de la 
ferme de Crévecœur, avait antérieurement à la faillite de 
Gamay, son locataire, saisi, pour avoir paiement des fer- 
mages des années 1882, 1883 et 1884, les récoltes et tout 
ce qui garnissait la ferme ; — Attendu que Porion entend 
faire procéder à sa requête à la vente des objets saisis ; — 
Attendu que Dewilde, syndic à la faillite Gamay, prétend 
opérer lui-même la vente ; — Attendu que Porion ne peut 
continuer les poursuites qu'à la condition d'avoir encore, 
sur le prix des objets saisis, le privilège de l'art. 2102, 
§ 1 er Gode civ. ; — Attendu que Porion a perdu son privi- 
lège par la novation qu'il a volontairement opérée, de sa 
créance, en faisant successivement entrer les sommes à lui 
dues pour les fermages de 1882 et 4883 dans le compte- 
courant existant entre lui et Gamay et en confondant ces 
sommes dans les divers éléments du compte avec lesquels 
elles ont formé un tout indivisible ; — Attendu que Porion 
est commerçant ; que Gamay était lui-même commerçant 
patenté ; que les documents émanés de Porion, ses li- 
vres et la correspondance des parties établissent que, sur 
l'initiative de Porion, il était intervenu entre Gamay et lui 
une convention de compte-courant et d'intérêts pour les 
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communs existant entre eux , etc. ; (la suite en fait) ; que, 
dans ces conditions, Porion ne peut du chef des fermages 
1882 et 1883 faire procéder à la vente des objets saisis ; 
En ce qui touche le fermage de Tannée 1884 : 
Attendu que Porion n'a pas perdu son privilège ; qu'il 
n'a pas nové sa créance..... ; que si, à une date qui n'est 
pas indiquée mais qui est postérieure à l'ouverture de la 
faillite, le fermage de 1884 a été porté au livre des comp- 
tes-courants avec intérêts du 1 er octobre, il résulte des do- 
cuments de la cause que cette inscription n'a pas été opé- 
rée sur Tordre de Porion et que l'écriture est, au con- 
traire, l'œuvre d'un commis ignorant la situation respec- 
tive dans laquelle se trouvaient le propriétaire et le loca- 
taire, etc. 

Du 21 janv. 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; Àvoc, 
M es Dubois et Merlin ; Avou., M es Fardel et La voix. 



Donal. Chanfeb. cerr., 4 janv. 188H. 

PÊCHE. — RIVIÈRE NAVIGABLE. — ANCIEN LIT. — 
DÉPENDANCE.— OBSTACLE A LA NAVIGATION.— CARACTÈRE. 
— IMPRESGRIPTIBILITÉ. 

Lorsque, par suite de travaux publics, V établissement d'un 
chemin de fer y dans l'espèce, le lit d'une rivière naviga- 
ble a été détourné, l'ancien lit doit en être considéré 
comme une dépendance s'il est demeuré en communica- 
tion avec le nouveau lit dont il tire ses eaux et est resté 
accessible aux bateaux. Le droit de pêche, dans cet ancien 
lity continue donc à appartenir à l'Etat ou à son conces- 
sionnaire. 

La circonstance qu'un tiers aurait créé, depuis plusieurs 
années, à l'entrée de cet ancien lit, un barrage artificiel, 
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ne saurait avoir pour effet 4e dépouiller l'Etat de son 
droit, même par voie de prescription. (Loi du (5 avril 
1829, an. 1«, §§ 1« et 2). 

(Deschildre). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus n'ont jamais 
méconnu avoir péché le 16 février 1885 dans une partie 
d'un ancien lit de la rivière de la Lys, situé sur le territoire 
de la commune d'Erqujnghem, entre le lit actuel de ladite 
rivière et la voie du chemin de fer du Nord, ligne de Lille 
à Dunkerque ; — Attendu que, suivant procès-verbal d'ad- 
judication publique dressé par M. le préfet du, Nord le 14 
janvier 1885, Delhaye a été déclaré adjudicataire, pour 
neuf années prenant cours du 1 er janvier, du droit de pê- 
che sur la rivière la Lys dans son parcours compris entre 
le bac d'Erquinghem et la maison Turquet, ainsi que sur 
les bras, noues, boires, fossés et dérivations dépendant de 
cette 'rivière ; — Attendu que le lieu où s'est pratiqué 
l'acte de pêche poursuivi est compris dans le périmètre de 
la concession adjugée audit Delhaye ; — Attendu que ce 
lieu constituait antérieurement le lit navigable de la rivière 
la Lys ; qu'il est vrai qu'à cette époque l'établissement de 
la voie ferrée reliant Lille à Dunkerque a nécessité la dé- 
viation de cette rivière dans un lit nouveau creusé par la 
Compagnie du Nord et la section de son lit alors existant, 
^n deux tronçons, séparés entre eux par un terre-plein ; 
mais que cette station n'a point eu pour effet de séparer le 
tronçon qui fait l'objet du litige du nouveau lit attribué à la 
rivière ; que ce tronçon est demeuré en communication 
directe avec ce nouveau lit, librement accessible aux ba- 
teaux naviguant sur la Lys ; qu'il a continué à tirer de 
cette rivière l'eau dont il est empli ; qu'il est devenu, une 
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dépendance de ladite rivière, et qu'à ce titre il n'a jamais 
cessé de faire partie, comme la rivière elle-même, du do- 
maine public ; — Attendu, d'ailleurs, que les prévenus ne 
prétendent sur le tronçon dont s'agit à aucun droit de pro- 
priété ; — Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'art. 1 er de 
la loi du 24 avril 1829, le droit de pèche sur ledit tronçon 
appartient à l'Etat et, par suite, à Delhaye, concessionnaire 
de l'Etat ; — Attendu que Deschilder se prévaut à tort pour 
contester ce droit, de ce que ayant, depuis plusieurs an- 
nées, planté des piquets au point de jonction des deux lits, 
ancien et nouveau de la rivière, et ayant par ce moyen 
formé un barrage empêchant l'accès des bateaux dans l'an- 
cien lit, il aurait ainsi créé Tune des exceptions prévues 
par le § 1 er de la loi précitée et enlevé à l'Etat, au profit du 
public, le droit de pèche litigieux ; — Attendu, en effet, 
d'une part, que l'acte allégué par Deschilder, en le suppo- 
sant établi, ne constituerait de sa part qu'une pure voie de 
fait arbitraire et illégale et ne pouvant, dès lors, jamais être 
génératrice d'un droit quelconque ; que nul, d'ailleurs, ne 
peut se créer un litre à soi-même ; — Attendu, d'autre 
part, que l'ancien 'lit de la Lys, en raison de son caractère 
de dépendance de rivière navigable, fait partie du do- 
maine public ; que le droit de pêche sur une rivière navi- 
gable ou ses dépendances étant un accessoire de cette ri- 
vière, est, comme la rivière elle-même, inaliénable et im- 
prescriptible ; — Attendu, enfin, que l'obstacle prévu par 
la loi de 1829 à l'entrée des bateaux dans une dépendance 
d'une telle rivière ne peut jamais s'entendre d'un barrage 
artificiel, mais seulement d'un barrage naturel résultant de 
l'état physique des lieux ; — Attendu que, sans plus de 
fondement, ledit Deschilder excipe, au subsidiaire, à titre 
d'exception préjudicielle, d'une possession plus qu'annale 

tome xliv - 3 
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du droit de pêche contesté et conclut à être renvoyé devant 
juges compétents à l'effet de faire statuer sur cette excep- 
tion ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 59 de la loi du 15 
avril 1829, il n'y a lieu, pour le Tribunal saisi de la 
plainte, défaire droit à l'exception préjudicielle, qu'au cas 
où les faits articulés à l'appui de cette exception seraient 
de nature, s'ils étaient reconnus par l'autorité compétente, 
à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère 
de délit ou de contravention ; — Et, attendu, qu'en l'es- 
pèce, l'exception préjudicielle dont excipe Descbilder tend 
à faire consacrer à son profit, sur une dépendance de ri- 
vière navigable, un droit réel de possession incompatible 
avec la nature imprescriptible de l'immeuble sur lequel ce 
droit est prétendu ; que, par suite, les faits articulés par 
ledit Deschilder à l'appui de cette exception, même étant 
établis, ne pouvaient jamais avoir pour effet d'enlever le 
caractère délictueux au fait qui sert de base à la poursuite; 
— Attendu que l'acte de pêche accompli par les prévenus 
au mépris des droits de l'appelant a causé à celui-ci un pré- 
judice dont la Cour possède les éléments d'appréciation ; — 
Attendu qu'aucun appel n'a été interjeté par la partie pu- 
blique ; la Cour, faisant droit à l'appel de la partie civile, 
met le jugement dont est appel à néant, et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, déclare les prévenus 
coupables d'avoir, le 16 février 1885, à Erquinghem, sur 
une dépendance de la rivière la Lys, commis un acte de pê- 
che sans la permission et au préjudice du fermier de la pen- 
che sur cette rivière, etc. 

Du 4 janv. 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M 6 d'Hooghç. 



(85) 

Booal. Ckamb. eorr. 9 *• janv. 1886» 

FRAUDE. — COLPORTAGE. — PREUVE. — PROCÈS-VERBAL 
DE GENDARMERIE. — PREUVE CONTRAIRE. 

En matière de fraude sur les tabacs, la preuve des faits dé- 
iictueux peut être faite dans les termes du droit commun, 
notamment par des procès-verbaux de gendarmerie et par 
la déposition orale de leurs rédacteurs. Mais ces procès- 
verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contraire (1). 

(Contributions indirectes C. Cambrai et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en matière de fraude, la 
preuve n'est pas restreinte par la loi aux procès-verbaux 
dressés conformément aux prescriptions spéciales du dé- 
cret du 1 er germinal an XIII sur les droits réunis, mais 
qu'il est vrai de dire que la partie poursuivante quelle 
qu'elle soit est recevable à en administrer la preuve dans 
les termes du droit commun ; — Attendu, dans l'espèce, 
que si les procès-verbaux, dressés les 27 février et 5 mars 
1885, | ar les gendarmes Crepelle et Fremin, n'ont pfs la 
force probante qui s'attache aux procès-verbaux réguliers 
des agents de la Régie, il n'est pas douteux qu'ils ne puis- 
sent faire foi, en principe, jusqu'à preuye contraire, des 
contraventions poursuivies ; — Attendu qu'en admettant 
même que les procès-verbaux dont s'agit dussent être con- 
sidérés, à l'égard de quelques-uns des inculpés, comme 
n'ayant que la valeur de simples renseignements, il dépen- 
dait des premiers juges d'entendre les rédacteurs de ces 
procès-verbaux , dont le témoignage pouvait , le cas 

(1) V. DouaH 30 décemb. 1884 (Jurispr* t. XLII, p. 179). 
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échéant, suppléer au défaut d'autorité de leurs rapports ; 
— Attendu qu'il est résulté des déclarations des gendarmes 
Crepelle et Fremin, reçues à l'audience de la Cour, que le 
25 février 4885, le sieur Cambra y Edouard, contrebandier 
à Fransu, a colporté un ballot contenant 30 kilos de tabac 
de fraude, etc. 

Du 20 janv. 1886. Ghamb. corr. Prés., M. Leraaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M cs Druelle 
et Quinion-Hubert. 



Donal. Chamb. corr., 85 janv. 1886. 

DIFFAMATION, —notaire. — compétence. 

Les notaires n'étant investis d'aucune portion de l'autorité 
publique ne sont pas compris au nombre de ceux à qui 
s'appliquent les dispositions des art. SI et 35 de la loi du 
29 juillet 4881. 

(Devos C. Gennevoise). N 

Jugement du Tribunal correctionnel de Lille ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

« Attendu que les notaires ne sont investis d'aucune 
portion de l'autorité publique ; ' que leur ministère ne 
s'exerce que dans des intérêts privés ; que, dès lors, ils ne 
sont pas compris au nombre de ceux à qui s'appliquent les 
dispositions des art. 31 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 ;- 
qu'il en résulte que les imputations injurieuses et diffama- 
toires dénoncées par la partie civile, bien qu'elles se réfè- 
rent à des actes accomplis par celle-ci en sa qualité de no- 
taire, sont delà compétence des Tribunaux correctionnels ; 
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i Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, dit 
qu'il sera passé outre aux débats. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 25 janv. 1886. Ghamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M es Escoffier 
et Devimeux ; Avou., M § Tréca. 



Deual. Chamb. corr. # 1 er févr. 1886. 

VOL. — TENTATIVE. — COMMENCEMENT D'EXÉCUTION. 

Le fait de s'introduire dans la cour d'une maison habitée, 
avec l'intention non équivoque d'y commettre un vol, 
constitue le commencement d'exécution formant Vun des 
éléments de la tentative de ce délit (4). 

(Dupont). 

Jugement du Tribunal correctionnel d'Avesnes ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il est établi par l'information et les débats, 
que le 14 décembre 1885, à Floyon, vers huit heures du 
soir, le sieur Brissy, averti par les aboiements de son chien 
qu'un étranger était dans sa cour, sortit de sa maison et 
aperçut caché entre une mare et une haie un individu qui 
s'enfuit à son approche ; que l'ayant poursuivi et rejoint il 
le reconnut pour le prévenu Dupont; que cet individu était 



(1) V. contra : Montpellier, 19 févr. 1852 (D., 1855, 2, 94); 
Cr. r., 3avril 1858 (D., 1858, 1, 343). 
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venu évidemment pour commettre un vol ; qu'il avait avec 
lui deux sacs pour emporter le produit de son délit ; que, 
pour ne pas faire de bruit et moins éveiller l'attention, il 
s'était chaussé de simples chaussons ; 

> Attendu que sa tentative de vol a été manifestée par 
un commencement d'exécution, son entrée dans la cour 
close où il a été trouvé; que la consommation du délit n'a 
été empêchée que par les aboiements du chien et l'arrivée 
de Brissy, c'est-à-dire par une circonstance indépendante 
de la volonté du prévenu. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'audience de la Cour du 25 
janvier 1886, Dupont a avoué s'être introduit, le 14 dé- 
cembre 1885, vers huit heures et demiçdu soir, dans la 
cour dépendant de la maison habitée du sieur Brissy, pro- 
priétaire à Floyon, oùr il a été vu et reconnu par ce der*- 
nier, ainsi que par le témoin Hanet ; — Attendu que, sur- 
pris par lesdits Brissy et Hanet dans un coin de ladite cour 
où il s'était blotti, Dupont a pris la fuite; que loin de don- 
ner une explication acceptable de sa présence en ce lieu, il 
a demandé pardon ; qu'il avait eu soin de mettre à ses 
pieds des chaussons ; que, dans sa fuite, il a perdu un de 
ses chaussons qui a été retrouvé le lendemain ; qu'il était, 
de plus, muni de sacs, attirail ordinaire des voleurs de 
basse-cour ; qu'aucun doute n'est donc possible sur le but 
poursuivi par Dupont ; — Attendu que le fait de s'être in- 
troduit, ainsi qu'il est énoncé ci-dessus, dans la cour de 
Brissy avec l'intention non équivoque de commettre un vol, 
constitue à l'évidence le commencement d'exécution for- 
mant l'un des éléments de la tentative de ce délit;— Adop- 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. 
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Du l^févr. 1886. Ghamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avou., M e Dubron. 



Dooal. Chamb. corr., • févr. 1896. 

DOUANES. —EMPLOYÉS. — PROCÈS-VERBAUX RÉGULIERS.— 

FOI DUE. 

Les procès-verbaux réguliers des employés des douanes ont 
la force d'une preuve légale en ce qui concerne les faits 
que leurs rédacteurs ont mission de constater. Ils ne peu- 
vent donc être contestés par aucun autre moyen que l'ins- 
cription de faux. 

Les faits qui constituent V importation en réunion rentrent 
dans ceux que les employés ont pour mission de constater. 

(Douanes C. Gouwy). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
en. date du 18 décembre 1885, régulier en la forme et, 
d'ailleurs, non attaqué, que la veille, 17 décembre, vers 
neuf heures du soir, une bande de sept contrebandiers 
marchant ensemble est arrivée, venant de l'étranger, sur le 
territoire de la commune de Steenworde, à un endroit dis- 
tant delà frontière d'environ trois kilomètres ; que les sept 
fraudeurs, ayant aperçu les préposés des douanes Cailloux 
et Cahu, ont immédiatement pris la fuite, et que l'un d'eux, 
nommé Emile- Alexandre Gouyyy, a pu seul être arrêté 
porteur de six kilos de tabac haché, en paquets, revêtus de 
vignettes étrangères, d'une valeur totale de 60 fr. ; — 
Attendu que le Tribunal correctionnel d'Hazebrouck après, 
avoir à tort posé en principe , dans le jugement dont est 
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appel, que c'était à lui qu'il appartenait de juger si la 
bande de contrebandiers, dont le nommé Gouwy faisait par- 
tie, constituait ou non une réunion de plus de six person- 
nes dans le sens de l'art. -48, titre V de la loi du 18 avril 
1816, a ordonné une preuve testimoniale dont le résultat 
pouvait, le cas échéant, lui permettre de décider contrai- 
rement aux constatations du procès-verbal, que cette bande 
se composait d'un nombre de fraudeurs inférieur à sept ; 
— Mais, attendu qu'aux termes des art. 11, titre IV de la 
loi du 9 floréal an VU, art. 49, titre V de la loi du 18 avril 
1816 : « Les procès- verbaux réguliers des employés des 
» douanes ont foi obligée devant les Cours comme devant 
» les autres Tribunaux, à moins qu'il n'y ait inscription de 
> faux ; » d'où il suit que ces procès- verbaux ont toute la 
force d'une preuve légale en ce qui concerne les faits que 
leurs rédacteurs avaient mission de constater ; qu'ils ne 
peuvent être l'objet d'aucune contestation, d'aucun débat, 
et que, dés lors, ils excluent toute preuve contraire, soit 
testimoniale, soit écrite ; — Attendu qu'en ordonnant une 
preuve qui contredit les constatations d'un procès-verbal 
faisant foi jusqu'à inscription de faux, le Tribunal correc- 
tionnel d'Ilazebrouck a excédé ses pouvoirs et manifeste- 
ment violé l'art. 154 Code d'instr. crim. ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour, etc. 

Du 9 févr. 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. pub!., M. Vibert, avoc.-gén. 
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Douât . €hamb eorr., S mars 1896. 

RELÉGATION. — condamnation unique. — plusieurs 

DÉLITS. — PRINCIPE DU NON CUMUL. — CONSÉQUENCE. 

Il y a lieu pour l'application de la loi sur la relégalion de 
compter la condamnation unique prononcée pour plu- 
sieurs délits conjointement relevés dans une même incul- 
pation et dont Fun comporte une des qualifications spé- 
cifiées en Fart. 4 de la loi du 27 mai 4885. 

(Legsrdez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu objecte, à tort, 
qu'il n'y a lieu de faire entrer en ligne de compte pour la 
supputation des condamnations devant entraîner la re léga- 
tion, d'une part celle encourue en vertu de l'arrêt qui pro- 
nonce cette relégation et, d'autre part t celles intervenues 
à la suite de poursuites d'où serait résulté contre le con- 
damné la conviction de plusieurs délits, conjointement re- 
levés dans une même inculpation alors que, parmi ces dé- 
lits, un seul comportait une des qualifications spécifiées au 
§ 2 de l'art. 4 de la loi sus-mentionnée, cette aggloméra- 
tion de délits ne permettant pas de préciser dans quelle 
proportion chacun d'eux a contribué à la fixation de la quo- 
tité de la peine prononcée et, par suite, quelle portion de 
cette peine est applicable au délit spécial entraînant la re- 
légation ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'art. A de la loi du 27 mai 1885 fait un 
devoir aux Tribunaux et Cours d'appliquer la peine de la 
relégation alors que, dans la période de temps qu'il déter- 
mine, les différentes condamnations, dont ses paragraphes 
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1 er , 2, 3 et 4 spécifient la nature, le nombre et la dorée, 
auront été encourues par le récidiviste ;— Attendu qu'une 
condamnation est encourue du moment même où elle est 
légalement prononcée ; qu'elle produit, dès cet instant, 
tous les effets que là loi y attache ; — Attendu que ce prin- 
cipe est, d'ailleurs, expressément confirmé, au point de vue 
spécial de la relégation, par l'art. 10 de la loi précitée ; 
que cet article, en effet, dispose que le jugement ou l'arrêt 
prononçant la peine principale prononcera en même temps 
la relégation ; qu'il considère cette peine accessoire comme 
un effet immédiat de la peine principale, produit par celle- 
ci de plein droit, par cela seul qu'elle est prononcée ; — 
Attendu qu'il suit de là qu'alors qu'une condamnation se 
trouve, par sa nature et sa durée, susceptible de compléter 
l'un des groupes de condamnations déterminés dans les di- 
vers paragraphes de l'art. 4 sus-visé, cette condamnation 
entraîne de droit la relégation ; qu'il importe peu qu'au 
moment où ladite condamnation est encourue, le jugement 
ou l'arrêt qui la prononce n'ait pas un caractère définitif et 
soit susceptible d'être attaqué par voie d'appel ou de pour- 
voi en cassation ; que, d'une part, les prcsériplions de l'art. 
10 sont impéralives : « Le jugement ou l'arrêt, dit cet ar- 

* ticle, prononce la relégalion en même temps que la 

* peine principale ; > que, d'autre part, les voies de re- 
cours ouvertes contre le jugement ou l'arrêt n'auront d'au- 
tre effet que celui qu'elles produisent à l'égard de toutes 
autres décisions en matière criminelle, suspendant l'exé- 
cution de ces décisions pendant la durée du délai imparti 
pour l'exercice du recours dont elles sont susceptibles, leur 
conférant, passé ce délai , l'autorité de la chose jugée si le 
recours n'est pas exercé, substituant, au cas d'appel du ju- 
gement, l'arrêt à ce jugement, si cet arrêt est confirmatif 
et rendant celui-ci définitif, au cas de pourvoi en cassation 



* (43) 
si ce pourvoi est rejeté ; faisant, au contraire, tomber les 
condamnations tant principales qu'accessoires si l'arrêt est 
infirmatif ou si cet arrêt est lui-même réformé après cassa- 
tion ; 

Sur ie deuxième moyen : 

Attendu que l'art. 265 Code instr. crim. dispose qu'en 
cas de conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la 
plus forte sera seule prononcée; que cette disposition pose 
en principe la prohibition du cumul des peines en matière 
criminelle ; qu'il résulte , entre autres conséquences, 
qu'au cas de conviction de plusieurs délits compris dans 
une même poursuite, seul, parmi ces délits, le plus grave 
peut servir de base à la condamnation et seule la peine affé- 
rente à ce délit peut être prononcée ; que le délit le plus 
grave absorbe en lui, dans ce cas, les autres délits moins 
graves poursuivis conjointement avec lui, de même que la 
peine qui le réprime, purge en même temps tous ces autres 
délits ; que ceux-ci, sans doute, peuvent, soit en raison de 
leur nombre, soit en raison de leurs circonstances consti- 
tutives, influer, dans une proportion plus ou moins grande, 
sur la quotité de la peine appliquée ; mais, qu'ils n'exer- 
cent cette influence qu'à titre d'éléments concourant à dé- 
terminer le degré de perversité du prévenu, ainsi que l'éten- 
due de la sévérité que cette perversité impose au juge, 
sans enlever à la peine prononcée son caractère de peine 
unique exclusivement afférente au délit le plus grave qui 
domine toutes les autres ; — Attendu que les délits se clas- 
sent, au point de vue de leur gravité, d'après l'étendue de 
la peine édictée par la loi pour la répression de chacun 
d'eux ;— Attendu, qu'en l'espèce, les condamnations con- 
testées ont été encourues par le prévenu après conviction 
à sa charge pour la première, des délits de vol, vagabon- 
dage et rupture de ban conjointement poursuivis, et pour 
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les autres, des délits de vol et rupture de ban également 
compris dans une même inculpation ; que, parmi ces dé- 
lits, celui de vol étant puni de peines plus sévères que ceux 
de vagabondage et rupture de ban, a dû, comme le plus 
grave, servir seul dé base à la condamnation ; que les con- 
damnations dont s'agit doivent donc être considérées 
comme ayant été encourues par le prévenu en raison de cet 
unique délit de vol, quelle qu'ait pu être l'influence exer- 
cée par les délits connexes établis à sa charge sur la quo- 
tité de la peine prononcée contre lui ; qu'il y a lieu, dès 
lors, de faire état de ces condamnations dans la supputation 
de celles qui seraient de nature à entraîner la relégation ; 
— Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, etc. 

Du 3 mars 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M e de Prat. 



Douai. Chamb. corr., 16 mars 1886. 

DOUANES. — PRESCRIPTION. — RAYON FRONTIÈRE. — 
IMPORTATION PAR MER. — CONSTATATION. 

Une plainte déposée entre les mains du magistrat du minis- 
tère public avec constitution de partie civile par la per- 
sonne qui se prétend lésée par un délit, alors qu'elle n'a 
provoqué, de la part de ce magistral, aucun acte d'ins- 
truction ou de poursuite directe non plus qu'aucun réqui- 
sitoire à fin d'information, ne saurait avoir pour effet 
d'interrompre la prescription. 

La douane n'a d'action pour la recherche^ V arrêt ou la ré- 
pression de la contrebande qu'autant que les marchan- 
dises, qui en font l'objet, auront été trouvées et saisies 
dans l'intérieur du territoire déterminé par la loi comme 
constituant le rayon des frontières, ou auront été poursui- 
vies sans interruption, après avoir été vues franchissant 
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la limite de ce rayon. — Ces principes sont applicables 
aux importations par mer d'objets prohibés. 

(Douanes C. Dailly et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de prescription invoquée 
par les prévenus : 

Attendu que les dix-huit faits servant de base à l'incul- 
pation dirigée par l'administration des douanes contre les 
prévenus, à l'exception d'un seul qui a pour date le mois 
de mai 1882, sont tous désignés par l'exploit introductif 
d'instance comme ayant été accomplis dans la période de 
temps comprise entre le mois d'octobre 1880 el le mois de 
février 1882 ; que la poursuite', actuellement intentée en 
raison de ces faits par l'administration appelante, a pour 
point de départ le 14 avril 1885 ; qu'elle est donc posté- 
rieure de plus de trois années à la perpétration des délits 
poursuivis ; que l'appelante ne justifie pas que, dans la pé- 
riode des trois années révolues à compter du jour où cha- 
cun de ces délits auraient été commis, il ait été fait à 
l'égard de l'un d'eux des actes d'instruction ou de pour- 
suite non suivis de jugements ; qu'elle les a, il est vrai, 
dénoncés par lettre, en forme de plainte, du 6 mars 1883, 
à M. le procureur de la République de Boulogne ; — Mais, 
que cette plainte n'a provoqué de la part de ce magistrat 
aucun acte d'instruction ou de poursuite directe, non plus 
qu'aucun réquisitoire à fin d'information ; qu'elle a été 
simplement transmise par lui au juge d'instruction du 
siège pour être jointe, à titre de renseignements, à une in- 
formation alors ouverte contre le sieur Dailly, du chef d'es- 
croquerie en raison de l'usage fait par celui-ci, le 26 mai 
1882, d'un permis de débarquement falsifié à l'effet de fa- 
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ciliter un versement frauduleux dans le port de Boulogne ; 
que c'est à ce titre de renseignements que les faits énoncés 
en ladite plainte ont été vérifiés par le juge instructeur de 
Boulogne, sans que jamais ce magistrat en ait fait sortir 
contre le sieur Dailly une inculpation nouvelle et sans 
même qu'il ail jugé utile de procéder relativement à eux à 
un interrogatoire de ce prévenu ; qu'il n'a pas été tenu 
compte desdits fails lors du règlement de la procédure ci- 
dessus visée ; que cette procédure a été close par une or- 
donnance du 30 mai 1884 disant purement et simplement 
n'y avoir lieu à suivre contre Dailly du chef d'escroquerie, 
sans faire aucunement mention des délits signalés dans la 
plainte du 6 mars 1833 ; — Attendu que l'administration 
appelante se prévaudrait en vain de ce que, alors qu'elle 
formulait sa plainte du 6 mars 1883, elle avait, dans une 
plainte antérieure, du 26 juillet 1882, portant sur des faits 

autres que ceux postérieurement dénoncés en 1883, déclaré 

* 

se constituer partie civile dans l'information ouverte par le 
réquisitoire introductif du 26 mai 1882; que même en ad- 
mettant que cette déclaration , quoique non renouvelée 
lors de sa deuxième plainte, puisse néanmoins être éten- 
due à celle-ci et confère» à l'appelante, aa regard des faits 
dénoncés en cette plainte, la situation d'une partie civile, 
il ne saurait résulter, à son profit, de cette situation, an 
point de vue de l'exception litigieuse, aucun effet utile, une 
plainte même accompagnée d'une constitution de partie 
civile, ne pouvant jamais, à elle seule, équivaloir à un ade 
de poursuite ; — Attendu qu'aux termes des art. 637 et 638 
Code d'instr. crim,, l'action publique et l'action civile ré- 
sultant d'un délit de nature à être puni correctionnellement 
sont prescrites après trois années révolues à partir du jour 
où ce délit aura été commis si, dans cet intervalle, il n'a été 
fait aucun acte d'instruction ni de poursuite ; que, par ap- 
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plication de ce principe, il y a lieu de déclarer prescrite 
l'action de l'administration des douanes relativement aux 
dix-sept chefs de son inculpation remontant à la période 
comprise entre les mois d'octobre 1880 et février 1882 ; 

Sur le dix-huitième chef d'inculpation prenant date au 
mois de mai 1882 : 

Attendu qu'il résulte des documents invoqués par l'ad- 
ministration appelante comme éléments de preuve du fait 
de contrebande dont s'agit, que ce fait, en le supposant 
établi, aurait été'praliqué par les prévenus Dailly et Quer- 
tin, en qualité d'agents directs de la contrebande et non 
comme entrepreneurs, assureurs ou intéressés à ladite con- 
trebande ; que la seule inculpation qui puisse, dès lors, en 
l'espèce, atteindre lesdils prévenus, de ce chef, est celle : 
d'importation frauduleuse, par mer, d'objets prohibés ; — 
Attendu, en ce qui touche la recevabilité de cette inculpa- 
tion, qu'il est de principe que l'administration des douanes 
n'a d'action pour la recherche, l'arrêt ou la répression de 
la contrebande qu'autant que les marchandises, objet de 
cette contrebande, auront été trouvées et saisies dans l'in- 
térieur du territoire déterminé par la loi comme consti- 
tuant le rayon des frontières, ou auront été poursuivies, 
sans interruption, après avoir été vues franchissant la li- 
mite de ce rayon ; — Attendu que ce principe trouve sa 
sanction dans la disposition des art. 6, 7, 35 et 36, titre 
13 du décret du 22 avril 1791, lequel, en même temps 
qu'il prohibe toute saisie ou poursuite, sauf le cas de pour- 
suite à vue, au delà du rayon des frontières, fixe la zone de 
mer soumise au régime des douanes à la distance de deux 
lieues des côtes et celle de terre également soumise à ce ré- 
gime à la même distance de deux lieues de la frontière ; — 
Attendu que si des lois postérieures ont, depuis, modifié 
l'étendue de ces zones en les portant jusqu'à deux myria- 
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mètres des frontières et côtes, le principe restreignant Tac- 
lion douanière dans les limites desdites zones n'a jamais 
été abrogé; qu'il a, au contraire, été h nouveau sanctionné, 
en ce qui concerne les imporiations par terre d'objets pro- 
hibés par les art. 38 et 39 de la loi du 28avril 1816 ; que, 
s'il n'a pas été expressément reproduit par les lois du 23 
avril 1818 et 3 juin 1875 qui réglementent la répression de 
la contrebande par mer, il ne rencontre dans les textes de 
ces lois aucune contradiction d'où Ton puisse induire son 
abrogation ; que, d'ailleurs, les deux lois susvisées en dé- 
clarant applicables à la répression de la contrebande par 
mer les art. 41, 42, 43 de la loi du 28 avril 1816 qui, alors 
qu'ils ont été édictés, n'avaient en vue que la répression 
de la contrebande par terre et en soumettant ces deux mo- 
des de contrebande aux mêmes dispositions répressives, 
ont créé entre celles-ci une assimilation complète qui ne 
permet pas d'admettre que le législateur ait voulu les diffé- 
rencier relativement à leur police ;— Attendu que l'appe- 
lante se prévaut à tort delà loi du 8 mars 1811 ; que si 
cette loi, non abrogée par les lois postérieures, peut lui 
permettre d'administrer la preuve d'introductions fraudu- 
leuses, par tous moyens de droit, au cas où elle a action 
pour les poursuivre, elle ne la dispense pas, pour la cons- 
tatation de ces introductions, de se conformer aux condi- 
tions de temps et de lieux ci-dessus précisées ; — Et, at- 
tendu que la présence des marchandises qui font l'objet de 
la poursuite n'a jamais été à un moment quelconque régu- 
lièrement constatée dans le rayon frontière du port de Bou- 
logne ; que ces marchandises n'ont point été vues davan- 
tage franchissant la limite de ce rayon et n'ont point été 
poursuivies sans interruption au delà dudit rayon jusqu'au 
lieu ou l'appelante entend en faire ordonner la saisie; que 
l'administration des douanes reconnaît elle-même que, 
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pour la première fois, en 1888, elle a eu la révélation de 
l'expédition faite par les prévenus, à on négociant de Nice, 
en Janvier 1884, des marchandises en raison desquelles 
elle intente sa poursuite ; qu'introduite dans de pareilles 
conditions cette poursuite n'est point recevable ; — Par 
ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges (Trib. de 
Boulogne) non contraires à ceux ci-dessus déduits, la Cour 
déclare prescrite l'action de l'administration appelante re- 
lativement aux dix-sept chefs d'inculpation ayant leurs da- 
tes comprises entre les mois d'octobre 4 880 et février 1 883; 
dit non recevable ladite action relativement au dîx-hui- 
tiémecbef d'inculpation non atteint par la prescription. 

Du 16 mars 1886. Chamb. corr. Prés., H. Lemaire ; 
Mioist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M * de Beau- 
mont et Du brou. 



Douai. Chamb. corr., 9 août 1886, 



CHASSE. — CO-FERMIER. — TIERS. — AUTORISATION. — 

PEUT. 

Le copropriétaire, ou co-fermier d'un droit de chasse, ne 
peut pas, seul, accorder valablement à un tiers la per- 
mission de chasser sur le fonds commun ; mais le tiers 
doit. obtenir le consentement de tous les co-propriélaires 
ou co-fermier s. 

(Lecocq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 

régulier en la forme et de l'aveu môme du sieur Lecocq, 

appelant, que, le vendredi 19 mars 1886, celui-ci a chassé 

dans le marais Winglois, territoire de la commune de 

tome xliy 4 
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Wingles, dont la chasse appartient, en commun, aux sieurs 
Scrive, Dewailly, de Scherer, Fontaine, Deschodt et Le- 
creux ; — Attendu que le sieur Lecocq demande à la Cour 
l'annulation du jugement dont est appel, lequel, à raison 
de ce fait, Ta condamné à 16 fr. d'amende et 10 fr. de 
dommages-intérêts pour délit de chasse sur le terrain d'au- 
trui sans la permission des propriétaires ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la demande de l'appelant est fondée princi- 
palement sur une autorisation ou permission de chasser, 
qui lui aurait été accordée par le sieur Lecreux, l'un des 
co-propriétaires du droit de chasse sur le marais Win- 
glois ; — Attendu qu'en tenant, dès à présent, pour cer- 
taine, l'autorisation ou permission de chasser, dont excipe 
l'appelant, cette autorisation ou permission, soit verbale, 
soit écrite, serait impuissante à faire disparaître le délit ; 
— Attendu, en effet, que le co-propriétaire ou co-fermier 
d'un droit de chasse ne peut pas, seul, accorder valable- 
ment à un tiers la permission de chasser sur le fonds com- 
mun, car chacun des communistes ayant un droit égal à la 
propriété du droit de chasse, le tiers, qui chasse sur le 
fonds commun, chasse nécessairement sur un terrain dont 
la chasse appartient à l'un comme à l'autre des communis- 
tes, d'où il suit que, pour satisfaire aux prescriptions for- 
melles de l'art. 1 er , § 2 de la loi du 3 mai 1844, le tiers 
doit obtenir le consentement de tous les co-propriétaires ou 
co-fermiers du droit de chasse ; que, s'il en était autre- 
ment, le co-propriétaire d'un droit de chasse pourrait di- 
minuer abusivement, au préjudice des autres communis- 
tes, l'étendue de leur jouissance et de ses avantages en y 
faisant participer un tiers concurremment avec lui, etc. 

Du 9 août 1886. Chamb. corr. Prés., H. Lemaire ; Mi- 
nist. pubL, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M* s Vitrant et 
Devimeux. 
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OomI. Chomb. miy., i» juillet 1886. 

REBELLION. — délit. — crime. — connexité. — 

INDIVISIBILITÉ. — JUGE CORRECTIONNEL SAISI. — 
COMPÉTENCE. 

// n'y a lieu à dessaisissement, pour cause de connexité, d'un 
Tribunal saisi dans les limites de sa compétence, qu'au- 
tant que le délit ou le crime engendrant cette connexité se 
trouve l'objet d'une instance antérieurement ou simulta- 
nément introduite devant une juridiction supérieure ou 
égale. 

Ainsi, il n'y a pas lieu pour le juge correctionnel, saisi 
de la connaissance d'un délit de rébellion envers des 
préposés des douanes, de se déclarer incompétent sous 
prétexte que, l'un des faits connexes de violence reprochés 
au prévenu ayant amené effusion de sang, aurait le ca- 
ractère de crime, si aucune poursuite ne se trouve engagée 
devant une autre juridiction pour la répression du crime 
qui engendre la connexité ; le délit de rébellion et le crime 
commis en étal de rébellion n'étant d'ailleurs pas indivi- 
sibles aux termes de la loi. (Code pén. , art. 212, 
216) (1). 

(Debruyne). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par citation directe délivrée 
à la requête du procureur de la République prés le Tribu- 
nal correctionnel d'Hazebrouck, le prévenu a été traduit 
devant ce Tribunal sous l'inculpation de trois faits ainsi 
qualifiés par la citation : 1° Importation frauduleuse de 
tabac étranger ; 2° opposition à l'exercice des préposés des 
douanes ; 3° résistance avec violences et voies de fait en- 
vers lesdits préposés des douanes agissant pour l'exécution 

(1) V. D., v° Rébellion, n° 65 et la note 2 ; Cass., 22 avril 
1869 (D., 1869, 1, 377 et la note) ; Paris, 24 janv. 1868 (D., 
1868, 2, A et les .notes). 
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des lois ; — Attendu que les premiers juges n'ayant dé- 
claré établis, à la charge du prévenu, que les deux pre- 
miers chefs de cette inculpation et ayant renvoyé ledit pré- 
venu acquitté du chef de rébellion qui lui était imputé, 
appel a été interjeté de leur décision par M. le procureur- 
général près la Cour de Douai ; que, par suite de cet appel, 
la Cour se trouve actuellement saisie de la poursuite dans 
les mêmes termes que l'avait été le Tribunal d'Hazebrouck 
par la citation originaire ; 

En ce qui touche les inculpations d'importation fraudu- 
leuse de tabac et d'opposition à l'exercice des employés des 

douanes : 

Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation 
à néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira 
son plein et entier effet ; 

En ce qui touche le délit de rébellion : 

Sur l'exception d'incompétence soulevée par le prévenu 
de ce chef : 

Attendu que la prévention relève, comme éléments cons- 
titutifs du délit de rébellion imputé au prévenu, les faits 
suivants, à savoir : que ledit prévenu alors qu'il venait 
d'être surpris, dans la soirée du 26 avril 1886, en flagrant 
délit de contrebande, dans le rayon frontière, par les sieurs 
Scobry et Lesaffre, le premier, sous-brigadier, et le deu- 
xième préposé des douanes , et alors que ledit Scobry se 
disposait à l'arrêter, en exécution de la loi, aurait d'abord 
lancé, dans la direction de ce dernier, un coup de bâton 
dont celui-ci n'aurait pas été atteint mais dont il aurait en- 
tendu le sifflement au-dessus de sa tête ; qu'il aurait en- 
suite, ayant été appréhendé au corps par le même Scobry, 
fait des efforts violents pour se dégager de cette étreinte ; 
que Lesaffre étant venu prêter main-forte à son sous-bri- 
gadier, il aurait saisi ledit Lesaffre par sa cravate qu'il au- 
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rait tordue au point de faire perdre la respiration à ce pré- 
posé ; qu'enfin ayant été terrassé et maintenu à terre avec 
l'aide de quatre autres douaniers accourus au secours de 
leurs camarades, il aurait, en se débattant contre ces pré- 
posés que sa résistance mettait dans la nécessité de lui 
lier les bras, atteint l'un d'eux, le sieur Graux, à la partie 
supérieure gauche de la face, d'un violent coup de pied 
qui a déterminé un gonflement inflammatoire et une éro- 
sion avec effusion de sang ; — Attendu que le prévenu, en 
admettant, par hypothèse, que ces faits soient prouvés à sa 
charge, se prévaut du caractère spécial de la dernière des 
violences ci -dessus précitées pour prétendre, qu'en la sup- 
posant établie, une telle violence ayant été dirigée contre 
un agent de la force publique et ayant été la cause d'une 
blessure et d'une effusion de sang, constituerait le crime 
prévu par les art. 230 et 231 Code pén. et puni, par ce der- 
nier article, d'une peine afflictive et infamante excédant la 
compétence de la juridiction correctionnelle ; qu'argu- 
mentant ensuite d'un prétendu lien de connexité et d'indi- 
visibilité qui, suivant lui, rattacherait le délit de rébel- 
lion, dont la Cour est saisie, au crime qu'il entend faire 
résulter des débats, il conclut à ce que la Cour se dessai- 
sisse, par une déclaration d'incompétence, de la poursuite 
relative à ce délit de rébellion, délaissant le Ministère pu- 
blic à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra ; — Attendu que 
ces conclusions sont contraires aux règles du droit ; — 
Attendu, en effet, qu'en admettant que des faits relevés par 
la prévention puissent résulter les éléments du crime tom- 
bant sous l'application de l'article 231 Code pén., ces faits 
n'en constitueraient pas moins le délit de rébellion prévu 
et réprimé par l'art. 21 2 du même Code ; que ces deux in- 
fractions ne se confondent pas l'une dans l'autre ; qu'elles 
peuvent être connexes mais qu'elles ne sont pas indivisi- 
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blés n'étant pas la suite nécessaire Tune de l'autre ; que la 
divisibilité du crime et du délit dont s'agit esl, d'ailleurs, 
consacrée par l'art. 216 Code pén., lequel distingue du 
délit de rébellion les crimes et délits commis pendant le 
cours ou à l'occasion d'une rébellion ; — Attendu que la 
rébellion qui fait l'objet de la prévention est de la compé- 
tence de la juridiction correctionnelle ; que le juge régu- 
lièrement saisi d'un délit de sa compétence ne peut s'abs- 
tenir de le juger et s'en dessaisir que dans les cas excep- 
tionnellement prévus par l'art. 227 Code d'instr. crim. ; — 
Attendu que les dispositions de cet article sont sans appli- 
cation dans l'espèce ; que si l'on peut reconnaître une cer- 
taine connexité entre les faits constitutifs du délit et du 
crime ci-dessus spécifiés, il est de principe qu'il ne peut 
y avoir lieu à dessaisissement, pour cause de connexité 
d'un Tribunal saisi dans les limites de sa compétence, 
qu'autant que le délit ou le crime engendrant cette con- 
nexité se trouve l'objet d'une instance antérieurement ou 
simultanément introduite devant une juridiction supé- 
rieure ou égale ; — Attendu qu'en l'espèce le prétendu 
crinje de violences envers un agent de la force publique, 
dont se prévaut le prévenu, n'a été jusqu'à ce jour l'objet 
d'aucune poursuite ; que cette poursuite dépend du pou- 
voir discrétionnaire du Ministère public ; qu'il n'appartient 
pas à la Cour d'en prendre l'initiative et d'en saisir le juge 
criminel ; qu'un dessaisissement de sa part, du délit de ré- 
bellion dont elle est régulièrement saisie , aurait pour 
conséquence de laisser le Ministère public sans juridiction 
pour obtenir la répression de ce délit, au cas où il ne ju- 
gerait par le crime, prétendument connexe avec le délit 
dont s'agit, suffisamment établi pour motiver une pour- 
suite ; que ce dessaisissement aurait le caractère d'une 
injonction indirecte faite par la Cour, au mépris de son 
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droit, au Ministère public et même d'un déni de justice ; 
que, d'ailleurs, aucune disposition de loi n'autorise les 
Tribunaux correctionnels régulièrement saisis à se déclarer 
incompétents pour autres causes que celles spécifiées aux 
art. 213 et 214 Gode d'instr. crim. et à refuser de statuer 
sur les faits dont la connaissance leur appartient sous pré- 
texte que ces faits se rattachent par un lien plus ou moins 
étroit à d'autres faits pouvant donner lieu à des poursuites 
devant une autre juridiction (Cass., Chamb. réunies, du 
22 avril 1869) ;— Par ces motifs, la Cour donnant acte au 
prévenu : 1° de ce que le docteur Corty a qualifié blessure 
la violence qu'il a constatée sur la face du préposé Graux 
et qui est attribuée à Debruyne ; 2° de ce qu'il résulte de 
la déposition du sous-brigadier Scobry que Debruyne aurait 
porté au préposé Graux, dans l'exercice de ses fonctions, 
un coup de pied ayant enlevé la peau par place et entraîné 
une effusion de sang •; 3° de ce que le sous-brigadier Sco- 
bry a reconnu que lors de l'arrestation de Debruyne , il 
avait autour du corps une ceinture de cuir maintenant son 
pantalon ; déclare ledit prévenu non recevable et mal 
fondé en son exception d'incompétence, l'en déboute, et 
le condamne aux dépens de l'incident, dont la partie civile 
sera tenue de faire l'avance sauf recours. 

Du 12 juillet 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minisl. publ., M. Duhamel, avoc.-gén. ; Avoc, M* Dubron. 



Douai. •">• Chamb. cIt., *9 févr. 1886. 

EXPERTISE.— -choix des experts.— nomination d'office. 

Le jugement qui, à la demande des parties, ordonne une 
expertise, ne peut désigner les experts sans réserver aux 
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parties la faculté de les choisir elles-mêmes dans le délai 
déterminé par la loi, c'est-à-dire dans les trois jours de 
la signification. (Art. 304-305 Code proc. civ.). 

(Laurent C. Compagnie des Mines de l'Es car pelle). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Douai, la 
Cour a réformé dans les termes qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, faisant droit aux conclusions 
subsidiairement prises à la barre, tant par le demandeur, 
ès-qualilés, que par la Compagnie défenderesse, le jugement 
dont est appel a ordonné qu'il serait procédé à une exper- 
tise ; — Attendu que l'art. 304 Code proc. civ. donne aux 
parties le droit de s'accorder pour choisir les experts ; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 305 du même Code» un 
délai de trois jours, à partir de la signification du jugement, 
doit être laissé aux parties pour convenir du choix des 
experts ; — Attendu que c'est seulement à défaut d'experts 
convenus dans ce délai, que l'article ordonne qu'il sera 
procédé à l'opération par les experts nommés d'office par 
le même jugement ; — Attendu qu'en nommant, d'une 
manière absolue, MM. Olry, Willie et Gambier experts 
pour procéder à La mesure d'instruction subsidiairement 
sollicitée par les deux parties, sans laisser à celles-ci le 
droit de s'entendre dans le délai légal sur le choix des 
experts, le jugement dont est appel a contrevenu aux dis- 
positions formelles des art. 304 et 305 Code proc, civ.; — 
Attendu que de ce chef lo jugement doit être réformé ; — 
Attendu que, faute par les parties de s'être entendues dans 
le délai de la loi, il échet de nommer d'office pour les opé- 
rations prescrites par le jugement : MM. Willie et Gambier, 
précédemment désignés par le Tribunal ; — Attendu que 
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M. Olry ayant quitté la région du Nord, il y a lieu de dési- 
gner on troisième expert ; — Par ces motifs, donne acte à 
Laurent, ès-qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter à 
justice sur le mérite des conclusions prises par la Com- 
pagnie appelante ; met le jugement dont est appel & néant 
en ce qu'il nomme MM. Olry, Willie et Gambier experts, 
pour procéder aux opérations ordonnées, sans laisser à 
Laurent, ès-qualités, et à la Compagnie des Mines de l'Escar- 
pelle, le droit, dans les trois jours de la signification du 
jugement, de s'entendre sur le choix des experts ; émen- 
dant quant à ce, réformant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; dit que, dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt, les parties seront tenues de 
nommer des experts pour procéder aux opérations ordon- 
nées par le jugement ; sinon dit qu'il sera procédé aux 
opérations par MM. Soubeiran, Willie et Gambier que la 
Cour nomme d'office. 

Du 26 févr. 1886. 2™ Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M es Louis 
Legrand et Boissonnet ; Avou., M es Fardel et Lavoix. 



Douai Chuah corr. , SI juillet 1896. 

MATIÈRE CRIMINELLE. — faits civils préjudiciels. — 

PREUVE. — RÈGLES DU DROIT CIVIL. — ABUS DE BLANC- 
8SING. — REMISE. — MANDAT. — PREUVE. 

Les restrictions établies par le droit civil en matière de 
preuve s'imposent aux Tribunaux de répression quant il 
s'agit d'établir des conventions ou faits juridiques qui ont 
le caractère de faits préjudiciels aux délits dont ils sont 
saisis ; ainsi, dans une poursuite pour abus de blanc- 
seing, les frais juridiques de la remise du blanc-seing et 
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du mandai qui accompagne cette remise ne peuvent être 
prouvés par témoins, s'ils offrent un intérêt supérieur à 
i50 fr. 

(Péhéa el Fontaine). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , dans l'état des faits relevés 
par le jugement dont est appel, à la charge des nommés 
Péhéa et Fontaine, condamnés chacun à une amende de 
300 fr. pour abus de blancs-seing, l'action du Ministère pu- 
blic n'ayant d'autre appui que la preuve testimoniale n'était 
pas recevàble ;— Attendu, qu'en l'espèce, il était reproché 
aux deux inculpés d'avoir, en février 1886, à la Couture et 
à Beuvry, dans dès blancs laissés dans des polices d'assu- 
rances souscrites par les nommés Hennebelle, Meurin, Lau- 
rent et Duriez, à l'effet d'y consigner des engagements con- 
tractés par ces derniers, inscrit des obligations supérieures 
à celles réellement convenues ; — Attendu qu'à quelque 
point de vue qu'on envisage l'intérêt juridique que présen- 
taient pour les parties les conventions mentionnées sur les 
polices, cet intérêt est supérieur à 150 fr.; qu'il n'est point 
articulé, d'ailleurs, en l'espèce, que la remise des blanc- 
seings ait été le résultat de la fraude ou de la violence ; — 
Attendu qu'il est de principe que toutes les restrictions 
établies par le droit civil en matière de preuve s'imposent 
aux Tribunaux de répression, alors qu'il s'agit d'établir des 
conventions ou faits juridiques qui ont le caractère de faits 
préjudiciels aux délits dont ils sont saisis ; d'où il suit, 
qu'en matière d'abus de blanc-seings, les faits juridiques 
de la remise du blanc-seing et du mandat qui accompagne 
cette remise ne peuvent être prouvés par témoins s'ils of- 
frent un intérêt supérieur à 150fr. ; — Attendu, qu'à 
tort, le jugement dont est appel a cru pouvoir, à défaut 
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d'écrit, s'appuyer de l'aveu passé par les inculpés pour ad- 
mettre la preuve par témoins quant au taux véritable des 
engagements que les prévenus auraient reçu mandat d'ins- 
crire ; — Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 1356 Code 
civ., l'aveu judiciaire est indivisible ; qu'on ne peut par la 
voie criminelle éluder les dispositions établies par le droit 
civil touchant l'aveu, non plus que celles relatives à la 
preuve par témoins ; — Attendu, dès lors, que les premiers 
juges qui ne puisaient que dans l'aveu des inculpés la 
preuve de la remise du blanc-seing n'ont pu séparer de cet 
aveu les déclarations connexes passées par les inculpés 
quant aux engagements qu'ils avaient reçu mandai d'ins- 
crire à l'effet d'infirmer ces déclarations à l'aide d'une 
preuve contraire faite par témoins, etc. ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant, etc. 

Du 3i juillet 1886. Cliamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minisl. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
II e Duverdy (du barreau de Paris). 



Co«r de Cassation, tO juillet 1886. 

ENREGISTREMENT. — chemin de fer. — cession. — 

MUTATION MOBILIÈRE. — TRANSCRIPTION. — MEUBLES 
ET IMMEUBLES. — ABSENCE DE RÉQUISITION LIMITATIVE. 

Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat, même 
ceux d'intérêt local ou purement industriels, font partie 
du domaine} public, et les concessionnaires ne peuvent 
avoir sur ces chemins qu'un droit purement mobilier, 
dont la transmission ne saurait être assujettie aux droits 
fiscaux établis pour les mutations de propriété d'immeu- 
bles. 

Lorsque la transcription est requise, au bureau des hypo- 
thèques, pour un acte constatant à la fois la transmission 
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d'immeubles et de valeurs mobilières, le conservateur doit 
vérifier la nature des valeurs transmises et ne percevoir 
le droit proportionnel que sur les immeubles ; la trans- 
cription devant être réputée requise exclusivement pour 
les stipulations de Vacte qui la rendaient légalement né- 
cessaire, même lorsque la réquisition de transcription 
n'est pas limitative. 

(Société d'Ëstrée-Blanche C. Enregistrement). 

Par un acte notarié du 9 juin 1882, la Société houillère 
dite de Fléchinelle a cédé à la Société anonyme des che- 
mins de fer, carrières et cimenta d'Ëstrée-Blanche : 1° tous 
ses droits à la concession d'une voie ferrée d'intérêt géné- 
ral ayant une longueur de douze kilomètres; 2° le matériel 
roulant servant à l'exploitation de ce chemin de fer ; 3° tous 
les terrains et constructions, accessoires de la concession. 
La cession a été consentie moyennant le prix de 798,000 fr. 
Aux termes d'un second acte notarié passé le 29 du même 
mois, les deux Sociétés ont déclaré que le prix de 798,000 
fr., fixé dans l'acte de cession, s'appliquait c aux propriétés 
accessoires de la concession pour 5,000 fr., et, pour l'excé- 
dant du prix, au surplus de l'objet de la vente. » Des expé- 
ditions entières des deux actes ont été présentées à la trans- 
cription au bureau des hypothèques de Béthune, le 29 juin 
1882, sans réquisition limitative. Le conservateur a perçu 
le droit de transcription de 1 fr. 50 c. pour 100 sur la to- 
talité du prix de 798,000 fr., et a pris une inscription 
d'office pour sûreté de la somme restant due sur ce prix. 
— Ultérieurement, la Société de Fléchinelle a cédé à des 
tiers une somme de 149,000 fr. à prendre sur le prix de la 
cession, et a subrogé les cessionnaires dans tous ses droits, 
actions et privilèges, et c notamment dans l'effet des ins- 
criptions d'office prises ou à prendre, lors de la transcrip- 
tion des contrats de vente, contre la Société d'Eslrée-Blan- 
che. * Ensuite la subrogation a été mentionnée pour une 
somme de 84,100 fr. en marge de l'inscription d'office. 

Dans cet état des faits, la Société d'Est rée- Blanche a as- 
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signé la Régie devant le Tribunal de Béthune en restitution 
de la somme de 14,868 fr. 75 c, qu'elle prétendait avoir 
été indûment perçue, lors de la transcription, sur la portion 
du prix afférente aux objets autres que les propriétés ac- 
cessoires de la concession. Sa demande était fondée sur ce 
que, le droit du concessionnaire d'un chemin de fer étant 
de nature mobilière, la cession de ce droit n'est pas sujette 
à la transcription, et sur ce que la présentation volontaire 
à la transcription d'un acte contenant transmission de meu- 
bles et d'immeubles n'autorise la perception du droit pro- 
portionnel de 1 fr. 50 c. p. 100 que sur la valeur des im- 
meubles. 

Le Tribunal de Béthune a rejeté celle demande par un 
jugement du 3 juillet 1884, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant, en droit, que l'étendue de la transcription 
est essentiellement déterminée par la réquisition des par- 
ties ; qu'en fait, si l'intention de ne faire transcrire le con- 
trat que dans la limite indiquée par l'acte de ventilation du 
29 juin eût été réelle, rien n'était plus simple, pour écarter 
la demande du conservateur, que de répondre par une ré- 
quisition de transcription partielle, en substituant aux expé- 
ditions, des extraits relatifs à la vente des terrains et cons- 
tructions, ce qui était d'autant plus facile que les conven- 
tions renfermaient des prix distincts pour la concession et 
les terrains, ou d'exclure tout au moins les autres disposi- 
tions par une déclaration écrite ; que les parties, interpel- 
lées par le conservateur des hypothèques sur la demande 
d'une somme de 15,000 fr., ont préféré verser cette somme 
réclamée que de déposer une réquisition limitative ; 

» Considérant que la détermination de la nature du droit 
d'un concessionnaire de chemin de fer pendant la durée de 
la concession n'est rien moins que certaine ; que la règle 
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ordinaire doit, dès lors, reprendre son empire, «t que le 
conservateur est, dès lors, sans droit pour examiner la na- 
ture de l'acte, et doit déférer à la réquisition de la partie et 
transcrire entièrement le contrat, à défaut d'une demande 
de transcription partielle ou limitative; que l'intention des 
parties de faire transcrire entièrement les actes ci-dessus 
indiqués ressort bien nettement des agissements du notaire 
Lozé et de son clerc, chargé de présenter les actes à la for- 
malité de la transcription, comme aussi des subrogations 
consenties par la Société venderesse, au profit de ses créan- 
ciers, dans le bénéfice de ses inscriptions pour une somme 
de beaucoup supérieure au prix des terrains et construc- 
tions, et des mentions de ces subrogations, que les créan- 
ciers subrogés ont fait opérer en marge des inscriptions 
dont s'agit, etc. » 

Pourvoi en cassation par la Société d'Estrée-Blanche. 

Moyen unique. — Violation des art. 538 Code civ., I e * 
de la loi du 15 juillet 1845, 25 de la loi du 21 ventôse an 
VII, 52 et 54 de la loi du 28 avril 1816, en ce que le juge- 
ment a validé la perception du droit proportionnel de trans- 
cription opérée sur la vente du droit à une concession de 
chemin de fer, sous le prétexte que le caractère mobilier 
de ce droit n'était pas parfaitement établi en jurisprudence, 
et que, par conséquent, une déclaration écrite aurait été 
nécessaire pour l'exclure dé la réquisition de transcription, 
laquelle, dans le silence des parties, était présumée géné- 
rale. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l'art. 25 de la loi du 21 ventôse an VII : 
-—Attendu que la loi précitée n'assujettit au droit de trans- 
cription que les transmissions de valeurs immobilières ; — 
Attendu que les concessions de chemins de fer n'ont pas ce 
caractère ; — Attendu, en effet, que les chemins de fer 
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construits ou concédés par l'Etat font partie du domaine pu- 
blic et sont classés par la loi dans la grande voirie ; que les 
concessionnaires ne peuvent avoir sur ces chemins qu'un 
droit d'exploitation et de jouissance purement mobilier ; 
que ce droit, limité au produit desdits chemins et distinct 
de la propriété, ne participe en rien de la nature immobi- 
lière de cette propriété ; — Attendu que cette règle s'appli- 
que aux chemins de fer d'intérêt local ou même purement 
industriels ; — Attendu, dès lors, que la vente consentie 
par la Compagnie houillère de la Lys supérieure à la Com- 
pagnie d'Estrée-BIanche, et comprenant : l°la cession d'un 
embranchement de chemins de fer ; 2° certains terrains 
accessoires, n'était soumise à la transcription qu'en ce qui 
concerne lesdits terrains, et non en ce qui concerne l'em- 
branchement concédé; — Attendu que si, en général, 
lorsqu'un acte portant inscription de différentes valeurs est 
présenté à la transcription sans réquisition limitative, le 
conservateur peut et doit opérer la transcription intégrale, 
cette règle cesse d'être applicable au cas où la transcription 
est requise pour un acte constatant à la fois la transmis- 
sion d'immeubles et de valeurs mobilières ; qu'en ce cas, 
le conservateur doit vérifier la nature différente des valeurs 
transmises, et ne percevoir le droit que sur les immeubles, 
la transcription devant être réputée requise exclusivement 
pour les stipulations de l'acte qui la rendaient légalement 
nécessaire ; — Attendu que vainement la défense soutient 
que la question de droit était douteuse ; qu'en effet, et en 
supposant même qu'il y eût doute, le conservateur ne pou- 
vait alors exiger le payement des droits qu'à titre provisoire 
et sauf répétition; que le Tribunal, saisi de la demande en 
restitution, était tenu de juger la question soulevée par 
cette demande ; qu'en s'abstenant de faire cet examen, et 
en rejetant la demande par le motif que la réquisition de 



transcription n'était pas limitative, le jugement attaqué a 
violé la disposition précitée ; — Casse, etc. 

Du 20 juillet 1886. Cour de Cass. 



Douai. l r « Chambr. civ«, 9 S déoemb. 1885 

lo COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — acquiescement, 
appel. — recevabilité. 

2<> Postes et télégraphes. — supports placés sur la 
façade des propriétés privées. — arrêté préfectoral 
d'autorisation antérieur a la LOI DU 28 JUILLET 1885. 

~ EXCÈS DE POUVOIR. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — 
SERVITUDE. 

1* On ne peut acquiescer valablement à un jugement qui a 
rejeté un déclinatoire d'incompétence fondé sur le prin- 
cipe de V ordre des juridictions administrative et judi- 
ciaire; la question ainsi soulevée touchant à l'ordre public. 
L'appel d'un tel jugement est donc recevable, malgré 
l'acquiescement des parties. 

2 a Les arrêtés préfectoraux sont impuissants par eux-mêmes, 
et en dehors d'un texte de loi leur conférant spécialement 
ce pouvoir y à créer des servitudes légales d'utilité publique. 

Est donc nul l'arrêté préfectoral qui , antérieurement à 
la loi du 28 juillet 1885, a autorisé l'administration des 
postes et télégraphes à poser des supports, pour le passage 
des fils téléphoniques, dans le mur extérieur d'une maison 
particulière. 

Et l'autorité judiciaire est compétente pour ordonner la 
suppression des travaux exécutés au mépris des droits des 
propriétaires des maisons atteintes. 

(Préfet du Pas-de-Calais et Administration des postes 
et télégraphes C. Senlis-Botte et autres). 

Ainsi jugé sur rappel interjeté par l'administration des 
postes et télégraphes d'une ordonnance de référé rendue 




(6J>) 

par -M. .le président du Tribunal civil de Soulogoe-sur-Mer 
le 25 mai 1885: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir été autorisée par 
uo arrêté de M. le préfet du Pas-de-Calais, l'administration 
des télégraphes téléphoniques commença, à Boulogne-sur- 
Mer les travaux nécessaires pour établir un service télé- 
phonique dans l'intérêt privé de diverses personnes ; 
qu'elle fit placer dans le mur extérieur de la maison sise à 
Boulogne-sur-Mer, Grande-Rue, 2, des poteaux retenus 
par des crampons de fer, avec des porcelaines isolatrices 
pour le passage des fils ; que les propriétaires de ladite 
maison, les époux Senlis-Botte et autres, ont protesté contre 
ces agissements qu'ils considèrent comme une violation de 
leurs droits ; que leurs protestations restant sans effet, ces 
propriétaires ont présenté requête à M. le président du 
Tribunal de Boulogne-sur^Mer, jugeant en référé, pour, 
au principal, renvoyer les parties à se pourvoir, et dès à 
présent, vu l'urgence, ordonner la destruction et l'enlè- 
vement des poteaux et des fils téléphoniques ; que cette 
requête ayant été répondue, et l'administration des lignes 
télégraphiques régulièrement assignée, le président rendît 
une ordonnance par laquelle, repoussant la prétention de 
l'administration des télégraphes, et se déclarant compétent, 
il ordonnait au provisoire la destruction et l'enlèvement des 
poteaux et des fils placés sur la maison des demandeurs; — 
Attendu que les défendeurs ont relevé appel de cette déci- 
sion; que M. le préfet du Pas-de-Calais a présenté un dé- 
clinatoire requérant le renvoi à l'autorité administrative, 
et la déclaration d'incompétence de l'autorité judiciaire 
sur l'ordonnance rendue ; que, conformément à l'art. 1 er 
de la loi du \ w jtain 1936, M. le procureur-général a dé- 

tome xliv 5 
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posé ce déclinatoire sur le bureau de la Cour, et en a 
donné lecture ; qu'il y a lieu de lui donner acte de l'accom- 
plissement de cette formalité ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel : 

Attendu que devant le juge du référé les défendeurs ont 
conclu à l'incompétence de la juridiction civile et au renvoi 
devant la juridiction administrative ; que le juge, avant 
d'examiner le débat dont il était saisi au provisoire, a dû 
trancher cette question préalable, et choisir,, entre les 
deux juridictions, celle qu'il estimait compétente; — 
Attendu que l'incompétence soulevée, touchant aux diffé- 
rentes natures de juridiction, était d'ordre public, et que 
les défendeurs ne pouvaient, dès lors, transiger à son 
endroit ni directement ni indirectement ; que l'on soutient, 
à la vérité, qu'en enlevant eux-mêmes les poteaux et les 
fils, et en exécutant ainsi volontairement la décision du 
président, ils ont acquiescé à ce qu'elle ordonne et renoncé 
à l'attaquer; mais que leur acquiescement ne peut s'appli- 
quer à la question de compétence qui peut toujours être 
soulevée d'office par le juge ; qu'en admettant donc, en 
fait, que les actes accomplis par les défendeurs soient assez 
énergiques pour être considérés comme un acquiescement, 
ils resteraient inopérants dans la cause ; que l'appel est 
donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu que les travaux que l'administration des télé- 
graphes téléphoniques prétend exécuter sur la maison des 
intimés, et le service auquel elle prétend l'assujettir cons- 
tituent au préjudice de cet immeuble une servitude d'uti- 
lité publique ; que l'art. 650 Code civ. a régie limita- 
tivement l'établissement de ces servitudes ; qu'il résulte 
de cet article que, seuls, des lois ou des règlements peuvent 
les créer ; qu'il n'est absolument rien dit de semblable des 
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arrêtés préfectoraux ; que, de ce silence de la loi, il faut 
nécessairement conclure que les arrêtés préfectoraux sont 
impuissants à créer des servitudes légales d'utilité publique ; 
que cette solution est confirmée par la loi du 28 juillet 1885, 
qui a autorisé les préfets à prendre des arrêtés pour auto- 
riser et réglementer des travaux relatifs à l'entretien et au 
fonctionnement des lignes télégraphiques et téléphoniques, 
lorsque ces travaux créent des servitudes légales ; qu'il est 
de toute évidence que la loi précitée n'aurait pas pris le 
soin d'accorder spécialement ce droit à l'autorité préfec- 
torale, si déjà elle en avait joui ; qu'il faut donc distinguer 
entre les arrêtés préfectoraux pris avant, et ceux pris après 
la loi du 28 juillet 1885 ; — Attendu que, dans l'espèce, 
les arrêtés de M. le préfet du Pas-de-Calais portent les 
dates des 29 mars 1884 et 11 mai 1885; qu'ils n'ont donc 
pas eu le pouvoir de créer la servitude légale d'utilité 
publique ; — Par ces motifs, dit que l'appel relevé par la 
direction des postes et des télégraphes est recevable ; — 
Statuant au fond, donne acte à M. le procureur-général 
du dépôt par lui effectué sur le bureau de la Cour du décli- 
natoire d'incompétence soulevé par M. le préfet du Pas-de- 
Calais en date du 5 décembre 1885 ; dit qu'il n'y a lieu 
de s'arrêter à ce déclinatoire ; confirme. 

Du23décemb.1885. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud , 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén, ; 
Avoc, M e8 d.'Hooghe et Dubron ; Avou., M es Fardel et 
Coppin. 
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Douai. CfeMunb. eorr , Il mari 1886. 

CHASSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — LAPINS. — ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL. — NUIT. 

Ne commet pas un délit de chasse le propriétaire qui se livre 
à la destruction des lapins, pendant la nuit, avec un fu- 
sil, sur ses terres, quand des arrêtés préfectoraux ont 
classé les lapins parmi les animaux nuisibles, que le pro- 
priétaire peut détruire en tout temps, même avec des ar- 
mes à feu, sur ses terres, qu'elles soient ou non couvertes 
de récoltes (1). 

(Martel C. Ministère publie). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 18 janvier 1886, à une 
heure du matin, Martel a été trouvé par la gendarmerie 
avec un fusil, se livrant à la destruction des lapins sur des 
terres sises à proximité d'une garenne et dans les dunes ; 
qu'il résulte d'avis émis par le Conseil-général du Pas-de- 
Calais, suivis d'arrêtés préfectoraux, que les lapins ont été 
classés comme des animaux nuisibles, que le propriétaire 
peut détruire en tout temps, même avec des armes à feu, 
sur ses terres, qu'elles soient ou non couvertes de récoltes ; 
que cet acte de destruction ne peut donc constituer un fait 
de chasse ; que, par des dispositions réglementaires et lé- 
gales, on a voulu anéantir le plus grand nombre possible 
de ces animaux dévastateurs de toutes productions utiles de 
la terre ; que cette destruction peut avoir lieu en tout temps, 
c'est-à-dire en temps de chasse prohibée ou non, pendant 



(1) V. conf. : Cass., 11 avril 1877 (S., 1878, 2, 101), et sur 
pourvoi : Cass., 9 août 1877 (S., 1879, 1 , 238) ; de Nevremand, 
Questions sur la Chasse, p. 9; Chardon, Droit de Chasse, p. 
109 ; Giraudeau et Lelièvre, la Chasse, n° 552. 
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la nuit ou pendant le jour, et sans permis de chasse; qu'en 
outre, cette destruction peut s'effectuer à l'aide d'un fusil, 
ainsi qu'il résulte de l'arrêté préfectoral en date du 11 jan- 
vier 1886 ' 9 que, par conséquent, Martel, en cherchant à 
détruire avec un fusil, pendant la nuit et sur ses terres, 
des lapins, n'a commis aucun délit de chasse ; que c'est 
donc à tort que le Tribunal de Montreuil-sur-Mer a con- 
damné cet acte de destruction comme un délit de chasse ; 
— Par ces motifs, infirme. 

Du 22 mars 1886. Chamb. corr., Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M* Vitrant. 



Douai, i" Chamb. «1*., 15 mari f SS6. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — article 420 code 

PROCÉDURE CIVILE. — LIEU DE LA PROMESSE. — VENTE 
PAR CORRESPONDANCE. — LIEU DE LA LIVRAISON. — VENTE 
AU POIDS ET A LA MESURE. — PRIX A DÉTERMINER PAR LE 
VENDEUR. — LIVRAISON ACCOMPLIE. — VALIDITÉ. 

Dans un marché conclu par correspondance, c'est le lieu 
d'où est datée la lettre d'acceptation, et non pas le lieu où 
cette lettre est parvenue à destination, qui doit être consi- 
déré comme lieu de la promesse, pour l'application de la 
règle de compétence de l'art. 420 Codeproc. civ. (1). 

Lorsque le lieu de la livraison n'a pas été spécifié et que les 
marchandises vendues ont voyagé, à défaut de stipulation 
contraire, aux frais, risques et périls de V acheteur, c'est 
au domicile du vendeur que la livraison doit être réputée 
avoir été accomplie (2). 



(i) V. en sens contraire : Orléans, 28 janv. 4886 (Gaz. du 
Pal., 1886, 1, 578) et les décisions citées en note sous cet arrêt. 

(2) V. conf. : Cass., 12 décemb. 1864 (S., 1865, 1, 127). 
Adde ; Massé, Droit comm., t. III, n° 1599 ; Bédarride, Corn- 
miss., tk° 291. 
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Dans une vente de marchandises, au poids et à la mesure, 
l'acheteur, qui a laissé au vendeur la faculté de fixer lai- 
même le prix, ne peut réfuser de se soumettre aux condi- 
tions de prix imposées par ce dernier, lorsque, tout en 
protestant contre ces conditions, il a pris livraison des 
marchandises, qu'ainsi la vente est devenue parfaite, et 
que, d'ailleurs, le prix réclamé n'est pas abusivement 
exagéré. 

(Duhamel C. Delpierre-Gournay). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 25 janvier 1885, 
Delpierre, négociant à Boulogne-sur-Mer, a demandé à 
Duhamel, industriel à Brimeux, arrondissement de Mon- 
treuil-sur-Mer, de lui expédier à son adresse un wagon de 
sciure de bois au plus doux prix possible, ajoutant que la 
manière de le servir réglerait ses commandes pour l'ave- 
nir ; que Duhamel chargea et expédia en gare de Brimeux, 
à l'adresse de Delpierre, un wagon de sciure, qui (ut pesé 
et voyagea en port dû ; — Attendu que Delpierre, préten- 
dant que le prix facturé par Duhamel était exagéré, a re- 
fusé de payer le montant de la facture ; que Duhamel Ta 
fait assigner devant le Tribunal de Montreuil-sur-Mer, ju- 
geant commercialement, qui, sur les conclusions du défen- 
deur, s'est déclaré incompétent ; — Attendu qu'aux termes 
de l'art. 420, § 2 Code proc. civ., le demandeur peut assi- 
gner devant le Tribunal dans l'arrondissement duquel la 
promesse a été faite et la marchandise livrée ; — Attendu 
que, si la demande est partie de Boulogne-sur-Mer, la pro- 
messe a été faite à Brimeux, arrondissement de Montreuil- 
sur-Mer ; que le contrat qui, jusque-là, était incomplet, 
s'est formé par la rencontre de la volonté des deux contrac- 
tants qui se sont unis pour créer le lien de droit ; que le lieu 
do la promesse est donc bien Brimeux, et non pas Boulo- 
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gne-sur-Mer ; — Attendu que la marchandise est sortie des 
magasins du vendeur, à Brimeux ; qu'elle a été pesée ou 
mesurée et mise en wagon en gare dudit Brimeux; qu'à 
défaut de toute stipulation à cet égard, elle a voyagé depuis 
ce point de départ, aux risques de l'acheteur, le vendeur 
ou l'expéditeur se trouvant dessaisi; que la marchandise a 
donc été livrée à Brimeux ;— Attendu que les deux condi- 
tions prévues par l'art. 420 Code proc. civ. se rencontrent 
dans la cause, et que le Tribunal de Montreuil-sur-Mer était 
compétent; que vainement on objecterait que Delpierre 
avait spécifié que la marchandise devrait lui être expédiée 
à son adresse, c'est-à-dire à Boulogne-sur-Mer ; que cette 
indication ne modifie nullement le lieu de la livraison, mais 
qu'elle fait connaître seulement ce que l'expéditeur ne pou- 
vait pas ignorer, le lieu de destination ; que ce qui le dé- 
montre, c'est que les marchandises voyageaient, ainsi que 
le Tribunal l'a constaté, «aux risques de l'acheteur qui avait 
bien reçu livraison , puisqu'il était considéré comme pro- 
priétaire desdites marchandises ; — Altendu qu'il y a lieu 
de réformer la décision des premiers juges ;— Attendu que 
les parties ont conclu, au fond, en première instance; que 
la cause est en état de recevoir une solution définitive ; qu'il 
échet d'évoquer, conformément aux dispositions de l'art. 
473 Code proc. civ. ; — Attendu que Delpierre n'a fixé 
aucun prix, lorsqu'il a demandé à Duhamel de lui expédier 
un wagon de sciure de bois ; que le marché était fait au 
poids ou à la mesure, sans aucune indication de prix ; que 
l'acheteur s'est contenté de réclamer « le plus doux prix, * 
ajoutant que la manière de le servir réglerait ses comman- 
des pour l'avenir ; que le vendeur restait donc le maître, 
sous la réserve de son intérêt propre, à bien traiter son nou- 
vel acheteur, de fixer le prix de la marchandise ; qu'il ne 
paraît pas que ce prix, en admettant qu'il soit élevé , soit 
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abusivement éxâg&é ; — Atteftdl* cftfil n'y a pas * teaî* 
compte de la protestation de Delpferré ni de Fa vis qa'H a 
donné à son adversaire qu'il prendrait livraison do wagon 
le' lendemain, sauf avis contraire, aux conditions de prix 
tfft'iï fixait ; — Attendu, enf effet, qtfe? la venté était parfaite 
lorsque le wagon est arrivé â Boulogfte-sur-Mer ; que 
l'acheteur était déjà litre de la marchandise ; qu'il rie dé- 
pendait donc phis de la volonté df'un seul de modifier le con- 
trat né de la volonté des deux parties;— Attendu qfte l'of- 
fre faite par Delpierre n'est donc pas suffisante ; — Par 
ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, bieft appelé, etc. 

Du 15 mars 1886. 1 r ' 6 Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er p r és. ; Minist. publ., M. de Savignori, aVoc.-gén. ; 
Avoc, M es Descbodt et Maillard; Avou., M es Druelle et 
Barbedienne. 



Douai, fre Chamb. elv., 15 févr. i88«. 

ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. - ouvrier. — 

ACTION CONTRE LE PATRON. 

Le patron n'est pas l'assureur de V ouvrier pour lequel il a 
contracté l'assurance; il doit seulement, en cas d'accident^ 
lui en procurer le bénéfice^ sans pouvoir être l'objet d'une 
action directe en paiement de l'indemnité stipulée par la 
police. (Code civ., art. 1372). 

Mais il répond de son dol ou de sa faute dans le cas où des 
retards ou pertes résulteraient de sa négligence à récla- 
mer à la Compagnie le bénéfice de l'assurance (1). 

(Derhuite C. Cailloux.) 

La Cour a ainsi statué par réformation d'un jugement du 
Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, du 10 juillet 1885 : 

(1) V. sic : Douai, 29 janv. 1883 (Jurispr., t. XLI, p 32). 

Y. aussi, sur l'action directe que l'ouvrier peut avoir contre te 
Compagnie d'assurances : Cass., 1 er juillet 1 885 (D., 1886, 1, 
201 ; — S., 1881, 1, 201 et les notes). 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le chef relatif à une somme de 
2,000 fr. montant d'une assurance contractée par le sieur 
Derhuite à la O c V Assurance Française * le 23 août 1883 
et stipulant une indemnité de pareille somme en cas de 
mort d'un de ses ouvriers par suite d'accident survenu au 
cours de »od travail professionnel ;— Attendu que le patron 
n'est pas l'assureur de l'ouvrier pour qui il a contracté 
une assurance ; qu'il n'est tenu qu'à procurer à l'ouvrier 
le bénéfice de celle-ci ; qu'en recevant la cotisation de 
l'ouvrier, et en contractant avec la O d'assurances, il faci- 
lite à l'ouvrier une mesure de prévoyance peut-être difficile 
â réaliser pour un ouvrier, mais ne prend nullement la 
place de la O d'assurances ; — Attendu qu'il n'est pas 
exact de prétendre que, si le patron n'est pas considéré 
comme l'assureur de l'ouvrier, celui-ci serait exposé à 
subir les retards ouïes pertes qui résulteraient de la négli- 
gence ou de la mauvaise volonté apportée parle contractant 
à réclamer le bénéfice de son assurance, ou les consé- 
quences plus graves de sa maladresse ; qu'en effet, dans 
tous les cas, le patron doit répondre de son dol ou de sa 
faute, mais que ceux-ci ne sont pas allégués par la veuve 
Cailleux contre Derhuite ;— Attendu, dés lors, que la dame 
Cailleux n'est pas fondée, quant à présent, à réclamer au 
*ieur Derhuite la somme de 2,000 fr. à elle due par 
ta Compagnie d'assurances t V Assurance Française * ; 
— Par ces motifs, réforme le jugement en ce qui concerne 
le chef de la demande, relative à la réclamation faite au 
sieur Derhuite d'une sdtfame de 2,000 fr.; dit que Derhuite 
ne doit rien du chef de l'assurance ; déboute la dame 
Cailleux de ses prétentions sur ce point ; décharge Derhuite 
des condamnations contre lui prononcées. 
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Du 15 févr. 1886. l r6 Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. de Savigaon, avoc.-gén.; Avoc, M es 
Grevin et Dubroa ; Avou., M es Coppin et Fardel. 



Douai. •">• Chamb. elw , 14 janvier I88«. 

BREVET D'INVENTION. — substitution d'une matière a 

UNE AUTRE. — ABSENCE DE RÉSULTAT NOUVEAU. 

La substitution d'une matière à une autre, dans la fabrica- 
tion d'un objet, n'est pas brévetable, quand elle ne produit 
pas un résultat nouveau. 

Et il n'y a pas lieu pour apprécier s'il y a eu obtention d'un 
résultat nouveau, de tenir compte des avantages inhérents 
à la matière employée, qui ne constituent pas une décou- 
verte. 

Spécialement n'est pas susceptible d'être brevetée la substitu- 
tion de la tôle et du fer au bois, dans les parois des 
voitures, destinées au transport de toutes matières , et dans 
les supports destinés au maintien de ces parois. 

(Dujardin frères C. Desmettre.) 

Le Tribunal de Lille avait, le 10 août 1885, rendu le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le brevet d'invention du 30 juillet 1873 
invoqué par les frères Dujardin, a pour objet un mode de 
voiture à deux ou quatre roues pour les transports de toutes 
matières, et spécialement appliqué aux transports de char- 
bon ; que, d'après le mémoire descriptif et les conclusions, 
l'invention consisterait purement itfans l'emploi de la (oie 
et du fer, au lieu de bois, dans la construction du chariot, 
d'où résulterait une diminution du poids de la voiture avec 
une plus grande solidité et une durée plus longue ; 
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» Mais, attendu que la simple substilution d'une matière 
à une autre n'est pas brévetable, quand elle ne produit 
pas un résultat nouveau ; qu'à la vérité en substituant le 
fer au bois dans la construction d'une voiture, on a pu 
donner à celle-ci plus de solidité et accroître sa durée ; 
mais que ces avantages, inhérents à la matière employée, 
ne constituent pas une découverte; que, dès lors, sans 
qu'il soit besoin de rechercher si le tombereau de Desmettre 
diffère de celui du demandeur, ou encore, si antérieure- 
ment au brevet, il ne se construisait pas de voitures ana- 
logues dont les caisses étaient en fer, il y a lieu de débouter 
les frères Du jardin de leur demande ; * 

» Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions sub- 
sidiaires tendant à faire ordonner une expertise qui serait 
surabondante; déboute Dujardin frères de leur demande; 
ordonne, en conséquence, la main-levée de la saisie. » 

Sur appel, la Cour de Douai a rendu l'arrêt confirmalif 
dont la teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR'; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — 
Et attendu qu'il résulte de l'examen du brevet et de la des- 
cription qui y est annexée que la voiture de Dujardin frères 
avec ses molles bandes et ses rondes en fer destinées à 
maintenir les panneaux en tôle, comme les bandes et les 
rondes en bois ont de tout temps maintenu les planches des 
panneaux des voitures employées au transport, ne pré- 
sente aucun agencement nouveau ; qu'elle ne constitue 
ni l'invention de nouveaux moyens, ni l'application nou- 
velle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat 
industriel; qu'en l'état de la cause, l'expertise, sollicitée à 
cette fin, est inutile ; — Confirme. 

Du 14 janv. 1886. 2*»e Chamb. civ. Prés, M. Duhem ; 
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Miniel. pi>bl., M. Damas, avoc.-gén.; Avoc, M es Dru elle 
ei Basquin (du barreau de Ulle) ; Avou,, M es Delajus et 
Dussalian. 



Douai. Chamb. earr , *• mari 1886 

PORT D'ARMES.— canne a. épée.— loi du 14>out1885.— 

FAIT LICITE. 

L'art. 5 de la loi du 14 août 1885, qui a rendu complète- 
ment libres la fabrication et la vente des armes blanches 9 
a modifié par là même les dispositions législatives anté- 
rieures qui prohibaient le port de ces armes (1). 

(Ministère public C. Caudron). 

Le 17 février 1886, jugement du Tribuaal correctionnel 
de Saint-Omer ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

t Attendu qu'il est établi que, le 19 janvier 1886, à 
Fauquembergues, Caudron était porteur d'une canne à 
épée ; 

p Mais il importe de rechercher si ce fait constitue à 
sa charge un délit ; 

» Attendu qu'en général le port d'une arme n'est prohibé 
que quand la fabrication et la vente sont elles-mêmes pro- 
hibées ; qu'antérieurement à la loi du 14 août 1885, la 
fabrication et la vente des cannes à épée étant prohibées, 
le port d'armes de cette espèce Tétait également et consti- 
tuait le délit prévu par la loi du 24 mai 1834 ; mais que 
l'art. 5 de ladite loi du 14 août 1885, en rendant corn- 

(i) V. contra : Pari?, 32 juin 4886 (D., 1886, 3, 157). 
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plètement libres la fabrication et la vente des armes blanches, 
a modifié par là même les dispositions législatives anté- 
rieures qui prohibent le port de ces armes ; qu'aujourd'hui 
le port des cannes à épée est permis comme la fabrication 
et la vente en sont également permises ; 

» Par ces motifs, acquitte Caudron du chef de port d'une 
arme prohibée. * 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 29 mars 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén.; Avoc, H e Plouvier. 



Doaal. !»»• Chamb. clv., S avril i88«. 

COMMUNAUTÉ. — femme. — fonds de commerce. — 

FAILLITE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — DROITS DE LA 
FEMME* 

Quand les époux adoptent le régime de la communauté, le 
commerce que la femme exerçait avant le mariage tombe 
dans la communauté et devient, à défaut de stipulation 
pour la continuation du commerce par la femme, le com- 
merce du mari. 

Le mari devenant ainsi commerçant dans Vannée du ma- 
riage, la femme, au cas de faillite, ne peut exercer au- 
cun droit d'hypothèque légale sur les immeubles conquêts 
de la communauté. (Art. 563 Code de comm.) (1). 



(1) V. conf. : Paris, 24 avril 1858 (S., 1858, 2, 477). 

Adde : Massé, Droit comm., t. II, n° 1272 ; Rodière et Pont, 
Contrat de mariage, t. I er , n° 365 ; Bédarride, Des Comm., n° 
141 ; Pardessus, t. I er , n° 65 ; Demolombe, t. IV, n° 202 ; 
Toullier, t. XII, n*243 ; Nouguier, Trib. comm., t. !•', p. 263. 
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(Mainez C. Dumez). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Dumez, es qualités, a atteint 
la preuve des faits par lui articulés; — Attendu qu'en 
1853, la veuve Sergeant exploitait à Boiry-Sainle-Rictrude 
un débit de boissons ; — Attendu que l'enquête a établi 
qu'aussitôt le mariage, Mainez a abandonné la commune de 
Puisieux pour venir habiter à Boiry la maison dans la- 
quelle le débit a continué à être exploité ; — Attendu qu'il 
résulte des conventions matrimoniales reçues, le 13 août 
1853, par M e Pigache, notaire à Rivière, que les époux 
Mainez ont adopté le régime de la communauté, et qu'il 
n'a été fait aucune stipulation quant à l'apport du débit de 
boissons ; — Attendu que cet apport est ainsi tombé dans 
la communauté; — Attendu qu'à partir du mariage l'exploi- 
tation du débit est de plein droit devenue l'exploitation du 
mari, administrateur légal des biens de la communauté; — 
Attendu que la femme Mainez ne justifie pas qu'après le 
mariage elle aurait été autorisée à exploiter le débit pour 
son compte et à devenir personnellement marchande publi- 
que ; — Attendu que les enquêtes établissent, au surplus, 
que si Mainez abandonnait à sa femme la direction princi- 
pale du débit, il n'était cependant pas étranger au com- 
merce de boissons ; — Attendu que Mainez est ainsi devenu 
débitant de boissons dans l'année qui a suivi son mariage ; 
— Attendu qu'il est également prouvé que, dans cette an- 
née, Mainez a entrepris une autre branche de commerce...; 
— Attendu qu'à raison et par application de l'art. 563 Code 
de comm., les premiers juges ont déclaré la dame Mainez 
sans aucun droit d'hypothèque légale sur les biens dépen- 
dants de la communauté d'entre elle et son mari ; — Par 
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ces motifs, met l'appellation à néant, ordonne que le juge- 
ment dont est appel sortira effet. 

Du 2 avril 1886. 2™Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. pubL, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M es Dubron et 
Maillard ; Avou., M es Fardel et Lavoix. 



DomaI. *»• Cnamb. clw. ,19 mars t88«. 



HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — immeubles par 

DESTINATION.— FONDS RURAL. — BESTIAUX ET USTENSILES 
ARATOIRES. — VOITURE ET CHEVAL DE LUXE. 

L'hypothèque conventionnelle s'étend de plein droit, sans 
qu'il soit besoin, à cet égard, d'une mention expresse dans 
l'acte constitutif, aux accessoires immobiliers, réputés 
immeubles par destination. 

Spécialement l'hypothèque, consentie sur un fonds rural, 
s' étend de plein droit, aux animaux et aux ustensiles ara- 
toires placés par le propriétaire sur le fonds hypothéqué, 
pour le service, l'exploitation et la culture dudit fonds (1). 

Mais celte hypothèque n atteint point les animaux et usten- 
siles aratoires qui, bien que placés par le propriétaire à 
perpétuelle demeure sur le fonds hypothéqué, ne sont point 
nécessaires au service et à l'exploitation dudit fonds. 

... Spécialement ceux dont le propriétaire n'a besoin qu'à 
raison de l'exploitation d'autres immeubles qu'il lient en 
location de tiers (2). 

Ne revêlent point non plus le caractère d'immeubles par des- 

(1) Sur le premier point : V. Cass., 22 janv. 1833 (S., 1833, 
4, 446) ; 9 décemb. 1835 (S., 1836, 1, 177) ; 18 mars 1840 (S., 
1840, 1, 41-2) ; 9 juin 1847 (D., 1847, 1, 248). 

Sic : Aubry et Rau* t. III, § 284, p. 409. 

(2) Sic: Orléans, 11 décemb. 1817 (S. chr.) ; Limoges, 15 
juin 1820 (S. cbr.). 

Adde: Proudhon, Domaine privé, n° 116; Hennequin, Traité 
de législation, t. I er , p. 23 ; Neveu-Derotrie, Lois rurales, p. 16. 
Comp. : Dalloz, v° Biens, n° 80. 



tinatiouy la voiture ou le cheval 4e luxe du débiteur, les 
harnais de ce cheval, sa selle, sa couverture, etc. (1), 

(Memi C. Ledercq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prêt, consenti par les in- 
téressés à Menu, suivant acte authentique du 29 avril 1880, 
est garanti par une hypothèque portant : 1° sjjr une usine 
à usage de fabrique de sucre indigène avec tout le matériel 
et les immeubles par destination ; une maison d'habitation 
et dépendances et le terrain contenant 70 ares 70 centiares; 
2° sur 53 ares 20 centiares environ de terre en labour ; 
3° sur 2 hectares 9 ares 88 centiares de terre aussi en la- 
bour ; — Attendu que la fabrique et tout son matériel ont 
été régulièrement saisis, et que le prix de vente a été, sans 
contestation du syndic, attribué intégralement aux intimés; 
— Attendu que le procès-verbal de saisie du 81 mai 1884 
n'a révélé l'existence dans l'usine d'aucun objet placé par 
le propriétaire pour le service et l'exploitation de la sucre- 
rie ;— Attendu qu'aucun des objets saisis par les intimés, 
dans les dépendances de la maison d'habitation, ne se rat- 
tache au service spécial et nécessaire de l'usine; — Attendu 
qu'en admettant que tes chevaux employés pour le service 
de la sucrerie aient pu être considérés comme immeubles 
par destination, il est établi que tous les chevaux, saisis le 
31 mai 1884, ont toujours été étrangers au service de la 
sucrerie ; — Attendu, en effet, que Menu avait abandonné 
la fabrication du sucre après la campagne de 1882-1883 ; 
qu'il avait, à partir du 1« juin 1883, donné son usine en 
location, et que, bien antérieurement à la saisie du 31 mai 

(1) V. conf. : Demolombe, t. IX, n°» 240 et 270. 
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1884, il avait vçndu et touché le prij de tous les chevaux 
et de .tous les bœufs employés au transport des betteraves 
et des sucres ; — Attendu que si l'hypothèque consentie 
aux intimés sur la maison d'habitation et ses dépendances, 
et sur les 3 hectares 33 ares 78 centiares de terre, n'est pas 
expressément conférée sur les immeubles par destination, 
les objets qui ont ce caractère légal, n'en sont pas moins, 
comme accessoires des immeubles, soumis eux-mêmes à 
l'hypothèque ; — Attendu qu'au moment de l'emprunt, une 
partie des dépendances de la maison était à usage de ferme; 
que Menu exploitait lui-même les terres hypothéquées ; — 
Attendu que le plus grand nombre des objets saisis le 31 
mai 1884 ne sauraient cependant être légalement consi- 
dérés comme des immeubles par destination ; — Attendu 
qu'il en e6t ainsi notamment des pierres, des planches, des 
bois à brûler, d'une table, d'un poêle et de différents au- 
tres objets ; que rien n'établit que Menu ait pu avoir l'in- 
tention d'attacher lesdits objets à son fonds et de les im- 
mobiliser ; — Attendu qu'on ne saurait ranger dans la 
catégorie des animaux attachés à la culture et des ustensi- 
les aratoires, le cheval de luxe, ses harnais, sa selle, sa cou- 
verture et la voiture dite Victoria ; —Attendu qu'il ne suffit 
pas que les neuf autres chevaux et tous les chariots, tom- 
bereaux et instruments aratoires aient été trouvés sur le 
fonds immobilièrement saisi, pour qu'ils soient par cela 
même réputés accessoires immobiliers du fonds ; — Attendu 
que l'art. 524 Code civ. ne déclare immeubles par destina- 
tion les animaux et les objets placés par le propriétaire sur 
son fonds, qu'à la condition qu'ils y soient placés pour le 
service et l'exploitation du fonds lui-même; — Attendu 
qu'au moment du prêt, Menu cultivait ses biens propres et 
100 hectares environ de terres par lui prises en location de 
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tiers ; — Attendu que les chevaux, les tombereaux, les cha- 
riots et les différents ustensiles aratoires employés par Menu, 
pour le service et l'exploitation de ces 100 hectares, ne re- 
vêtent pas le caractère d'immeubles par destination ; — Al- 
tendu qu'il y a lieu de restreindre l'application des deux 
premiers paragraphes de l'art. 524 Code civ. aux seuls che- 
vaux et aux seuls instruments aratoires nécessaires au ser- 
vice et à l'exploitation des 3 hectares 33 ares 78 centiares 
appartenant à Menu ; — Attendu qu'eu égard aux besoins 
du service et de l'exploitation de ces 3 hectares 33 ares 78 
centiares, au mode de culture et aux usages du pays, la 
Cour possède tous les éléments utiles pour fixer le nombre 
et la nature des animaux et des divers ustensiles aratoires 
immeubles par destination ;— Par ces motifs, met le juge- 
ment dont est appel à néant ; émendant, réformant, dit 
que parmi les objets saisis le 31 mai 1884, ceux ci-après 
énumérés ont seuls, vis-à-vis des intimés, créanciers hypo- 
thécaires, le caractère d'immeubles par destination, savoir : 
etc.. ; ordonne que le prix desdils objets s'élevant suivant 
le procès-verbal d'adjudication dressé par M 6 Delehrelle, 
notaire, les 11 et 24 juillet 1884, à 895 fr. 75 c, appartient 
aux intimés créanciers hypothécaires ; dit que le surplus 
des 10,366 fr. 60 c, produit de l'adjudication, soit 9,470 
fr. 95 c, sera, dans l'ordre, distrait de la somme à distri- 
buer, pour être remis au syndic de la faillite représentant 
la masse chirographaire ; dit que le règlement provisoire 
de l'ordre sera réformé en ce sens, etc. 

Du 19 mars 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M es Mail- 
lard et Victor Théry ; Avou., M e8 Lavoix et Tréca. 
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DomI. IN Chamb. et*., * J*»v. 199*. 

PRIVILÈGE. — FRAIS DE JUSTICE. — LIQUIDATEURS. — 

SUBROGATION LÉGALE. 

\° Le privilège des frais de justice, reconnu aux syndics de 
faillite, n'appartient pas aux liquidateurs judiciaires 
pour les avances et frais qu'ils ont faits en celte qualité. 
(Jugement). 

&Mais le liquidateur qui, lui-même créancier, a payé des 
créances privilégiées, préférables à la sienne, jouit de la 
subrogation légale de l'art. i25i, § i er Code civ. 

Spécialement, au cas de liquidation précédée d'une faillite 
rapportée, puis suivie d'une mise en faillite nouvelle, il 
jouit de la subrogation dans la seconde faillite , pour le 
montant des salaires des ouvriers qu'il a payés soit pen- 
dant la première, soit au cours de la liquidation. 

Il jouit aussi de la subrogation dans la seconde faillite, pour 
les frais de la première par lui payés aux syndics de 
celle-ci, mais seulement au regard des créanciers de la 
première figurant dans la seconde. 

3° L'acte par lequel les créanciers de la première faillite ont 
convenu de prélever de quoi payer certaines créances, — 
qu'il soit ou non valable, — n'engage point, en tout cas, 
la masse créancière de la seconde. 

(Liquidateurs Tofflin et C ie C. Syndics Louis Jeune, 

Lévêque et C ie ). 

Les liquidateurs judiciaires de la Banque commerciale 
et agricole de Bohain, sous la raison sociale Tofflin et O, 
ont, en cette qualité, réclamé, au regard des syndics défi- 
nitifs de la faillite Louis Jeune, Lévêque et O, l'admission 
au passif, par privilège, de 17,307 fr. comme frais de 
gestion et administration. 

Le Tribunal de commerce de Cambrai a, le 30 octobre 
1885, statué comme suit : 

JUGEMENT, 
« Attendu que les demandeurs réclament leur admission 
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au passif privilégié de la faillite de la Société Louis Jeune, 
Lévôque et O, pour une somme de 17,807 ft\ 05 c, mon- 
tant d'avances et frais faits par Tofflin et O, comme liqui- 
dateurs de ladite Société, et pour laquelle somme ils pré- 
tendent exercer le privilège des frais de justice ; 

> Attendu que si le privilège des frais de justice, accordé 
par Fart. 2101 Code civ., a toujours été reconnu en faveur 
des syndics d'une faillite, il n'en saurait être de même pour 
les liquidateurs dont la situation ne peut être assimilée à 
celle des syndics ; qu'en effet, les syndics représentent non 
seulement le failli, mais encore la masse des créanciers, à 
la différence des liquidateurs d'une Société qui ne repré- 
sentent que les associés et nullement les créanciers de la 
Société ; que leur titre de liquidateurs ne les constitue que 
mandataires des associés et qu'en cette qualité, ils n'ont 
d'action que contre eux ; qu'il en résulte donc qu'ils ne 
peuvent se prévaloir, en aucune façon, du privilège de 
l'art. 2101 précité ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare les 
liquidateurs Tofflin et C ie mal fondés en leur demande à 
fin de privilège.... » 

Sur appel, la Cour a infirmé pour partie, en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 10 avril 1883, la Société 
Louis Jeune, Lévêque et C ie fut déclarée en faillite ; que 
les deux associés furent également placés dans le même 
état; qu'à la suite d'un atermoiement intervenu entre les 
créanciers, des efforts furent tentés par Tofflin et O, créan- 
ciers de sommes fort importantes, pour obtenir le rapport 
de la faillite ; que, pour parvenir à ce résultat et justifier 
du désintéressement des créanciers, il payèrent, d'après 
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leurs dires : 4° 2,500 fr. représentant tes salaires des ou- 
vriers ; 2° 3,600 fr. montant des frais de justice ; 3*4,338 fr. 
dos à la faillite d'un sieur Moricourt ; —Attendu que, dans 
le courant du mois de juin 1883, les créanciers de la 
Société Louis Jeune, Lévêque et O, signèrent un acte aux 
termes duquel ils réclamaient le rapport de la faillite et 
convinrent que, sur les premières réalisations faites, il 
serait prélevé les sommes nécessaires pour payer: 1° les 
frais de faillite, ceux de l'instance en rapport de faillite, 
les frais, débours et honoraires qui seront dus pour par- 
venir à la réalisation du présent acte ; 2° les frais généraux 
de la liquidation ; 3° un dividende de 25 0/q resté dû à la 
maison Peltereau ; 4* l'importance de la transaction avec 
la faillite Moricourt ; 5° les avances faites par Tofflin et O 
et la banque de Caudry ; — Attendu que, sur l'opposition 
faite à son jugement qui prononçait la faillite, le Tribunal 
de Cambrai la rapporta le 27 février 1883 ; — Attendu qu'à 
l'état de faillite succéda l'état de liquidation ; que Louis 
Jeune et Lévêque furent nommés liquidateurs, assistés de 
trois commissaires adjoints parmi lesquels Tofflin ; — 
Attendu que, pendant le cours de cette liquidation, Tofflin 
affirme avoir payé encore : 1° 1 ,500 fr. montant du salaire 
des ouvriers qui continuaient à travailler dans les ateliers ; 
2° 2,600 fr. pour achat de matières premières ; 3° 2,000 fr. 
dus à un sieur Petit-Didier, teinturier, pour teinture appli- 
quée aux marchandises fabriquées ; — Attendu qu'à la date 
du 10 juin 1884, des difficultés s'élevèrent et que la faillite 
Louis Jeune, Lévêque et C ie , poursuivie de nouveau, fut 
déclarée pour la seconde fois ; que Tofflin, au quoique soit 
les liquidateurs de la Banque Tofflin et O, produisirent à 
la faillite pour une somme de 357,605 fr. 85 c. et deman- 
dèrent à être colloques par privilège ou par préférence, 
pour les créances sus-rappelées, s'élevant ensemble à 
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17,307 fr. 15c, avec les intérêts ; — Attendu que les pri- 
vilèges ou les préférences réclamés par les liquidateurs de 
la maison de banque Tofilin et C ie sont de droit étroit et ne 
peuvent résulter que d'une disposition légale ou d'une 
convention régulière et précise ; qu'il y a donc lieu de 
rechercher si Tune ou l'autre de ces conditions se rencontre 
au profit des six créances qui auraient été payées par 
Tofflin ; 

Pour les sommes payées avant le rapport de la faillite : 
1° sur les 2,500 fr. représentant les salaires dus aux 
ouvriers : 

Attendu que les ouvriers étaient privilégiés pour leur 
créance et devaient, sans conteste, être colloques de préfé- 
rence à Tofflin qui les a payés ; — Attendu qu'aux termes 
de l'art. 1251, §1", la subrogation a lieu de plein droit 
au profit de celui qui, étant lui-même créancier, paie un 
autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privi- 
lèges aux hypothèques ; que la subrogation a donc eu lieu 
au profit de Tofflin qui doit être colloque par privilège ; 

2° Sur les frais de justice : — Attendu qu'il en est de 
même des frais de justice qui se seraient élevés à 3,600 fr.; 
que les syndics avaient, en effet, pour ces frais,- un privi- 
lège qui les rendait préférables au créancier Tofflin qui les 
a payés; que la subrogation légale de l'art. 1251, § 1 er , 
s'est donc opérée au profit de Tofflin, sauf, pour celui-ci, à 
établir, d'une façon exacte, le montant des frais de justice 
qu'il aurait payés, et en observant que la subrogation ne 
peut avoir d'effet que vis-à-vis la masse des créanciers de 
la première faillite ; 

3° Sur les sommes payées pour désintéresser la faillite 
Moricourt : — Attendu que ce créancier n'était point privi- 
légié ; qu'il n'avait aucune cause de préférence ; qu'en le 
payant, Tofflin n'a donc pas pu recueillir plus de droits que 
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ce créancier n'en possédait lui-même ; — Attendu, à la 
vérité, que Tofflin invoque l'acte du mois de juin 1883 par 
lequel tous les créanciers de la première faillite sont con- 
venus de prélever, sur les premières réalisations faites, les 
sommes nécessaires pour payer notamment l'importance de 
la transaction Moricourt ; qu'il demande l'exécution de cette 
convention qui lui assurerait un paiement par préférence 
et avant tous autres créanciers ; — Attendu, sans qu'il soit 
besoin de rechercher si la masse des créanciers pouvait 
ainsi, pendant la faillite, créer des préférences et disposer 
de l'actif en dehors des syndics, qu'il est certain que l'acte 
a été consenti par la masse créancière de la première 
faillite de 1883 ; que cette masse a disparu par suite du 
rapport de la faillite ; qu'aucun lien de droit ne le rattache 
à la masse créancière de la seconde faillite de 1884 et que 
cette dernière n'est, à aucun titre, obligée par les engage- 
ments que la première peut avoir pris ; que, de ce chef, 
Tofflin ne peut réclamer aucune préférence ; 

Pour les sommes payées au cours de la liquidation : 
1° sur la somme de 1,500 fr. payée aux ouvriers : 

Attendu qu'ainsi qu'il vient d'être dit, Tofflin qui a payé 
un créancier qui lui était préférable, est subrogé aux 
termes de Fart 1251, § 1 er ; 

2° et 3° Sur les sommes payées à Peltereau pour prix 
des marchandises livrées par ce négociant, et à Petit-Di- 
dier pour teinture aux lainages sortis des ateliers : 

Attendu que ces créanciers n'avaient aucun droit de 
privilège, aucune cause de préférence; que Tofflin, en 
les désintéressant, n'a trouvé dans la loi aucun privilège ; 
qu'il ne trouve pas davantage une cause de préférence 
dans la convention intervenue entre la masse créan- 
cière de la première faillite ; qu'il est donc, quant à ces 
sommes, un simple créancier ; — Par ces motifs, la Cour 
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émendant et réformant, qgant â ce, le jugement dont est 
appel, dit que les liquidateurs judiciaires de la banque 
Tofflin et C ie seront admis par préférence, au passif de la 
faillite Louis Jeune, LévêqueetO, pour les sommes payées 
aux ouvriers par Tofflin, soit pendant la première faillite, 
soit au cours de la liquidation, avec les intérêts du jour du 
paiement jusqu'au 10 juin 1884 ; dit qu'il seront pareille- 
ment admis par préférence, au passif de ladite faillite, mais 
seulement au regard des créanciers de la première faillite 
figurant dans la seconde, pour le montant des frais de 
justice dont ils justifieront avoir effectué le paiement, avec 
les intérêts du jour du paiement jusqu'au 10 juin 1884; 
confirmant pour le surplus, dit que, sur les autres chefs, le 
jugement dont est appel, sortira son plein et entier effet ; 
dit que les frais seront pris en frais de faillite. 

Du 6 janv. 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Mrnist. publ., M. de Savignon, avoc. gén.;Àvoc, 
M« 8 Allaerlet Boulet ; Àvou., M e * Tréca et Lavoix. 



Douai, f " C hamb. elv., 4 janv. «8811. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. - divisibilité des 

RISQUES. — POLICE UNIQUE. — CAUSES DISTINCTES DE 
DÉCHÉANCE. 

Quoique faites par une police unique, les assurances contre 
l' incendie, qui portent à la fois sur des objets mobiliers et 
sur des risques locatifs, restent distinctes ; par suite, les 
causes de déchéance qui peuvent affecter Vunc de ces deux 
assurances sont sans effet sur Vautre (1). 

(1) V. conf : Dijon, 12 févr. 1872; Cass. req., 28 janv. 1873 
(S., 1873, 1, 68); Douai, 15 mai 1882 (Jurispr., 1882, p. 194). 
Contra : Toulouse, 3 décemb. 1877. 



(89) 

(Compagnie le Soleil C. Baird et Compagnie V Europe). 

Le 21 mai 1885, jugement du Tribunal civil de Boulo- 
gne-sur-Mer, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'à la date du 4 septembre 1883, un incendie 
s'est déclaré dans une maison située à Teiiinclhun, com- 
mune de Wimille (Pas-de-Calais), appartenant à M. de Vi- 
gan et occupée par M. Baird ; 

i Attendu que M. de Vigan ayant assuré celte propriété 
à la Compagnie le Soleil a obtenu de celle-ci, le 23 septem- 
bre 1883, le paiement d'une somme de 10,000 fr., montant 
fixé suivant expertise contradictoire de la perte par lui 
éprouvée ; 

» Attendu que, par sa quittance, M. de Vigan a subrogé 
la Compagnie le Soleil dans tous ses droits contre le sieur 
Baird, son locataire ; qu'elle est fondée, en vertu de l'art. 
1733 Code civ. qui rend le locataire responsable de l'incen- 
die, à réclamer à Baird le paiement qu'elle a fait entre les 
mains de de Vigan à raison de l'incendie de son immeuble ; 
que, de son côté, Baird s'élant assuré pour les risques loca- 
tifs à la Compagnie YEurope, la Compagnie le Soleil, pour 
obtenir le paiement de la somme de 10,000 fr. par elle dé- 
boursée, a fait pratiquer une saisie entre les mains de la 
Compagnie d'assurances YEurope ; que Baird reconnaît que 
cette saisie-arrêt est régulière et justifiée ; 

p Mais, attendu que la Compagnie YEurope invoque une 
déchéance encourue par Baird de tous ses droits à une in- 
demnité, déchéance résultant des termes de l'art. 17 de la 
police d'assurances, Baird ayant supposé détruits des objets 
qui n'existaient pas au moment du sinistre ; 

> En ce qui concerne ce moyen : 



(90) 

i Attendu que la déchéance inscrite dans l'art. 17 doit 
être restreinte dans ses effets à la convention relative au 
mobilier pour lequel Baird a fait une supposition fraudu- 
leuse ; qu'elle ne peut être étendue au contrat des risques 
locatifs ; qu'en effet, bien qu'inscrits dans la même police, 
les deux contrats sont cependant distincts, différents l'un de 
l'autre quanta leur objet, quant à la prime et quant à leurs 
effets; qu'ils renferment des dispositions séparées n'ayant 
entre elles aucun lien de droit et que rien n'autorise à les 
réunir et à les confondre ; 

i Attendu que l'assurance des risques locatifs constitue, 
dès lors, un contrat absolument indépendant ; que si donc 
la Compagnie a démontré la fausse supposition concernant 
le mobilier, mais ne peut relever aucune exagération com- 
mise dans les déclarations relatives aux risques locatifs, la 
déchéance ne doit être prononcée qu'à l'égard des droits à 
l'indemnité prévue pour le mobilier ; 

i Attendu qu'il ne se rencontre, d'autre part, aucune 
circonstance qui soit de nature à relever la Compagnie 
Y Europe de ses obligations ; qu'il y a lieu de déclarer la 
saisie-arrêt formée entre les mains de la Compagnie d'assu- 
rances ['Europe régulière en la forme et juste au fond ; 

» Par ces motifs, condamne Baird à payer à la dite Com- 
pagnie avec intérêts de droit la somme de 10,000 fr. ; dé- 
clare la Compagnie YEurope débitrice du sieur Baird de 
même somme, • 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation à néant. 

Du 4janv. 1886. 1 rô Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1 e * 1 
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prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M €S Merlin el Allaert ; Avou., M es Coppin et Cruelle. 



•oual. »*• Chamb. clv, 19 mars 1«8H. 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. — CONSEILS AUX PARTIES. — 
VENTE.— PAIEMENT COMPTANT.— HYPOTHÈQUE INSCRITE. 

Les notaires ont le devoir de Vâiller aux intérêts des par- 
ties qui contractent devant eux el de les éclairer sur 
l'étendue et les conséquences de leurs actes. 

Notamment, le notaire qui reçoit un contrat de vente, portant 
que le prix a été payé comptant, doit avertir V acquéreur 
des dangers qu'un paiement comptant peut entraîner pour 
lui, au cas d'hypothèque inscrite ; en s' abstenant de le 
faire, le notaire peut engager sa responsabilité, surtout 
si l'acquéreur est un homme illettré et étranger aux 
affaires (1). 

(Me X... G. T...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les notaires, officiers publics 
chargés de donner l'authenticité aux conventions, ont le 
devoir de veiller aux intérêts des parties et de les éclairer 
sur l'étendue et les conséquences de leurs actes ; qu'il 
résulte de l'exposé des motifs de la loi du 25 ventôse an XI 
et des discours qui ont préparé la loi, que le législateur 
considère le notaire comme le conseil naturel et désinté- 
ressé des parties qui recourent à son ministère, comme le 

(1) La jurisprudence est unanime dans le sens de l'arrêt rap- 

«ortô: V. Cass., 21 octobre 1885, et spécialement: Trib. civ. de 
ouziers, 30 avril 1884 (Gaz. du Pal. 9 1884, 2, 234 et la note); 
Douai, 24 juillet 1882 (Jurispr., t. XL, p. 188). 
Rapprochez : Douai, 7 févr. 1883 (Jurispr., t. LI, p. 49). 
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régulateur des engagements qu'elles veulent contracter; — 
Attendu que, par acte authentique devant M e X..., les époux 
D...ont, le 13 mars 1883, vendu aux époux T... une mai- 
son sise à..., moyennant le prix principal de 1,900 fr. , 
sur lesquels 300 fr. payés antérieurement au 13 mars et 
1,600 fr. que les vendeurs ont reconnu avoir reçu comp- 
tant des acquéreurs à qui ils ont donné quittance ; — 
Attendu qu'il résulte des énoncialions de l'acte authen- 
tique que les acquéreurs entendaient être garantis de tous 
troubles, donations, privilèges, hypothèques, évictions, 
aliénations et autres empêchements quelconques ; — 
Attendu qu'à ces fins, M°X... a bien obtenu delà dameD... 
la renonciation sur l'immeuble vendu à tout droit d'hypo- 
thèque légale contre son mari et au besoin la subrogation 
des acquéreurs dans ces mêmes droits ; — Attendu qu'aux- 
dites fins le notaire a bien encore mentionné que par 
décision du conseil de famille dûment homologuée la 
maison vendue était libre de toute hypothèque du chef des 
enfants d'un premier lit dont D... était le tuteur ; — Mais, 
attendu que M e X... ne s'est en quoi que ce soit préoccupé 
des hypothèques conventionnelles ou judiciaires pouvant 
grever l'immeuble et qu'il a négligé d'appeler l'attention 
des acquéreurs sur les dangers qu'un paiement comptant 
pouvait entraîner pour eux au cas d'hypothèque inscrite ; — 
Attendu qu'avertis des conséquences que pouvait avoir un 
paiement comptant, les époux T... se seraient abstenus de 
payer avant la transcription que M e X... s'était, d'ailleurs, 
chargé d'opérer ; — Attendu que l'état sur transcription a 
révélé le renouvellement, à la date du 25 juin 1879, d'une 
inscription de 2,000 fr. grevant tous les biens de D..., en 
vertu d'un jugement obtenu le 24juinl869parlesieurD..., 
boucher à... ; — Attendu que l'expérience et la plus vul- 
gaire prudence commandaient au notaire, rédacteur de 
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l'acte, d'avertir les acquéreurs des dangers d'un paiement 
immédiat ; que le devoir que la loi impose au notaire 
d'éclairer les parties devait être d'autant plus rigoureuse- 
meot accompli par M e X . . . , que les acquéreurs étaientde tous 
points ignorants des affaires et complètement illettrés; que 
l'acte lui-même constate que les époux T... ne savaient ni 
écrire, ni signer ; — Attendu qu'en l'état M e X... a commis 
ainsi une faute grave engageant sa responsabilité ; — 
Attendu que, par acte de l'huissier L..., de..., en date du 
23 juin 1885, enregistré, les époux D... et M« X... ont été 
mis en demeure de justifier de la main-levée des inscrip- 
tions grevant la maison de... et d T un certificat négatif du 
chef des vendeurs ; — Attendu que cette mise en demeure 
est jusqu'aujourd'hui restée sans effet ; — Attendu qu'aux 
termes de l'acte du 13 mars 1883, 300 fr. avaient été payés 
antérieurement au jour où les parties se sont présentées en 
l'étude de M e X... pour la rédaction de l'acte de vente ; — 
Attendu qu'à tort les premiers juges ont rendu le notaire 
responsable du paiement de ces 300 fr.; que la responsa- 
bilité solidaire de M e X... doit être, quant au principal de 
la vente, réduite à la somme de 1 ,600 fr. ;— Par ces motifs, 
ordonne que le jugement dont est appel sortira effet sauf 
en ce qui touche le montant en principal de la condamna- 
tion solidaire prononcée contre M° X... ; réduit vis-à-vis 
M e X... la condamnation principale à 1,600 fr. ; le dé- 
charge du surplus de la condamnation contre lui prononcée 
de ce chef; ordonne que le surplus du jugement dont est 
appel sortira effet. 

Du 12 mars 1886. 2 m eChamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M 68 Mascaux 
et de Beaulieu ; Avou., M es Dussalian et Lavoix. 
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Douai, fn Cbamb. «iv., «S févr. 188«. 

COMPÉTENCE.— étrangers.— établissement en frange. 

Les Tribunaux français sont compétents entre étrangers, 
même non autorisés à établir leur domicile en France, 
lorsqu'y faisant le commerce depuis plusieurs années, ils 
peuvent être considérés comme y ayant leur domicile de 
fait et s y étant réciproquement soumis, pour V exécution de 
leurs obligations, à la juridiction française (1) . 

(Vandevière C. Vanguilbert). 

Le 23 mars 1885, le Tribunal civil de Lille a statué 
comme suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Vandevière, assigné par Vanguilbert, en 
paiement de viandes de boucherie, décline la compétence 
du Tribunal, par le motif qu'il s'agit d'une demande entre 
étrangers, de nature personnelle et mobilière ; 

» Attendu que, bien qu'il ne soit pas justifié pour les 
parties, d'une autorisation d'établir leur domicile en 
France, toutes deux, y faisant le commerce depuis plusieurs 
années, peuvent être considérées comme y ayant leur do- 
micile et comme s'étant réciproquement soumises, pour 
l'exécution de leurs obligations, à la juridiction des Tribu- 
naux français ; 

9 Par ces motifs, se déclare compétent... » 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Donne défaut... et, pour le profit, adop- 

(1) V. Paris, 21 mai 1885 (D., 1886, 2, 14). 
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tant les motifs des premiers juges, met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 8 févr. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Honoré; Mi- 
nist. publ., M. de Sa vi gnon, avoc.-gén. ; Avoc, M e Wer- 
quin (du barreau de Lille) ; Avou., M 6 Barbedienne. 



Dont. 1" Chamb. civ., 13 févr. 1886. 

CESSION-TRANSPORT. — saisie-arrêt. — distribution 

PAR CONTRIBUTION. 

Relativement aux tiers, la transmission de la propriété 
d'une créance ne s'opère que par la signification au dé- 
biteur ou l'acceptation par lui du transport. 

En conséquence, jusqu'à la dite signification ou acceptation, 
un créancier du cédant peut valablement pratiquer une 
saisie-arrêt aux mains du débiteur de la créance cédée (1 ). 

Le saisissant peut demander la collocation du cédant dans la 
distribution par contribution ultérieure (2). 

Le cédant doit y être colloque, et non le cessionnaire. Il doit 
l'être, alors même que le transport aurait été notifié au 
débiteur postérieurement à la saisie et antérieurement à la 
distribution. 

Le saisissant, créancier du cédant, doit être colloque en sous- 
ordre. 

(Bourdon-Lefrancq G. Stérin-Singer et Reumaux). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que, par acte reçu le 3 mai 1878, 

(1) Sic : Laurent, t. XXIV, p. 517 ; Aubry et Rau, 4 m * édit., 
t. IV, § 359 bis, texte 3° d; etc. 

(2) Sur la question de savoir si les créanciers d'un créancier 
du débiteur peuvent se présenter à la distribution en son nom : 
V. Carré et Chauveau, Code proc. civ., t. IV, quest. n° 2169 bis, 
et supplément, même question. 
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par M e Daquin, notaire à Les! rem, la veuve Desaint s'est 
reconnue débitrice de Charlemagne et de Henriette Gorn- 
bert, pour une somme principale de 5,800 fr. ; que, par 
un autre acte reçu par le même notaire, le 27 février 1879, 
Charlemagne et Henriette Gombert se sont reconnus débi- 
teurs de Bourdon-Lefrancq ; que, suivant acte reçu par M e 
Helbecque, notaire à Vieux-Berquin, le 8 juillet 1880, 
Charlemagne et Henriette Gombert ont transporté à Stérin 
l'obligation de 5,800 fr. que la veuve Desaint leur avait 
souscrite le 3 mai 1878 ; que ce transport n'a point été 
immédiatement notifié à la débitrice, la veuve Desaint, ni 
accepté par elle ; — Attendu que, quelques anuées après, 
ladite veuve Desaint ayant hérité de son oncle décédé, 
Bourdon-Lefrancq, créancier de Charlemagne et de Hen- 
riette Gombert, créanciers eux-mêmes dala veuve Desaint, 
a fait pratiquer une saisie-arrêt entre les mains de cette 
dernière, par exploit du 7 novembre 1883; qu'un mois 
après, le 8 décembre de la même année, Stérin a fait noti- 
fier à la veuve Desaint le transport du 8 juillet 1880, aux 
termes duquel Charlemagne et Henriette Gombert lui 
avaient cédé la créance de 5,800 fr., qu'ils possédaient sur 
ladite veuve Desaint ; qu'une distribution s'étant ouverte 
sur la somme de 5,105 fr. 31 c. appartenant à la veuve De- 
saint et déposée à la caisse des dépôts et consignations, 
Stérin et Bourdon ont élevé des prétentions rivales ; qne 
Stérin a été colloque pour le montant de sa créance et que 
le règlement provisoire et, après lui, le jugement ont re- 
poussé la prétention de Bourdon qui, en sa qualité de créan- 
cier de Charlemagne et de Henriette Gombert, demandait 
que ceux-ci fussent colloques pour le montant de leur 
créance, sauf à lui-même à être colloque en sous-ordre et 
au prorata de sa créance sur ses débiteurs; — Attendu que 
Stérin invoque, pour produire à la distribution, son titre 
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de créancier de la veuve Desaint, résultant du transport de 
la créance de 5,800 fr. qui lui a été consenti par Charle- 
magne et Henriette Gombert ; que Bourdon, pour motiver 
la demande de collocalion qu'il introduit pour ses débiteurs 
Cbarlemagne et Henriette Gombert, invoque précisément 
la même créance de 5,800 fr. qui ne serait pas sortie du 
patrimoine de ces derniers ; que la même créance est ainsi 
invoquée par les deux adversaires et qu'il s'agit de savoir au- 
quel des deux elle donne droit, soit directement, soit indirec- 
tement, de prétendre sur les fonds en distribution ; — At- 
tendu que si, entre le cédant et le cessionnaire, la trans- 
mission de la propriété d'une créance s'opère par le seul 
consentement et si la délivrance se réalise par la remise du 
titre, il n'en est pas ainsi en ce qui touche les tiers ; que, 
relativement à ces derniers, le cessionnaire n'acquiert la 
propriété que par la signification faite au débiteur de l'acte 
de transport ou par l'acceptation du transport par ce débi- 
teur ; que, jusqu'à l'accomplissement de l'une ou de l'au- 
tre de ces formalités destinées à marquer la prise de pos- 
session effective, le cédant reste toujours, pour les tiers, le 
seul propriétaire à qui le débiteur peut acquitter valable- 
ment sa dette et dont les créanciers peuvent faire utilement 
saisir-arrêter la créance cédée ; — Attendu, en fait, que le 
transport de la créance de 5,800 fr., consenti par Charle- 
magne et Henriette Gombert, au profit de Stérin, n'avait 
pas été signifié au débiteur cédé, la veuve Desaint, ni ac- 
cepté par cette dernière, lorsque Bourdon a fait, en sa qua- 
lité de créancier des frère et sœur Gombert, saisir-arrêter 
entre les mains de ladite veuve Desaint, les 5,800 fr., objet 
du transport;— Attendu que cette saisie était régulière et va- 
lable, la créance des consorts Gombert étant toujours res- 
tée, pour les tiers, sur leur tête, puisque ce n'est pas le con- 

TOME XL1V 7 
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trat de transport, mais sa signification qui opère, quant aux 
dits tiers, la transmission de propriété ; — Attendu que la 
saisie a eu, pour conséquences, d'immobiliser la somme et 
d'empêcher que créancier et débiteur pussent, à l'avenir, 
en disposer ; que la propriété, quant au tiers saisissant, 
est restée fixée entre les mains de Cbarlemagne et d'Hen- 
riette Gombert ;— Attendu que, vainement, Stérin invoque 
la notification du transport qu'il a faite à la veuve Stérin, 
le 8 décembre 1883 ; que cette notification, postérieure à 
la saisie-arrêt de Bourdon et antérieure à la distribution 
des deniers, est tardive quant au saisissant ; qu'elle ne peut 
valoir qu'à titre d'opposition et donner tout au plus au 
cessionnaire le droit de concourir au marc le franc avec 
Bourdon ; — Attendu que la créance étant restée, pour 
Bourdon, dans le patrimoine de son débiteur, il a pu vala- 
blement, en sa qualité de créancier, demander la colloca- 
tion de Charlemagne et d'Henriette Gombert, sur la somme 
mise en distribution et sa collocation en sous-ordre ; qu'il 
y a lieu, dès lors , de réformer la décision des premiers 
juges ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé ; émendant et réformant, faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, dit que le règlement pro- 
visoire sera réformé en ce sens : 1° que Cbarlemagne et 
Henriette Gombert seront colloques pour les sommes pour 
lesquelles collocation a été demandée pour eux par Bour- 
don ; 2° que Bourdon sera colloque en sous-ordre ; 3° que 
la collocation faite au profit de Stérin, sous l'art. 6 du cha- 
pitre 2 sera rejetée ; condamne Stérin-Singer en tous les 
dépens des deux instances, y compris ceux exposés vis-à- 
vis la dame veuve Desaint, partie saisie; dit, toutefois, que 
les dépens exposés par M e Reumaux, en sa qualité, seront 
pris comme frais privilégiés de distribution. 

Du23févr. 1886. l' e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois et Kremp (du barreau de Béthune) ; 
Avou., M* Tréca, Dussalian et Farde). 



Douai, l'hamb corr., 9 mars 1886. 

DOUANES. — MOYENS DE TRANSPORTS DE LA CONTREBANDE. 

— CONFISCATION. — OBLIGATION. 

La disposition de loi qui édicté la confiscation des moyens 
de transport de la contrebande est générale et doit être ap- 
pliquée même si l'importateur est mis hors de cause (1). 



« « 



(Douanes C. Compagnie du Chemin de fer 
de la Flandre occidentale). 

« 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la disposition de loi qui 
édicté la confiscation de tous moyens de transport de la 
contrebande est générale et absolue ; que cette saisie est 
indépendante des condamnations à prononcer par le Tri- 
bunal contre les contrevenants et doit être maintenue, que 
l'importateur soit mis en cause ou hors de cause ; que, 
dans l'espèce , la confiscation du wagon numéro 527 était 
de droit aussi bien que celle du tabac ; — Attendu qu'en 
annulant la saisie dudit wagon et en ordonnant la restitu- 
tion de ce moyen de transport à la Compagnie de la Flan- 
dre occidentale, le jugement dont est appel a violé les lois 
sur la matière, notamment l'art. 41 de la loi du 28 avril 
1816. 

(i) Consultez: Douai, 8 janv. 1862 (Jurispr., t. XX, p. 231) ; 
Cass., 19 août 1858 (Jurispr., t. XVI, p. 332). 
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Du 2 mars 1886. Cbamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. 



Douai. 1" Chamb. elv«, t« féwr. 1986. 

LOUAGE DE SERVICES. — caisse de secours. 

Les Tribunaux ont une compétence d'ordre public pour in- 
terpréter ou appliquer les statuts et prononcer sur les dif- 
ficultés entre les ouvriers, sociétaires d'une caisse de se- 
cours , et ses administrateurs qui ne sauraient être à la 
fois, dans l'affaire, juges et parties (1). 

(Dufresne C. Caisse de secours des Mines d'Oslricourt). 

C'est le Tribunal civil de Béthune qui a statué sur l'af- 
faire, le 22 janvier 1885. Nous extrayons ce qui suit du 
jugement : 

JUGEMENT. 

« Considérant que les administrateurs des caisses de se- 
cours pour les ouvriers, comptant eux-mêmes parmi les 
intéressés, étant tout à la fois juges et parties, lorsqu'il ne 
s'agit pas d'assurer l'exécution de leur règlement, mais de 
statuer sur les difficultés qui surviennent entre la Société 
et les sociétaires, l'autorité judiciaire est toujours compé- 
tente pour interpréter et appliquer les statuts qui forment 
le contrat entre les ouvriers et l'être moral, la caisse de 
secours ; que le pouvoir des juges est d'ordre public, qu'il 
en est de même de la compétence des Tribunaux ; que la 
caisse de secours, ne justifiant d'aucun compromis d'arbi- 
trage, ne saurait se soustraire aux prescriptions de la loi ; 

(1) En ce sens : Douai, 24 novemb. 1871 (S. , 1872 , 2 , 78). 



[ 
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> Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent... > 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le sieur Dufresne, appelant, 
ne comparaît pas, la Cour, adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation au néant, etc. 

Du 22 févr. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M* Maillard ; Avou., M* Lavoix. 



Dooal. §'• Ckamb. et*., *««• févr. i9M. 

COMPÉTENCE.— ASSIGNATION.— CONCLUSIONS ULTÉRIEURES 

MODIFICATIVES. — EFFET. 

La compétence se détermine d'après V assignation. On ne 
peut> en changeant la nature de la demande par des con- 
clusions postérieures, rendre compétent un Tribunal qui 
ne Vêtait pas originairement. 

(Loucheur G. Syndic Pierronne). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Chattelyn, en sa qualité de 
syndic de la faillite du sieur Pierronne, entrepreneur à 
Rouhaix, a fait assigner, par exploit du 24 juin 1885, Lou- 
cheur, architecte, devant le Tribunal de commerce de Rou- 
baix, pour c s'entendre condamner à lui payer, en sa dite 
qualité, la somme de 2,761 fr. 10 c. due pour marchandi- 
ses fournies et livrées et dont le détail est au dos de l'assi- 
gnation » ; — Attendu que Loucheur a décliné la compé- 
tence du Tribunal de commerce; — Attendu que l'assigna- 
tion donnée par Chattelyn a saisi le Tribunal d'une simple 
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demande de paiement de somme due pour livraison de mar- 
chandises faite à Loucheur, par Pierronne, avant sa fail- 
lite ; — Attendu que ces marchandises consistent en diffé- 
rents lots de pavés ; qu'il résulte de tous les documents 
versés au procès que Loucheur, l'acheteur, n'était point 
commerçant ; qu'il exerçait la profession d'architecte ; que, 
possesseur de nombreux terrains, il faisait construire sur 
ces emplacements des maisons qu'il donnait ensuite à bail 
à des locataires ; qu'il n'a point été établi qu'il s'est livré 
à d'autres opérations ; qu'il n'est donc point commerçant 
et qu'il n'est nullement établi qu'il ait fait un acte de com- 
merce en achetant les pavés à Pierronne ; que c'est donc à 
tort que Chattelyn l'a assigné devant le Tribunal de com- 
merce ; — Attendu que Chattelyn invoque, vainement, pour 
établir la compétence du Tribunal de commerce, des con- 
clusions signifiées par lui, à son adversaire, le 19 août 
1885, veille de l'audience, et qui, en modifiant la demande 
primitive et en lui donnant la faillite pour origine, auraient , 
pour conséquence, de la rendre justiciable du Tribunal de 
commerce, conformément à l'art. 635 Code de comm. ; 
qu'il réclame, en effet, dans ces conclusions, non plus le 
paiement d'un marché, mais la restitution de marchandises 
livrées et seulement, à leur défaut, le montant de leur va- 
leur ; qu'il explique que son action tend uniquement à la 
résolution de l'acte par lequel le failli s'est dessaisi d'une 
partie de son actif ; qu'il demande l'annulation de la quit- 
tance sous seing-privé de la somme réclamée donnée par 
Pierronne, à Loucheur, comme étant frauduleuse; — At- 
tendu que ces conclusions ne sont ni l'explication, ni l'aug- 
mentation, ni même une modification de la demande for- 
mée par l'exploit d'ajournement ; qu'elles constituent une 
demande absolument différente et sans aucun rapport juri- 
dique avec la première ; que l'ajournement avait pour but 
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de réclamer le paiement d'une vente dont on reconnaissait 
la validité ; que les conclusions tendent à faire rapportera 
la faillite des marchandises frauduleusement sorties du pa- 
trimoine du failli ; — Attendu que la première de ces de- 
mandes relève des Tribunaux civils ; que la seconde seule 
peut être portée devant la juridiction commerciale ; que 
l'ajournement a donc mal à propos saisi le Tribunal de 
commerce de Roubaix d'une action purement civile et que 
les conclusions postérieures, en changeant la nature de la 
demande, n'ont pu donner à cette assignation la recevabi- 
lité qui lui a toujours fait défaut; — Par ces motifs, la Cour 
dit qu'il a été bien appelé, mal jugé ; émendant et réfor- 
mant, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit que le Tribunal de commerce de Roubaix était incom- 
pétent, etc. 

Du1«*févr. 1886. l^Chamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Devimeux et Allaert; Avou., M es Druelle et De- 
lajus. 



Douai, f " Chamb. elv., 15 févr. 1886. 

SÉPARATION DE BIENS, — compétence entre étrangers. 

— dettes antérieures au mariage. 

* 

i° Les Tribunaux français sont compétents en matière d'in- 
térêts pécuniaires et spécialement de séparation de biens 
entre étrangers mariés, ayant réglé leurs conventions ma- 
trimoniales et habitant en France (1). 

2° La séparation de biens peut être prononcée en présence de 

(1) Sic : Cass., 7 mars 1870 (D., 1872, 1, 326). 
Contra : Metz, 26 juillet 1865 (D., 1865, 2, 160). 
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dettes contractées par lemari, antérieurement au mariage, 
lorsque sa situation s'est aggravée depuis (t). 

(La Florida C. Dame Mullier). 

Le 10 décembre 1885, le Tribunal civil de Lille a inséré 
les considérants suivants dans son jugement : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est constant que la plupart des créances 
importantes, de nature à compromettre la fortune person- 
nelle de Jean Mullier et, par suite, à mettre la dot de la de- 
manderesse, sa femme, en péril, sont antérieures au ma- 
riage ; qu'il n'est cependant pas établi que la dame Pla- 
yousl ait connu cette situation et qu'elle ait ainsi volontai- 
rement exposé sa dot au péril manifeste qui résulterait de 
l'état de détresse de son mari ; qu'on ne saurait donc, même 
en cet état, lui contester le droit de demander la séparation 
de biens ; 

» Attendu, au surplus, que la situation de son mari a 
singulièrement empiré depuis le mariage ;... 

» Par ces motifs, le Tribunal prononce la séparation de 
biens... » 

La Cour a rendu, à son tour, l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'incompétence : — Atlendu que les 
époux Mullier, habitent la France; qu'ils se sont mariés en 
France ; qu'ils ont réglé en France leurs conventions ma- 
trimoniales; qu'il ne s'agit dans la cause que du règlement 

■ 

(1) V. Cass., 2 juillet 1851 (S., 1851, 1, 509); Aubry etRau, 
4* édit., t. V, § 510, note 12 ; Laurent, Droit civil, t. XXII, p. 
227. 
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de leurs intérêts pécuniaires ; qu'aucune loi ne déclare les 
Tribunaux français incompétents en cette matière ;... 

Au fond : — Attendu qu'aux termes de l'art. 1448 Code 
civ., la séparation de biens peut être demandée par la 
femme dont la dot est en péril et lorsque le désordre des 
affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de 
celui-ci ne soient insuffisants pour remplir les droits et re- 
prises de la femme ; que les juges ne sont soumis, en cette 
matière, à aucune règle quant aux faits propres à établir 
si la dot est réellement en péril ; que la loi s'en est, sur ce 
point, remis à leur sagesse et à leur souveraine appré- 
ciation ; qu'il suffit qu'il y ait juste raison de craindre que 
la dot et les droits de la femme ne soient compromis, sans 
qu'il y ait preuve apportée ou acquise que celle-ci est rui- 
née, pour que cette mesure préservatrice soit ordonnée ; 
— Attendu, en fait, que les époux Mullier se sont mariés le 
8 janvier 1884, à Lille, où leur contrat de mariage avait 
été faille 11 décembre 1883 ; que la dame Mullier appor- 
tait, outre ses linges et effets estimés 8,000 fr., une dot de 
50,000 fr. à elle constituée par ses père et mère ; — At- 
tendu qu'antérieurement au mariage, par acte en date du 
1 er mai 1883, le sieur Jean Mullier avait consenti, en faveur 
de son père, le sieur Jean Mullier, un cautionnement pour 
la somme de 69,969 fr. due à la Société la Florida, tant 
pour ta somme principale que pour les fournitures en mar- 
chandises qui seraient faites à l'avenir ; — Attendu que, le 
24 juillet 1885, le sieur Jean Mullier ayant fait savoir à la 
Société la Florida qu'il retirait la garantie donnée en 1883, 
la Société la Florida l'invita à payer, sans retard, la somme 
de 91,815 fr. 79 c, somme réduite ultérieurement à 
79,590 fr. 99 c. ; — Attendu que si les dettes antérieures 
au mariage, qui sont censées avoir été connues par la femme 
qui a accepté la situation, ne peuvent être considérées 
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comme ayant diminué les sûretés de la femme pour la re- 
prise de sa dot, cela ne doit s'entendre que des dettes qui 
existaient réellement avant le mariage et non de celles qui 
sont venues s'ajouter à celles-ci ; — Attendu que le sieur 
Jean Mullier, lorsqu'il donnait son cautionnement à son 
père en 1883, espérait évidemment voir diminuer les det- 
tes de son père et que si rien ne prouve que la dame Mullier 
ait connu le cautionnement donné par son mari, il n'est pas 
douteux qu'elle n'a pu accepter la situation que dans l'es- 
poir que celle-ci ne s'aggraverait pas et qu'elle n'a jamais 
entendu renoncer à toute protection pour sa dot, si, les det- 
tes de son mari augmentant, ses reprises se trouvaient com- 
promises ; or, au mois de mai 1883, la dette cautionnée 
était de 69,969 fr. ; elle semble avoir été moindre en dé- 
cembre 1884, pour atteindre 91,813 fr. en août 1886 et 
être encore de 79,590 fr. 99 c. en octobre suivant, lorsque 
la Société la Florida exerçait des poursuites contre le sieur 
Jean Mullier ; — Attendu qu'en présence de cette situation, 
devant les réclamations formulées par la Florida, la dame 
Mullier était en droit de demander sa séparation de biens ; 
—Attendu, d'ailleurs, que d'autres faits établissent la mau- 
vaise situation de fortune du sieur Jean Mullier ; qu'à la 
date du 20 août 1883, il avait cautionné son père jusqu'à 
concurrence de 25,000 fr., au profit d'un sieur Glorieux ; 
qu'en 1885, il laissait protester des billets de faible somme 
qu'il ne pouvait payer; que des documents, révélés au pro- 
cès, rendent au moins vraisemblable, comme le prétend la 
dame Mullier, que le sieur Jean Mullier se livre à des opé- 
rations de jeu et a déjà perdu de cette manière de fortes 
sommes ; que, sans examiner les autres articulations de 
l'intimée, il est établi que la dot de la dame Mullier est en 
péril ; — La Cour se déclare compétente ;... au fond, con- 
firme le jugement dont est appel, etc. 
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Du 15 févr. 1886. i™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Sa vi gnon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M"Devimeux et de Follevillc; Avou., M« 8 Dussalian, 
Droelle et Fardel. 



Douai. I *• Chamb. civ., ftft févr. 1886. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. - enseigne. 



La propriété d'une enseigne est généralement limitée à la 
localité dans laquelle se trouve installée la maison de 
commerce qui, la première, en a fait usage (1). 

(Reid C. Drollez). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu que James Reid demande qu'il soit 
fait défense à Drollez de désigner son magasin par la déno- 
mination de c Old England », par la raison que lui-même 
a, depuis longtemps et avant son adversaire, donné à la 
maison de commerce qu'il a fondée à Paris, cette même dé- 
nomination ; que cette prétention soulève une question de 
propriété d'enseigne, les mots c Old England » ne pouvant, 
en effet, être considérés que comme l'enseigne qui sert à 
désigner la maison de commerce fondée par Reid ; — At- 
tendu que la propriété de l'enseigne est, en général, limitée 
à la localité dans laquelle se trouve installée la maison de 
commerce qui, la première, en a fait usage ; que là, en ef- 
fet, la confusion peut se produire et le préjudice prendre 
naissance ; — Mais, attendu que la maison de commerce 
de James Reid est située à Paris et celle de Drollez à Bou- 



0) Sic : Pouillet, Marques de fabrique, n° 705 et 706. 
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logne-sur-Mer ; que si ce dernier vend quelques-uns des 

nombreux articles également offerts aux acheteurs par son 
adversaire, aucune confusion n'est possible entre les deux 
maisons de commerce, si différentes d'importance et sépa- 
rées par la dislance de Paris à Boulogne-sur-Mer ; — At- 
tendu que Drollez a pris soin de faire figurer sur son maga- 
sin son nom, au-dessous de la dénomination c Old En- 
gland » ; qu'il n'existe absolument aucune ressemblance 
entre son papier de commerce et celui de James Reid ; qu'il 
n'a pas cherché à créer une confusion dont il pourrait béné- 
ficier; qu'aucun cas de confusion n'a été relevé aux débats ; 
— Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges ; — 
Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal ap- 
pelé ; met l'appel à néant ; confirme le jugement dont est 
appel, etc. 

Du22févr. 1886. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. pubL, M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M« 8 Maillard et Dubron ; Avou., M es Lavoix et FardeK 



Douai. i"Chamb. civ., ferfévr. 1886. 

SERVITUDE. — vaine pâture. — pacage des deuxièmes 

HERBES. — DROIT DE CLORE. 

Depuis la loi du 6 octobre i79i, art. 4, 7, i 1, (usage, 
même immémorial, ne peut faire obstacle au droit des 
propriétaires de clore leurs héritages , pour empêcher 
soit la vaine pâture, soit le pacage des deuxièmes herbes ; 
et la commune ne peut s'opposer à la clôture de ces héri- 
tages qu'autant qu'elle possède un titre de propriété, 
c'est-à-dire une convention entre elle elles propriétaires 
ou leurs auteurs, à Veflet d'établir soit son droit à la 
vaine pâture, soit sa co-propriétè des secondes herbes. 

le bénéfice de la loi de i79i est acquis aux propriétaires, 
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même dans le cas où les revendications de la commune ne 
portent que sur une partie seulement des prairies du ter- 
ritoire, et non leur universalité (1). 

(Commune de Reclinghem C. Brocvielle et autres). 

JUGEMENT. 

c Attendu que Dufour, lors maire de la commune de Re- 
clinghem, agissant en cette qualité, a fait assigner tous les 
défendeurs, pour voir dire : que les habitants de la com- 
mune de Reclinghem ont droit, à partir du 25 juillet ou de 
la Saint Jacques, jusqu'à la fin de chaque année, de faire 
paître leurs bestiaux sur les prairies dites du Joncquoy, 
appartenant aux défendeurs ; qu'en conséquence, ceux-ci 
seront tenus de laisser les dites prairies ouvertes à partir de 
cette date 25 juillet; entendre ordonner qu'ils seront tenus, 
dans les huit jours de la signification du jugement à ren- 
dre, d'enlever les clôtures et toutes les plantations pouvant 
nuire à l'exercice de ce droit ; entendre Benjamin Devaux 
ordonner que-, dans le même délai, il sera tenu d'abattre 
tous les arbres plantés sur son terrain ;... 

* Vu les art. 4, 5, 7 et 11 de la loi du 6 octobre 1791 : 
» Attendu que l'art. 11 porte : c que le droit dont jouit 
tout propriétaire, de clore ses héritages, a lieu, même par 
rapport aux prairies, dans les paroisses où, sans titre de 
propriété et seulement par l'usage, elles deviennent com- 
munes à tous les habitants, soit immédiatement après la 
récolte de la première herbe, soit dans tout autre temps 
déterminé ; » qu'il résulte de ce texte, combiné avec celui 

(1) V. Dalloz, Rép. % v° Droit rural, n°» 61 et suiv. et notam- 
ment 68 et 69 ; Cass., 8 août 1882 (D., 1883, 1 , 356;— S , 1884, 
1, 159). Y. aussi : Merlin , Rép., 4 e édit., v° Vaine pâture , p. 
443; Merlin, Quest* de droit, t. V, v° Vaine pâture, p. 498; 
Douai, 6 août 1851 (Jurispr., 1852, p. 184 et TabledelaJurisp. 
de 1853, n° 66). 
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des art. 4», 5 et 7 susvisés, que l'usage, même immémorial, 
ne peut faire obstacle aux droits qu'ont les propriétaires, 
de clore leurs héritages, pour empêcher soit la vaine pâ- 
ture, soit le pacage des deuxièmes herbes ; qu'une com- 
mune n'est fondée à s'opposer à la clôture desdits hérita- 
ges, qu'autant qu'elle possède un litre de propriété, ce qui 
ne peut s'entendre que d'une convention passée entre elle 
et les propriétaires ou leurs auteurs, à l'effet d'établir soit 
la vaine pâture, soit la copropriété de la commune aux 
deuxièmes herbes ; que les principes étant posés, il s'agit 
d'en faire l'application aux titres produits par la commune 
de Reclinghem contre les défendeurs, et d'examiner s'ils 
ont le caractère nécessaire pour constituer les titres de pro- 
priété exigés par l'art. 11 de la loi du 6 octobre 1791 ;... 
» Attendu que les titres produits par la dite commune 
étant écartés, il reste encore à examiner la valeur d'une 
interprétation de l'art. 11 de la loi de 1791, présentée en 
son nom et qui consiste à dire : « que dans l'art. 5 de cette 
loi, on envisage d'abord le cas où il existe un droit simple 
de vaine pâture après la récolte des deuxièmes herbes; que 
dans l'article 11, la loi prévoit une deuxième hypothèse, 
celle où, après la récolte des premières herbes, tous les ha- 
bitants d'une commune sont appelés à profiter des produits 
de l'universalité des prairies existant sur le territoire ; que 
l'édit de mai 1771 admettait, en outre, une troisième hy- 
pothèse, celle où, après la récolle de la première herbe, 
quelques-unes seulement des prairies seraient livrées à la 
jouissance des habitants, comme dans l'espèce qui fait l'ob- 
jet du procès ; que les rédacteurs de la loi du 6 octobre 
1791 qui s'étaient inspirés de l'édit de 1771, ayant, dans 
l'art. 11, passé sous silence celte troisième hypothèse, on 
doit en conclure qu'ils ont voulu la laisser sous l'empire du 
droit commun et réformer, en cette partie, l'édit de 1771 ; 
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que des pièces produites il résulte que, depuis un temps 
immémorial, la commune avait le droit d'usage des deu- 
xièmes herbes, sur les prairies dont s'agit ; que les pro- 
priétaires ne peuvent se prévaloir pour faire cesser cet 
usage delà loi de 1791 qui n'est pas applicable à l'espèce 
objet du procès; que c'est donc abusivement qu'ils ont clô- 
turé leurs héritages pour mettre obstacle à l'exercice du 
droit de la commune de Reclinghem ; » 

i Attendu que cette interprétation de l'art. 11 de la loi 
du 6 octobre 1791 est évidemment erronée ; qu'on ne com- 
prendrait pas, en effet, pourquoi le droit de clore leurs 
héritages accordé aux propriétaires, au cas ou l'universalité 
des prairies de la paroisse serait soumise à la communauté 
des secondes herbes, leur serait refusé lorsque le droit 
d'usage n'affecterait qu'une partie seulement de ces prai- 
ries ; qu'il résulte de l'art. 20 de la loi de 1791 et des con- 
sidérants de l'édit de 1771, que ces deux actes législatifs 
ont eu en vue l'intérêt de l'agriculture, et de l'ensemble des 
dispositions de chacun d'eux, que la vaine pâture et les 
droits analogues, notamment le droit aux secondes herbes, 
sont considérés comme contraires à cet intérêt; qu'il serait 
étrange que le législateur de 1791, qui s'était inspiré des 
internions de l'édit de 1771, ait voulu laisser subsister des 
usages tenus pour nuisibles, lorsque le dommage ne s'éten- 
drait que sur une partie seulement des prairies d'une pa- 
roisse ; qu'on ne peut douter que le bénéfice de la loi ne 
soit acquis à tous les propriétaires, sans distinction, en pré- 
sence du texte de l'art. 5 qui porte : « Le droit de clore et 
de déclore ses héritages résulte essentiellement du droit 
de propriété et ne peut être contesté à aucun propriétaire * ; 
qu'un texte aussi formel ne peut souffrir d'autre exception 
que celle prévue par l'art. 11, lorsqu'il y a titre de pro- 
priété en faveur d'un usage ; qu'il vient d'être démontré 
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qu'il n'en existe pas dans la cause, au profit de la commune 
de Reclinghem ; qu'enfin, la lettre et l'esprit de la loi de 
1791 résistent à une abrogation, par voie de prétérition, 
d'une partie de cet édit de 1771, dont la loi nouvelle n'était 
que la confirmation et le développement, et qu'on ne sau- 
rait voir dans la thèse soutenue au nom du demandeur, 
qu'une vaine subtilité d'école, sans aucun fondement juri- 
dique ; 

» Par ces motifs, déclare la commune de Reclinghem mal 
fondée dans ses conclusions, l'en déboute... » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; confirme le jugement 
dont est appel, etc. 

Du 1« févr. 1886. l^Charnb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minisf . publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Dubois et Cadet (du barreau de Saint-Omer) ; Avou., 
M es Tréca et Delajus. 



Douai, f" Chamb. clv. 9 f"févr. 1886. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — résiliation. — dommages- 
intérêts. 

Le louage d'ouvrage et le mandat sans dwèe déterminée peu- 
vent être résiliés à la volonté des parties et sans domma- 
ges-intérêts, sauf le cas où la résiliation pourrait être 
considérée comme abusive. 

(Lepère C. Veuve Lepers et fils). 

ARRÊT. 
LA COUR ;— ...Attendu que les contrats de louage d'où- 
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vrage et de mandat qui n'ont pas une durée déterminée 
peuvent être résiliés à la volonté des parties, sans domma- 
ges-intérêts ; que ce principe souffre, toutefois, exception, 
si le contrat a été abusivement résilié par la partie qui en- 
tend se dégager de ses obligations ; — Attendu que Lepèré 
a dû se livrer à des soins et à un travail assez considérable 
pour organiser la prétendue maison Fourmeaux-Tourne- 
mine ; qu'il devait en être rémunéré par la commission de 
4 1/2 0/o à percevoir sur les affaires futures ; que, dans la 
pensée des parties, l'opération devait donc avoir une cer- 
taine durée ; — Attendu qu'il n'est pas justifié que Lepère 
ait mal géré les intérêts de la veuve Lepers et fils ; que s'il 
a été allégué que les ventes opérées par lui ou sous sa sur- 
veillance, ont donné des résultats désastreux, cette alléga- 
tion n'a pas été assortie de preuves ; — Attendu, dès lors, 
qu'en rompant brusquement les liens de droit qui les unis- 
saient à Lepère, la veuve Lepers et fils ont agi abusivement 
et qu'il y a lieu de les condamner à payer à l'appelant des 
dommages-intérêts ; que la Cour possède des éléments suf- 
fisants pour fixer ces dommages à la somme de 2,500 fr., 
etc. 

Du l*févr. 1886. l r * Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M* s Taisne et Théry Victor; Avou., M es Delajus et Tréca. 



Douât. 1" Chamb. civ., !•* févr. 1986. 

1° BAIL. — MINORITÉ.— RESCISION POUR LÉSION. — USAGE. 
2° SAISIE-REVENDICATION. — QUASI-DÉLIT. — FRAIS. 

1° La rescision pour cause de lésion d'un bail souscrit par 
un mineur y ayant pour effet d'anéantir le contrat et ses 

TOME XL1V 8 
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conséquences, on ne saurait invoquer l'usage pour faire 
continuer ce bail et obtenir contre le mineur le paiement 
de termes de loyer ultérieurs en le maintenant ainsi dans 
les liens d'un engagement anéanti comme onéreux et pré- 
judiciable pour lui. 

Le mineur est, toutefois, dépourvu d'action en restitution du 
terme par lui payé iï avance, s'il a joui des lieux loués ; 
nul ne pouvant s* enrichir aux dépens d' autrui. 

2° Est nulle ta saisie-revendication opérée enver tu d'un bail 
rescindé au profit d'un mineur, pour lésion. 

Mais le mineur peut être considéré comme ayant commis un 
quasi-délit, en déplaçant son mobilier, sans le consente- 
ment du propriétaire et clandestinement, avant toute dé- 
cision judiciaire sur la validité ou la nullité du bail. Son 
quasi-délit autorise les juges à mettre à sa charge les frais 
de la saisie-revendication nulle. 

(Demoiselle Guidez C. Veuve Muret). 

M. et M me Guidez ont loué une maison à M me veuve Mu- 
ret. Après accord sur la durée du bail et le montant des 
loyers, le bail fut, sur là demande de M. etM me Guidez, 
passé au nom de M lle Virginie Guidez, leur fille. M. et M me 
Guidez ont occupé l'immeuble concurremment avec leur 
fille, et M. Guidez est décédé dans la maison. M me veuve 
Guidez et sa fille ayant alors déménagé nuitamment les 
meubles garnissant la maison louée, la veuve Muret a, eu 
vertu d'une autorisation donnée par M. le président du Tri- 
bunal de Lille, fait saisir, revendiquer les meubles dont 
s'agit et a assigné en validité la veuve Guidez et sa fille. 

Les défendeurs prétendant que le bail invoqué est sans 
valeur juridique vis-à-vis de M lle Guidez encore mineure ; 
que, d'un autre côté, la dame Guidez, en son nom person- 
nel, n'a contracté aucun engagement, ont conclu à l'annu- 
lation de la convention de bail dont s'agit. 

Le Tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 
< En ce qui concerne la demoiselle G uidez : 
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t Attendu que le bail dont il s'agit a été passé le 18 mai 

1885 entre la veuve Muret et la demoiselle Guidez qui, à 

cette époque, était mineure; qu'il ne ressort pas des faits de 

la cause qu'elle ait contracté avec l'autorisation de son père; 

* Attendu qu'eu égard à sa situation personnelle et à la 
durée du bail fixée à 3, 6 ou 9 années consécutives, au 
choix réciproque des parties, cette convention doit être ré- 
putée onéreuse et, par conséquent, rescindable pour cause 
de lésion ; 

» Mais, attendu que la demoiselle Guidez a occupé ladite 
maison pendant trois mois à partir du 1 er juillet ; que, 
d'après l'usage, elle doit être considérée comme l'occupant 
à Tannée ; que, par suite, elle est tenue d'en payer les 
loyers jusqu'au 30 juin 1886 ; qu'au surplus, elle a déjà 
payé un trimestre de loyers ; 

* Attendu que, dans ces circonstances, c'est à tort qu'elle 
a déplacé le mobilier revendiqué; que la condamnation de 
la défenderesse aux dépens sera une réparation suffisante 
du préjudice. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la réalisation du bail 
du 18 mai 1885, adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Mais, en ce qui concerne les motifs et le dispositif du ju- 
gement dont est appel, qui, tout en rescindant la conven- 
tion de bail pour cause de lésion, a dit toutefois que la de- 
moiselle Guidez resterait tenue de payer les loyers de la 
maison louée jusqu'au 30 juin 1886 et a déclaré bonne et 
valable la revendication pratiquée le 25 septembre 1885, à 
la requête de la dame Muret : — Attendu que la rescision 
du bail pour cause de lésion au préjudice de la demoiselle 
Guidez, ayant remis les parties dans le même et sem- 
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blable état où elles étaient avant le contrat, a, par cela 
seul, anéanti l'existence même du contrat annulé et les 
conséquences qu'il pouvait entraîner ; que, dès lors , 
la demoiselle Guidez doit être considérée comme n'ayant 
jamais été obligée à titre de locataire de la maison dont 
il s'agit ; que c'est à tort que les premiers juges ont 
substitué à une convention par eux rescindée, les usages 
locaux relatifs à la durée du bail ; que la rescision étant 
fondée sur la lésion éprouvée par la mineure et non pas sur 
son incapacité de contracter, l'usage ne peut, pas plus 
qu'une convention expresse, maintenir une mineure dans 
les liens d'un engagement qui, pour elle, continuerait à 
être onéreux et préjudiciable ; que l'usage ne peut être in- 
voqué et qu'il ne saurait en être fait application, quand cet 
usage serait, comme dans l'espèce, en opposition avec ce 
qui avait été convenu entre les parties et aurait, pour effet, 
de faire revivre, sous une autre forme onéreuse, une con- 
vention qui n'a plus d'existence ;— Attendu que si, d'autre 
part, la demoiselle Guidez, ayant payé d'avance les trois 
mois de location à partir du 1 er juillet jusqu'au 1 er octobre 
1885 et ayant joui des lieux loués, ne pourrait exercer une 
action utile en restitution du terme qu'elle a payé, en vertu 
de la règle d'équité qui ne permet à personne de s'enrichir 
aux dépens d'autrui, d'autre part elle se trouve, par les 
motifs ci-dessus exprimés, déchargée de tout paiement de 
termes de loyer ultérieurs ; que, dans ces circonstances, la 
saisie-revendication ayant pour base un bail sans valeur ju- 
ridique, n'a plus raison d'être et doit être, en conséquence, 
déclarée nulle et de nul effet ;— Attendu, enfin, que, dans 
ses conclusions, la dame Muret a demandé que, quel que 
fût le résultat de la cause en cours d'appel et en toute hypo- 
thèse, la demoiselle Guidez fût condamnée envers elle, en 
tous les dépens, au besoin à titre de dommages-intérêts ; 
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Sur ce chef :— Attendu que si la demoiselle Guidez a pu 
se soustraire aux obligations de son bail et même à l'appli- 
cation des usages locaux en matière de location, elle a néan- 
moins commis une faute ayant un caractère quasi-délictueux 
par le fait, de sa part, d'avoir, sans le consentement du pro- 
priétaire et même clandestinement, opéré le déplacement 
de son mobilier qui était le gage dudit propriétaire et cela 
avant même qu'il fût intervenu une décision judiciaire sur 
la validité ou la nullité du bail ; qu'en présence de pareils 
agissements, la dame Muret a pu se croire en droit de pra- 
tiquer une saisie-revendication, les art. 1752 et 2102 Code 
civ. étant essentiellement favorables aux propriétaires ; 
qu'encore bien que cette revendication soit déclarée nulle 
et de nul effet, il n'est pas juste que la dite dame Muret en 
supporte tous les frais ; qu'eu égard aux circonstances de 
la cause, les premiers actes de la procédure doivent être 
mis à la charge personnelle de la demoiselle Guidez, frais 
contre lesquels elle n'est aucunement restituable en vertu 
des dispositions de l'art. 1310 Code civ. ; — Par ces motifs, 
la Cour confirme le jugement dont est appel sur le chef re- 
latif à l'annulation du bail du 18 mai 1885 ; 

Sur les autres chefs, émendant, dit que la demoiselle 
Guidez n'est plus tenue de payer aucun loyer de la maison 
qu'elle avait louée à la dame veuve Muret; déclare nulle et 
non avenue la saisie-revendication pratiquée le 24 septem- 
bre 1885 ; condamne la veuve Muret en tous les dépens de 
première instance et d'appel dans lesquels, toutefois, n'en- 
treront pas ceux de la requête présentée au président du 
Tribunal civil de Lille, le 22 septembre 1885, et de l'acte, 
de saisie- revendication du 24 septembre du même mois ; 
dit que cette partie des frais sera supportée par la demoi- 
selle Guidez personnellement. 

Du1 w févr. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1 er prés.; Minisi. publ., M. de Savignon, avoc-gén.; Avoc, 
M c *Deschodt et Boutet ; Avou., M es Picquet et Druelle. 



Dooal. fr« Chamb, civ , «t févr. 1886. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. - 

PRISE DE POSSESSION INDUE. — COMPÉTENCE. — DROIT DE 
RÉTENTION. — DESTRUCTION DE TRAVAUX. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Le propriétaire d'un terrain exproprié ne peut invoquer le 
droit de rétention qui n'existe plus, lorsque la Compagnie 
expropriante s'est mise indûment en possession, sans rè- 
glement préalable de l'indemnité, mais aussi sans violence 
ni dol, ni fraude. Une peut se faire réintégrer par le Tri- 
bunal civil, dans la rétention et la jouissance précaire de 
sa parcelle, ni en revendiquant une propriété dont le ju- 
gement d'expropriation l'a dépouillé, ni en agissant par 
vote d'action possessoire ; cette action, irrecevable après 
l'année du trouble, ressortissant, en tout cas, à la compé- 
tence du juge de paix. 

La juridiction ordinaire est incompétente pour ordonner que 
les lieux seront rétablis dans leur état antérieur, c'est-à- 
dire la destruction de travaux déclarés d'utilité publique, 
régulièrement autorisés et effectués par la Compagnie ex- 
propriante. 

Mais il appartient à la juridiction civile, compétente à cet 
effet, de statuer sur une action en dommages-intérêts for- 
mée contre la dite Compagnie et basée sur sa prise de pos- 
session indue, et sur la privation de jouissance qu'elle a 
ainsi infligée au propriétaire (1), 

(1) Sur ces différents points et §pécialement celui de la des- 
truction des travaux, voir notamment : Trib. des conflits, 29 avril 
4850 (D., 1850, 3, 66) ; Cons. d'Etat, 30 decemb. 4858 (D., 
1859, 3, 50) ; Trib. des conflits, 12 mai 1871 (D., 1877, 3, 66) ; 
Cass., 10 mars I885 (D., 1885, 1, 339). 

Comp. : de Lalleau, Expropriation, t. II, n 08 831 et 832 ; 
Dallez, Réf., v° Expropriation pour cause d'utilité publique, n° 
709. 
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(Consorts Pigouche C. Liquidateurs des Compagnies des 
Mines d'Auchy-au-Bois et de Lières). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'un décret du 14 décembre 1879 
a déclaré d'utilité publique l'établissement d'un embran- 
chement de chemin de fer destiné à relier la fosse n° 3 des 
Mines d'Auchy-au-Bois, à la fosse n°l , reliée elle-même au 
chemin de fer du Nord à Lillers ; que, par jugement du 27 
septembre 1879, le Tribunal de Bélhune a prononcé l'ex- 
propriation, pour cause d'utilité publique, des terrains né- 
cessaires à l'établissement de cet embranchement ; que» 
parmi ces terrains, figure une parcelle d'une contenance de 
18 ares 24 centiares, prise sur le n° 107 de la section A du 
plan cadastral et appartenant, pour la nue-propriété , aux 
héritiers d'Augustin Pigouche et, pour l'usufruit, à la veuve 
Saudo ; que l'expropriation a été prononcée contre la veuve 
Saudo et que le jugement lui a été signifié, sans que la 
Compagnie se soit autrement préoccupée des véritables 
propriétaires, les héritiers Pigouche ;— Attendu qu'il n'ap- 
paraît pas que la dite Compagnie ait jamais fait d'offres, 
soit à la veuve Saudo, soit aux héritiers Pigouche, et qu'il 
est certain que l'indemnité due pour l'expropriation n'a 
point été réglée, soit amiablement, soit par justice ; — Mais, 
attendu qu'après le décret de 1875 qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement du chemin de fer et longtemps 
avant le jugement du 17 novembre 1879 qui a prononcé 
l'expropriation du terrain "en litige, la Compagnie des Mines 
d'Auchy-au-Bois s'est mise, dans le courant de Tannée 
1876, en possession de ce terrain sur lequel elle a fait 
exécuter les travaux nécessaires au but qu'elle se propo- 
sait ; que les consorts Pigouche ont, par exploit du 8 mars 



/ 



( 120 ) 

1884, fait assigner la Compagnie des Mines d'Auchy-au- 
Bois et la Compagnie deLières, son ayant-droit, pour en- 
tendre dire que les demandeurs seraient réintégrés dans la 
rétention et la jouissance précaire de la parcelle expropriée, 
pour voir rétablir les lieux dans leur état primitif, enfin 
pour s'entendre, les défendeurs, condamner en 2,000 fr. 
de dommages-intérêts représentant la jouissance du terrain 
dont les expropriés ont été privés sans droit ; — Attendu 
que le Tribunal de Bétbune s'est déclaré incompétent ; — 
Attendu que si la loi, dans un intérêt général, a permis de 
dépouiller, contre son gré, un propriétaire de son immeu- 
ble, elle a donné, par contre, à l'exproprié le droit d'exiger 
le paiement de l'indemnité qui lui est due, avant toute 
prise de possession de la part de l'expropriant; que les con- 
sorts Pigoucbe avaient donc incontestablement le droit de 
s'opposer à toute entreprise de la Compagnie des Mines 
d'Auchy-au-Bois sur leur immeuble, puisque l'indemnité 
n'était pas et n'est pas encore réglée ; — Mais, attendu que 
ce droit de rétention ne peut s'exercer que si les choses 
sont encore en élat, c'est-à-dire si le propriétaire expro- 
prié est resté en possession de son immeuble ou s'il en a 
été chassé par violence, par dol ou par fraude ; — Attendu 
que, depuis 1876, la Compagnie des Mines d'Auchy-au- 
Bois et la Compagnie des Mines de Liéres après elle, sont 
en possession de la parcelle expropriée; qu'il n'est point al- 
légué qu'elles aient employé la violence, le dol ou la fraude 
pour l'obtenir ; que les consorts Pigouche ne peuvent donc 
plus invaquer un droit de rétention qui n'existe plus ; — 
Attendu qu'ils ne peuvent davantage revendiquer la pro- 
priété de leur immeuble dont ils ont été irrévocablement 
dépouillés par le jugement d'expropriation ; qu'en admet- 
tant qu'ils puissent agir par voie d'action possessoire, cette 
action ressortit à la compétence du juge de paix et serait 
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même encore non recevable, puisqu'il s'est écoulé pins 
d'une année entre la date du trouble et le jour où elle a été 
intentée ; que c'est donc avec raison que les premiers ju- 
ges se sont déclarés incompétents ; — Attendu qu'il en est 
de même de la demande tendant à faire rétablir les lieux 
dans leur état antérieur ; que cette demande implique la 
destruction de travaux effectués par la Compagnie ; que ces 
travaux ont été déclarés d'utilité publique et régulièrement 
autorisés ; qu'il n'appartient pas à la juridiction civile d'en 
ordonner la destruction ; — Mais, attendu que les consorts 
Pigouche ont soutenu que la Compagnie des Mines d'Auchy- 
au-Bois et, après elle, la Compagnie des Mines de Lières se 
sont mises sans droit, en possession de la parcelle de ter- 
rain expropriée ; qu'ils ont ainsi été privés indûment, de- 
puis 1876, de la jouissance de cet immeuble et qu'ils ont 
réclamé, de ce chef, 2,000 fr. de dommages-intérêts ; — 
Attendu que la demande ainsi formulée relève de la compé- 
tence de la juridiction civile ; qu'il ne s'agit, en effet, ni 
d'apprécier ni d'interpréter un acte administratif, mais de 
rechercher si la Compagnie s'est mise indûment en posses- 
sion de l'immeuble et si les consorts Pigouche ont droit, de 
ce chef, aune réparation pécuniaire ;— Attendu qu'il n'est 
pas contesté que la Compagnie d'Auchy-au-Bois s'est em- 
parée de l'immeuble dès 1876, c'est-à-dire avant même que 
l'autorité compétente eût prononcé l'expropriation et, par 
conséquent, longtemps avant le paiement de l'indemnité 
qui est encore à régler ; que cette prise de possession est 
donc abusive et contraire aux droits des consorts Pigouche 
qui ne peuvent être contraints à abandonner leur immeu- 
ble qu'après le paiement préalable de l'indemnité ; qu'il est 
constant que la Compagnie n'a pas fait d'offres avant de 
s'emparer du terrain ; qu'elle ne justifie pas qu'aucune 
convention soit intervenue entre elle et les consorts Pigou- 
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che ; qu'elle doit donc être considérée comme un posses- 
seur de mauvaise foi ; — Attendu que la demande des con- 
sorts Pigouche sur ce point est recevable et bien fondé ; 
qu'il y a lieu de réformer la décision du Tribunal et attendu 
que l'affaire est en état de recevoir une solution, qu'il y a 
lieu, par conséquent, d'évoquer et de statuer sur le fond, 
conformément aux dispositions de l'art. 473 Code de proc. 
civ. ; 
En ce qui concerne la Compagnie d'Auchy-au-Bois : 
Attendu que le terrain, indûment occupé par cette Com- 
pagnie, était possédé par un fermier dont le bail a pris fin 
en 1878 ; que c'est seulement à partir de cette date que le 
préjudice a commencé pour les consorts Pigouche ; que ce 
préjudice a continué à la charge de la Compagnie d'Au- 
chy-au-Bois jusqu'au 8 mars 1884, date de l'assignation 
donnée par les consorts Pigouche à la Compagnie d'Auchy- 
au-Bois et à la Compagnie de Lières, assignation qui, en 
faisant connaître à cette dernière la réclamation, l'a cons- 
tituée responsable à son tour ; — Attendu que la Cour pos- 
sède des éléments d'appréciation suffisants pour fixer à 250 
fr. le chiffre des dommages et intérêts dus par la Compa- 
gnie d'Auchy-au-Bois ; 
En ce qui touche la Compagnie de Lières : 
Attendu que la Compagnie de Lières est devenue adjudi- 
cataire des immeubles de la Société d'Auchy-au-Bois, sui- 
vant jugement du Tribunal de la Seine, en date du 21 mai 
1881 , mais que rien n'établit qu'elle ait eu connaissance de 
la situation particulière dans laquelle se trouvait la parcelle 
provenant des consorts Pigouche ; que cette connaissance 
luia été révélée seulement par l'assignation du 8 mars 1884 ; 
qu'elle doit donc seulement des dommages-intérêts repré- 
sentant la jouissance à partir de cette date ; que la Cour 
possède les éléments d'appréciation pour les fixer à la 
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somme de 50 fr. ; — Attendu que la demande des consorts 
Pigouche est basée sur des faits antérieurs à l'adjudication 
sus-relatée et imputable à la Compagnie d'Auchy-au-Bois ; 
que la demande et la condamnation qui en résultent pour 
la Société de Liéres, constituent un trouble de droit dont ia 
Compagnie d'Auchy-au-Bois est responsable ; qu'il y a donc, 
lieu de condamner cette Société à relever indemme la So- 
ciété de Liéres de toutes les condamnations prononcées con- 
tre cette dernière ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu de déclarer 
solidaires les Sociétés d'Auchy-au-Bois et de Liéres ;— Par 
ces motifs, la Cour, sur le premier chef de la demande ten- 
dant à la réintégration des consorts Pigouche dans leur 
droit de rétention et dans la possession précaire de la par- 
celle expropriée, confirme le jugement dont est appel ; 

Sur la demande en dommages-intérêts : — Emendant et 
réformant le jugement dont est appel, dit que le Tribunal 
civil était compétent pour connaître de la demande des con- 
sorts Pigouche ; évoquant et statuant au fond, condamne 
Wilfrid Hue, en sa qualité, à payer aux consorts Pigouche, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 250 fr., con- 
damne Bertheau, en sa qualité, à payer auxdits consorts 
Pigouche, à titre de dommages-intérêts, la somme de 50 
fr. ; dit que Bertheau aura son recours contre Hue, es qua- 
lité, pour se faire relever indemne de la condamnation pro- 
noncée contre lui ; dit qu'il n'y a pas solidarité entre les 
débiteurs ; condamne Wilfrid Hue, en sa qualité, en tous 
les dépens, etc. 

Du22févr. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Allaert, Grévin et Maillard ; Avou., M" Picquet, 
Coppin et Barbedienne. 
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Doaat.n" Chamb. clv, i dinars 1886. 

COMPÉTENCE— société civile.— liquidateur.— agent de 

CHANGE. — ACHAT D' ACTIONS. — RÉVÉLATION DE 
L'ACHETEUR. — SECRET PROFESSIONNEL. 

Le Tribunal de commerce est incompétent pour connaître de 
l'action formée par le liquidateur d'une Société civile, 
contre un agent de change, à V effet de faire déclarer ce 
dernier tenu de lui révêler le nom de l'acheteur pour le 
compte de qui il a acquis en Bourse une action de cette 
Société (1). 

(Liquidateur Ferfay et Ames G. Paquin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Caplain, en sa qualité de li- 
quidateur de la Société civile de Ferfay et Ames, demande 
que Paquin, agent de change à Lille, soit tenu de lui révéler 
le nom de l'acheteur pour le compte de qui il a, le 5 octo- 
bre 1874, acquis en Bourse, de son collègue Pajot, l'action 
de la dite Société portant le n° 723 ; qu'il a fait ajourner, 
dans ce but, Paquin, devant le Tribunal de commerce de 
Lille; que Paquin a opposé l'incompétence de ce Tribunal ; 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 19 de l'arrêté du 27 
prairial an X, les agents de change doivent garder le secret 
aux personnes qui les chargent de négociations, à moins 
que les parties ne consentent à être nommées ou que la na- 
ture des opérations ne l'exige ; — Attendu que , la loi 
n'ayant pas déterminé les cas dans lesquels la nature des 
opérations exige que l'agent de change se départisse du 

(1) Voir, sur la révélation du nom de l'acheteur : Jurispr. 
de la Cour, t. XLII ou de 1884, p. 234, 196, 379 et 231. — 
V. aussi : Cas s., 8 août 1882 (D., 1883, 1, 241). 

Comp. : Lyon, 3 juillet 1883 (S., 1883, 2, 193). 
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secret professionnel, les Tribunaux auront à se prononcer, 
lorsqu'ils en seront saisis, sur chaque cas particulier ; — 
Attendu que la Société de Ferfay et Ames dont l'action a été 
achetée par Paquin est une Société civile ; que, pour ap- 
précier si la nature de l'opération faite par l'intermédiaire 
de l'agent de change autorise la divulgation du nom de 
l'acheteur, la juridiction saisie doit nécessairement connaî- 
tre de cette Société, déterminer les droits des sociétaires et 
les conséquences de la cession des actions; que le Tribunal 
de commerce n'a pas compétence pour se livrer à ces ap- 
préciations, au regard d'une Société purement civile ; — 
Attendu que ces principes s'imposent encore davantage à 
Caplain qui est un tiers étranger à l'opération effectuée par 
Paquin ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges en tant qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui vien- 
nent d'être déduits ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a 
été bien jugé, mal appelé ; met l'appellation à néant, etc. 

Du I e * mars 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. pub!., M. de Savignon, avoc.-gén.; 
Avoc, M«s Dubois et Chesnelong (du barreau de Lille) ; 
Avou., M<* Tréca et La voix. 



Douai, t" Chamb. civ., 15 mars 1896. 

1° COMPÉTENCE. — faillite. — action née de la 

FAILLITE. — TRIBUNAL DU DOMICILE DU FAILLI. 
2° ASSIGNATION. — DISPOSITIF. — MOTIFS.— CONCLUSIONS. 

1° Est de la compétence du Tribunal de commerce du do- 
micile du failli, comme prenant sa source dans la fail- 
lite, V action du syndic en résiliation, pour cause d'inexé- 
cution d'un marché conclu antérieurement entre le failli 
et un négociant qui se fonde précisément et uniquement 
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sur la cessation des paiements, pour refuser d'exécuter ce 
marché (1). 
2° Rien ne s'oppose à ce que le juge cherche, en dehors du 
dispositif de l'assignation, dans ses motifs et les conclu- 
sions des parties, des raiso7is de décider sur la nature de 
l'action, à l'effet de statuer sur l'exception d'incompétence 
dont il est saisi (2). 

(Moutard C. Syndic Rommel frères). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Rommel frères, négociants à 
Lille, achetèrent de Moutard, négociant à Paris : 1° 100 
pipes, soit 620 hectolitres de trois-six, livrables par quart, 
sur les mois de mai à août; 2° 1,800 sacs de sucres blancs, 
livrables savoir 200 sacs sur les mois de mai et juin 1885 
et les 1 ,600 autres sac6 par quart, sur les quatre mois de 
mai à août 1885 ; — Attendu que, dans le courant de mai, 
Rommel frères se sont trouvés en état de cessation de paie- 
ment et ont été déclarés en état de faillite, par un juge- 
ment du 15 mai 1885 qui a fait remonter la cessation des 
paiements au 15 avril précédent, antérieurement à toute 
livraison ; — Attendu que Moutard, invoquant cette si- 
tuation des frères Rommel, a prétendu se dégager de tou- 
tes ses obligations à leur égard, soutenant que l'état de 
cessation des paiements détruisait ipso facto les liens des 
contrats qui pouvaient, jusque-là, l'unir à Rommel frè- 
res ; — Attendu que Capon, syndic de la faillite Rommel, 
a protesté contre cette prétention ; qu'il a fait, à différentes 
reprises, sommation à Moutard d'exécuter le marché et de 



(1) Sur ce qu'il faut entendre par contestations en matière de 
faillite, voir : Douai, 2 févr. 1867 {Jurispr. de la Cour, t. XXV, 
p. 72). 

(2) Voir, dans le présent volume , l'aff. Loucheur C. Sy ndi c 
Pierronne. 
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livrer les marchandises vendues ; qu'à défaut d'exécution, 
il Ta fait assigner devant le Tribunal de commerce de Lille, 
pourvoir prononcer la résiliation du marché, pour défaut 
d'exécution, avec dommages-intérêts;— Attendu que Mou- 
tard a décliné la compétence du Tribunal de commerce 
saisi ; — Attendu que Moutard est domicilié à Paris ; que 
les conditions de l'art. 420 Code de comm. ne se rencon- 
trent pas dans la cause ; — Mais, attendu que l'art. 59, § 6 
Code de proc. attribue compétence, en matière de faillite, 
au Tribunal du domicile du failli ; que le Tribunal de com- 
merce de Lille sera donc compétemment saisi, si l'action 
sur laquelle on l'appelle à juger, prend sa source dans la 
faillite ; — Attendu que Moutard soutient, à la vérité, que 
la demande ne faisait pas supposer qu'elle pût se rattacher 
plus ou moins directement à la faillite; que le dispositif de 
l'assignation qui seul lie le juge, demandait simplement la 
résiliation d'un marché, pour cause d'inexécution , et des 
dommages-intérêts ; que le juge, pour décider que cette 
demande venait de la faillite, a dû examiner le fond du dé- 
bat, ce qu'il ne pouvait régulièrement faire ; — Attendu 
que si le dispositif de l'assignation limite le champ du dé- 
bat et lie le juge, rien ne s'oppose à ce que le Tribunal saisi 
d'une exception d'incompétence cherche, dans les motifs de 
ladite assignation et dans les conclusions des parties, des 
raisons de décider sur la nature de l'action ; qu'en agissant 
ainsi, il ne viole aucun texte ; 

Sur la nature de l'action : — Attendu que Moutard in- 
voque l'art. 2003 Code civ. ; qu'il fonde uniquement son 
droit de se dégager de ses obligations sur la cessation des 
paiements ou, ce qui revient au même, sur la faillite de 
Rommel frères ; — Attendu que le syndic, pour répondre 
à la prétention de Moutard, invoque, de son côté, l'art. 578 
Code de comm. qui est spécial à la faillite ; qu'il s'agit donc 
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bien évidemment d'un débat en matière de faillite, d'un 
débat qui prend son origine et sa cause dans la faillite de 
Romrael frères et qui, sans elle, n'existerait pas ; — Adop- 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges ; — Par ces 
motifs, la Cour dit qu'il 3 été bien jugé, mal appelé ; met 
l'appel au néant; confirme le jugement dont est appel, etc. 

Du 15 mars 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois et Allaert ; Avou., M« s Dussalian et 
Druelle. 



Bottai, in Chamb. et*., %9 mars 1886. 

APPEL. — ACTE D'APPEL. — DÉFAUT DE PRÉCISION. — 

NULLITÉ. 

Lorsque deux jugements ont été rendus le même jour , entre 
les mêmes parties, par le même Tribunal, l'acte d'appel 
est nul s'il n'indique pas expressément et ne renferme au- 
cune énonciation d'où il soit possible d'induire, sans équi- 
voque, lequel de ces deux jugements a été frappé d'ap- 
pel (1). 

(Hollemaert C. Dame Hollemaert). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ...Attendu qu'il résulte de ces constata- 
tions que deux jugements susceptibles d'appel l'un et l'au- 
tre, ont été rendus le même jour, entre les mêmes parties, 
parle même Tribunal ; que l'acte d'appel ne fait pas con- 
naître, d'une manière expresse, contre lequel de ces juge- 
ments il est dirigé; qu'il ne renferme aucunes énonciations 

(1) Voir Dalloz, Rép., y* Exploit, n° 175. 



desquelles on puisse ,induire, saqs équivoqpe, quel e^t 
celui des jugements qui est frappé d'appql ; fju£,,dans ces 
circonstances, l'acte d'appel signifié le 11 février 1886, 
par Hollemaert, est nul ; — Par ces motifs, la Cour donne 
défaut contre Hollemaert... et, pour le profit, dit nul et de 
nul effet l'appel interjeté par Hollemaert le 11 février 
1886, etc. 

Du 29 mars 1886. 1» Çhamb. çiv. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Mjnist. ,publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
A voie., M« Dubron ; Àvou., M« Delajus. 



P>o«al. t**Chamb« ctv. , 31 m^rt 1886, 
DIVORCE. —PENSION ALIMENTAIRE* 

En cas de divorce prononcé, V époux non coupable a seul le 
droit de réclamer à l'autre une pension alimentaire en 
vertu de l'art. 801 Code civ. 

(Dame Platel C. Platel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel incident de Platel :— Attendu 
que l'art. SOI Code civ. ne peut être invoqué par la femme 
Platel ; que L'époux non coupable a seul le droit de récla- 
mer les avantages matrimoniaux et, au besoin, des ali- 
ments ;...— Par cea motifs, la Cour... sur l'appel incident, 
émendant et réformant, dit que la dapie Platel n'a aucun 
droit à la pension qui lui a été accordée ; décharge, en 
conséquence, Platel de toutes condamnations prononcées 
contre lui de ce chef, etc. 

Du 31 rn?rsl886. l re Chamb, civ. Prés., M. Mazeaud, 

tome xliv 9 
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1« prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Àvou., M c Fardel. 



Boaal. !" Chamb. dv., t" mars 188*. . 

1° appel. — jugement interlocutoire, — exécution 
sans réserve., — irrecevabilité d'appel. 

2° Donation entre vifs. — donation déguisée. — bail. 
— validité. 

i° On ne peut interjeter appel d'un jugement interlocutoire, 
avec le jugement du fond, quand on Va exécuté sans ré- 
serves (1). 

2° Les donations déguisées sous un contrat à titre onéreux, 
par exemple un bail, sont valables lorsqu'elles réunis- 
sent les foYmes requises pour les actes y sous lesquels elles se 
cachent (2). 

(Devray C. Veuve Havret). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu 
que le jugement du 16 mai 1885 est un jugement interlo- 
cutoire, puisqu'il expose le point de droit à résoudre ; qu'il 
déclare, en effet, que l'acte passé par Devray avec sa mère 
sera ou ne sera pas sujet à rapport, suivant que l'avantage 
perçu par le successible est ou non excessif; que, pour dé- 
terminer ce point de fait, le Tribunal a nommé des experts ; 
— Attendu que ce jugement a été régulièrement signifié ; 



(1) Sic : Rouen, 8 juillet 1874 (D., 1875, 2, 187). 

(2) Contra: Demolombe, t. XX, n° 101. — Mais, en ce seus, 
Aubry et Rau, t. VU, § 659, texte c et notes 24 à 28, ainsi qu'une 
jurisprudence constante : Cass., 18 novemb. 1861 (S., 1862, 1, 
33). 
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qu'il a été exécuté sans aucune réserve, par l'appelant ; que 

son appel contre ce jugement n'est donc pas recevable ;... 

En ce qui concerne le jugement du 14 novembre 1885 : 

— Attendu que l'appelant avait conclu en s'en remettant à 
droit ; que cette absence de conclusions précises et déve- 
loppées ne crée contre lui aucune fin de non-recevoir ; que 
son appel est donc recevable contre ce jugement ; 

Au fond : — Attendu que les intimés demandent la li- 
quidation et le partage de la succession de leur mère, par- 
ticulièrement de la maison et du terrain qu'elle leur a don- 
nés ; qu'ils demandent que le bail consenti par la veuve 
Devray, à Joseph Devra y, son fils, soit déclaré nul comme 
contenant une donation déguisée, se réservant d'exiger, en 
temps utile, le rapport de la différence entre les fermages 
déterminés par les baux et la valeur réelle de ces fermages ; 

— Attendu qu'il résulte du rapport des experts que la va- 
leur locative de l'immeuble doit être estimée à 750 fr. par 
année ; que le premier bail de neuf années, consenti par 
la mère, à son fils, en 1873, Ta fixée à 450 fr.; que le se- 
cond bail de même durée l'a portée à 500 fr. ; que ces deux 
baux contiennent donc incontestablement une libéralité au 
profit de Joseph Devray ; — Mais, attendu que l'existence 
d'une libéralité déguisée sous la forme d'un contrat à titre 
onéreux ne suffit pas pour en faire prononcer la nullité, si, 
d'ailleurs, ledit contrat présente tous les caractères essen- 
tiels de l'acte dont il a revêtu la forme ; — Attendu qu'au- 
cune cause de nullité, en dehors de la libéralité déguisée 
n'est invoquée contre le bail passé entre la veuve Devray et 
son fils ; — Attendu, en outre, que la libéralité consentie 
par la mère de famille, l'a été uniquement sur son revenu 
qu'elle pouvait dépenser en vivant plus largement ; qu'elle 
habitait avec son fils ; qu'elle était âgée, infirme, et que la 
charge qu'elle occasionnait à son fils pouvait faire corn- 
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pensation, de son vivant» à l'avantage qu r eHe loi procurait ; 
qu'il n'y a donc pas lieu de prononcer la nullité du bail du 
chef de donation déguisée ;... — Par ces motifs, la Cour, 
en ce qui concerne la fin de non-recevoir, dit que l'appel de 
Joseph Devray contre le premier jugement du 16 mai 1885 
n'est pas reeevable ; — Au fond,... émendant et réformant, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare 
les consorts Devray mal fondés dans leur demande en nul- 
lité du bail du 1 er juillet 1881 ; décharge l'appelant des 
condamnations prononcées contre lui, de ce chef ; dit que 
le bail sortira son entier effet ; etc. 

Du t er mars 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es de Beaulieu et Allaert ; Avou., M es Picquet et 
Barbedienne. 



Douai, i" Chamb. êhr., 8 mars 1886. 

ORDRE. — ORDRE MIXTE. — DISTRACTION. — FAILLITE. — 

SYNDIC. 

Quand un ordre a été ouvert sur le prix, tant des biens de 
communauté que des propres de la femme, et que des 
difficultés existent sur le règlement du prix des biens de 
communauté, il peut être demandé par les créanciers de 
la femme que le prix des propres de celle-ci soit disirait 
des sommes en distribution, pour être immédiatement 
attrtbué aux ayants-droit, sans attendre le moment où 
l'ordre sur le mari pourra être réglé. 

Le syndic de ce dernier tombé en faillite, ne représentant pas 
les créanciers de la femme, est irrecevable à s'opposer à 
cette distraction et à demander que le règlement provi- 
soire porte sur la totalité des sommes en distribution, bien 
qu'il ait pris l'inscription de l'art. 490 Code decomm. 
et que la femme se soit, envers des créanciers de son 
mari, engagée solidairement avec celui-ci. 
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(Banque Maubeugeoise C. Syndic Bronchart). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la faillite du sieur Bronchart, 
brasseur à Avesnes, a été prononcée le 18 août 1882 ; 
qu'antérieurement à la déclaration de faillite, les époux 
Bronchart avaient fait procéder à la vente, tant des im- 
meubles de la communauté Bronchart-Pantenier que de 
ceux propres à la dame Aline Pantenier, femme Bronchart ; 
que ces ventes avaient produit un prix total de 59,625 fr., 
soit 37,100 fr. pour les biens de communauté et 22,525 fr. 
pour les biens propres de la femme ; — Attendu qu'après 
les notifications faites aux créanciers inscrits, un ordre a 
été ouvert au greffe du Tribunal civil d'Avesnes, le 21 mai 
1883, et les créanciers inscrits n'ayant pu s'entendre sur 
le règlement amiable du prix à distribuer, un ordre judi- 
ciaire a été déclaré ouvert le 30 août 1883; — Attendu 
que des difficultés étant survenues entre la Banque Mau- 
beugeoise d'une part, la dame Aline Pantenier (épouse 
Bronchart), le sieur Augustin Courtin, syndic de la faillite 
Bronchart, et le sieur Bronchart, d'autre part, et ayant 
nécessité un jugement du Tribunal d'Avesnes, en date du 
1er mai 1885, susceptible d'appel , les sieurs Walran 1 et 
Colmant, gérants de la Banque Maubeugeoise, ont demandé, 
Tordre ouvert sur le sieur Bronchart ne pouvant être réglé 
avant que la décision du 1 er mai 1885 ne fût définitive, et 
l'ordre ouvert sur la dame Bronchart pouvant être pour- 
suivi immédiatement, que le prix des biens provenant de 
la vente des biens propres à la dame Bronchart fût distrait 
des sommes en distribution, pour être attribué aux ayants- 
droit, sans attendre le résultat de l'appel éventuel ou l'ex- 
piration des délais d'appel du jugemepjl du 1 er mai 1885 ; 
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— Attendu que, le 23 juillet 4885, M. le juge-commissaire 
a fait droit à la demande de MM. Walrand et Colmant ; — 
Attendu que, le 21 août 1885, le syndic de la faillite du 
sieur Bronchart a formulé un dire tendant à ce que la de- 
mande en distraction faite au nom de la Banque Maubeu- 
geoise fût rejetée et que le règlement provisoire fût fait 
sur la totalité de la somme en distribution ; — Attendu 
que, le 19 novembre 1885, le Tribunal d'Avesnes a rejeté 
la demande en distribution formée par la Banque Maubeu- 
geoise; — Attendu qu'il importe d'abord de rechercher 
si la demande du syndic est recevabie ; — Attendu que, 
pour admettre la recevabilité, le Tribunal se fonde sur ce 
< qu'aux termes de l'art. 490 Code de comm., le syndic a 

> pris inscription à la date du 19 avril 1882 et qu'il a pro- 

> duit à l'ordre du 23 janvier 1884; qu'il représente tous 
» les créanciers du failli Bronchart et que ceux-ci se trou- 
» vant en même temps créanciers de la femme Bronchart, 
» par suite d'obligations souscrites solidairement avec son 

> mari, le syndic est recevabie à demander que lescréan- 
» ciers conservent la situation faite par toute la procédure 
» d'ordre depuis le 21 mai 1883 jusqu'au 7 juillet 1885, 
» et soient colloques sur la totalité de la somme en distri- 
» bution ; » — Attendu que l'ordre ouvert sur le prix des 
biens delà femme n'intéresse que les créanciers de celle-ci ; 
que le syndic delà faillite du sieur Bronchart ne repré- 
sente pas les créanciers de la femme Bronchart ; que si 
certains créanciers de la faillite ont, pour débitrice, la 
dame Bronchart à raison des obligations solidaires con- 
tractées par celle-ci, avec son mari, le syndic ne peut les 
représenter dans un ordre ouvert en même temps que celui 
ouvert sur le sieur Bronchart, mais qui est-, étranger à 
celui-ci et où les créanciers de la femme viennent de leur 
propre chef; que le mari, vis-à-vis de qui la femme est 
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caution, ne pourrait s'immiscer dans les opérations de 
Tordre sur les biens de la femme; que le syndic ne pour- 
rait, par suite, agir au nom du mari; que la circonstance 
que le syndic, obéissant aux prescriptions de l'art. 490 
Code de corn m., a pris inscription sur les immeubles du 
failli, ne lui confère aucun droit pour s'immiscer dans la 
distribution du prix des biens de la femme du failli ; que 
si on lui reconnaissait ce droit d'immixtion , il faudrait 
admettre qu'il peut agir de même dans la distribution du 
prix de biens provenant d'un débiteur quelconque d'un des 
créanciers de la faillite, ce qui est inadmissible ; — At- 
tendu que le syndic fût-il recevable en sa demande, il y 
aurait lieu de reconnaître que le juge-commissaire a , le 
22 juillet 1885, rendu une ordonnance qui doit être main- 
tenue ; qu'en effet , la demande de MM. Walrand et 
Colmant était juste et rétablissait la vérité des faits en as- 
surant la distribution du prix de vente des biens propres 
à la femme, aux créanciers de celle-ci ; que l'ordonnance 
du juge-commissaire, signifiée aux intéressés, n'a été criti- 
quée par aucun d'eux, dans les délais utiles ; que le con- 
tredit du syndic non recevable à demander la révision du 
règlement provisoire ne peut faire revivre les droits des 
créanciers qui ont volontairement laissé expirer les dé- 
lais; que l'ordonnance doit donc être maintenue; — Par 
ces motifs, la Cour dit. mal jugé, bien appelé; réformant 
et faisant ce que le Tribunal aurait dû faire, déclare lé 
sieur Courtin, syndic de la faillite Broncbart, non receva- 
ble dans son contredit du 21 août 1885 ; le déclare, en 
tous cas, mal fondé ; dit qu'il sera donné suite au règle- 
ment provisoire partiel, en date du 23 juillet 1885, etc. 

Du 8 mars 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M" 
de Beaulieu et AUaert; Avou., M 68 Barbedienne et Druelle. 
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Bôbat. fw Cluimb. eh., ** ihars 188*. 

j« ^ VENTÉ jDÈ MARCHANDISES'. — faillite. — cobimis- 

SIOflNAfRÉS. — MANDAT I)' ACHAT. — LIVRAISONS. 
2° USÎAGÉS. — fl&ACfi DE PARIS. — MARCHÉS 1 A TEKMB. — 
SUCRES. —ALCOOL. —FARINES. 

i° Lés marchés passés par un négociant ne sont point, en 
priiitipe, annulés de pleiû droit, par l effet de sa faillite 
ultérieurement déclarée. 

Spécialement, quand un commissionnaire a pris, envers un 
négociant, la double obligation d'acheter pour lui et 
d'assurer Vecbécutiùn des marchés ou la livraison, sur 
plusieurs mois successifs, des marchandises dont il né 
faisait point connaître les vendeurs, la cessation des 
paiements du négociant acheteur, survenue après V ac- 
complissement par le commissionnaire de son mandat 
d'achat, mais avant les livraisons, ne dégagé pas ledit 
commissionnaire de t obligation d'effectuer ces dernières. 

2° Si l'usage peut, dans certains cas, modifier et même 
- détruire la loi, ce n r esl qu'à la condition qu'il soit cons- 
tant, général et accepté par les parties contractantes, 
comme une convention consentie expressément. 

Les marchés en cours, quand il s'agit de marchés à terme 
de sucres et d'alcool, ne sont point d'après les usages de 
là place de Paris, comme ils le sont lorsqu'il s'agit de 
marchés de farines par exemple, résiliés au cas de cessa- 
tion de paiements de l'une des parties, au profit de l'au- 
tre, si bon lui semble f et sur le cours du jour, tant pour 
les quantités échues que pour celles restant à échoir. 

(Devos frètes C. Syndic Rotamel frères). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Roititnel frères, négociants 
à Lille, ont chargé, dabs le courant de 1884, Devos frères, 
négociants à Paris, de leur fournir 1,200 pipes de trois- 
éix et 2,000 sacs de sucre blanc ; que les marchandise* 
étaient livrables par quarts, dd mois die mai *tl mois 
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d'àcût 1885 ; qu'avant l'échéance de la première livraison, 
rfanâ le courant du mois d'avril, Roromel frères ont sus* 
pendu Fetrrs paiements et que, peu après, ils ont été dé- 
clarés en état de faillite par un jugement du 15 mai 1885 
qui a fait remonter la cessation des paiements au 15 avril 
précède rit ; — Attendu que Devos frères, se fondant sur 
h cessation de paiements et sur l'état de faillite des frères 
Rommel, ont avisé ceux-ci, le 1 er mai 1885, qu'ils consi- 
déraient la convention verbale sus-relalée comme résiliée 
et les marchés en cours comme annulés ; que Rommel 
ffèresont répondu qu'en l'état de leurs affaires, ils n'avaient 
pas qualité pour résilier des marchés ; — Attendu que 
Capon, erï sa qualité de syndic de la faillite des frères 
Rommel, a résisté à la prétention des frères Devos; qu'aux 
dates des 16 et SI juin, 31 juillet et 31 août 1885, il a 
fait sommation à Devos frères d'exécuter la convention et 
qu'il les a ajournés devant le Tribunal de commerce de 
Lille, afin de voir prononcer la résiliation des marchés 
pour inexécution, avec dommages-intérêts au profit de la 
masse créancière de la faillite; — Attendu que la demande 
du syndic est recevable; qu'en effet, la notification, par 
les appelants, qu'ils résiliaient le contrat, ne pouvait avoir 
d'effet que si elle rencontrait l'acquiescement de l'autre 
partie contractante ; qu'en fait, Rommel frères n'ont 
jamais donné leur consentement à la résiliation ; que 
les choses étaient donc en état, lors de l'entrée en fonc- 
tions du syndic; — Attendu qu'aux termes de la conven- 
tion précitée, Devos frères avaient contracté la double 
obligation: V d'acheter, suivant des conditions détermi- 
nées et un prix fixé à l'avance, une certaine quantité de 
sucre blanc et d'alcool ; 2° d'assurer l'exécution des mar- 
chés, la livraison des marchandises dont ils ne faisaient 
pas connaître les vendeurs ; qu'en admettant que la pre- 
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mière de ces obligations naisse de l'acceptation d'un man- 
dat et qu'elle tombe, en principe, sous la disposition de 
L'art. 2003, § 3 Code civ. , cet article ne trouverait 
pas son application dans la cause, puisque le mandat 
était accompli, achevé, avant la cessation des paiements 
des mandants ; qu'au moment où cet événement s'est pro- 
duit, il restait seulement à exécuter l'obligation person- 
nelle, contractée directement par Devos frères, d'assurer 
l'exécution des marchés, la livraison des marchandises; 
que l'art. 2003 Code civ. ne s'applique pas à cette obliga- 
tion et ne peut en dégager ceux qui l'ont contractée ; — 
Attendu que si l'art. 578 Code de comm. autorise le syn- 
dic de la faillite à poursuivre l'exécution d'un marché, 
l'art. 1613 Cod. civ. donne au vendeur le droit d'exiger 
qu'il lui soit fourni une caution ; que le syndic n'en a pas 
offert ; — Mais, attendu que le syndic Capon ne pouvait 
pas offrir une caution, puisqu'en réclamant l'exécution 
des marchés qui étaient faits au comptant, il demandait la 
remise des marchandises contre argent ; que tout au plus 
aurait-on pu exiger qu'il Ht régulièrement offre du prix à 
payer, ce qui n'a pas été demandé ; — Attendu que les 
appelants soutiennent que les marchés, ayant été traités 
aux conditions de la place de Paris, sont résiliés de plein 
droit, à leur profit, par la cessation des paiements des 
acheteurs; qu'ils affirment, en effet, qu'en ce qui concerne 
les marchés à terme de sucre et d'alcool, les usages de la 
place de Paris sont, en cas de cessation de paiements de 
Tune des deux parties contractantes, que les marchés en 
cours sont résiliés au profit de l'autre partie, si bon lui 
semble, et sur le cours du jour, tant pour les quantités 
échues que pour celles restant à échoir; qu'ils offrent de 
prouver, par experts ou par témoins, l'existence de l'usage 
qu'ils invoquent ; — Attendu qu'en principe les marchés, 
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passés par un négociant, ne sont point annulés de plein 
droit par l'effet de sa faillite ultérieurement déclarée ; que 
l'art. 578 Code de comm. dispose expressément, au con- 
traire, que le syndic peut exiger la livraison des marchan- 
dises, en payant le prix au vendeur ; que si l'usage peut, 
dans certain cas, modifier la loi et même la détruire, c'est 
à la condition que cet usage soit constant, général et ac- 
cepté par les parties contractantes, comme une conven- 
tion consentie expressément ; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que les marchés ont été traités aux conditions de 
la place de Paris; — Mais, attendu que les appelants n'éta- 
blissent nullement l'existence de l'usage qu'ils invoquent ; 
que le parère qu'ils présentent et sur lequel figure la si- 
gnature de négociants qui plaident aujourd'hui avec le 
syndic, précisément sur l'existence de cet usage, ne sau- 
rait constituer un élément de preuve ; qu'il semble même 
résulter des documents versés au débat que la non-existence 
de l'usage est déjà démontrée ; qu'en effet, pour les den- 
rées soumises à l'usage invoqué, les farines par exemple, 
on voit les règlements le mentionner avec soin, en faire 
l'objet d'un article particulier qui porte un numéro spé- 
cial ; que rien de semblable n'a lieu pour les sucres et les 
alcools et que c le règlement du marché des sucres blancs 
sur la place de Paris * est absolument muet sur ce pré- 
tendu usage; qu'il en est de même de celui des alcools; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la prétention des 
appelants, non plus qu'aux différents moyens et à la preuve 
testimoniale, par eux proposée, pour établir l'existence de 
l'usage qu'ils invoquent ; — Par ces motifs, la Cour, sans 
s'arrêter à l'offre de preuve offerte par les appelants, dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant; con- 
firme le jugement dont est appel, etc. 

Du 22 mars 1886. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1" prés.; MixusL publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
M 68 Dubois et Allaert; Avou., M es DussaliaA et Druelle. 



Douai* t r « Chamb. civ., 8 mars 1896. 

ACTION CIVILE. — diffamation. — préjudice matériel. 

— ARTICLE 1382. — PRESCRIPTION. 

La prescription de trois mois de la loi sur la presse est inap- 
plicable, lorsqu'un négociant qui assigne un journaliste 
au civil, en dommages -intérêts , n'invoque pas, comme 
base de son action, le délit de diffamation, mais un simple 
préjudice matériel qu'il prétend lui avoir été causé par 
tes articles du journal et dont il demande réparation en 
vertu des principes de l'art. 1382 Code civ. 

Mais il ne peut alors réussir dans sa demande qu'à la 
condition d'établir que la diminution de ses affaires a été 
le résultat direct des articles du journaliste. 

(Leroy et C* C. Delattre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la prescription : — Attendu que le 
délit de diffamation se prescrit par trois mois, aux termes 
de l'art. 69 de h| loi du 29 juillet 1881 ; — Mais, attendu 
que Leroy et C iô n'invoquent pas le délit de diffamation 
comme base de l'action qu'ils ont intentée contre Delattre; 
qu'ils réclament seulement la réparation du préjudice ma- 
tériel que ce journaliste leur aurait causé en publiant deux 
articles dans son journal ; qu'ils invoquent, devant la juri- 
diction civile, les principes de l'art. 1382 Code civ. et de- 
mandent, dans leur assignation, la réparation d'un dom- 
mage ; que l'action ayant pour base, non plus un délit, 
mais un simple préjudice, la prescription ordinaire lui est 
seule applicable ; 



( *41 ) 
Au fond: -«-Attendu que la demande ayant, pour base 
unique, la réparation d'un dommage, il convient de re- 
chercher si le fait reproché à Delatlre, par Leroy et C ie , 
a causé un préjudice quelconque à ces derniers; — Attendu 
que, pour établir ce préjudice, Leroy et C ie produisent des 
extraits de leurs livres, desquels il résulterait que, dans 
le trimestre qui a suivi la publication des articles, leur com- 
merce a éprouvé une diminution considérable ; — Mais, 
attendu que rien ne démontre que cette diminution dans 
les affaires de la maison soit le résultat direct des faits de 
Delattre ; que rien ne permet d'établir, entre les articles 
du journal < Le Courrier de Fourmies » et la diminution 
des affaires de Leroy et C ie , les relations de cause à effet 
qui permettraient seules d'accueillir la demande ; — At- 
tendu que Leroy et O ne justifient donc d'aucun préju- 
dice; — Par ces motifs, la Cour dit que l'action de Leroy 
et C ie était recevable et non prescrite ; — Au fond, dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant, etc. 

Bu 8 mars 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén, ; 
Avoc, M es Dubois et de Warenghien ; Avou., M* 9 Fardel 
et Tréca. 



Douai. 1" Chamb. olv. , 8 mars 1886 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — défense en 

JUSTICE.— NÉCESSITÉ D'ASSIGNER LE MARI. — AUTORISATION 
DU TRIBUNAL. 

La femme mariée ne pouvant ester en jus ice qu'avec l'auto- 
risation maritale, il incombe au demandeur qui l'atta- 
que de s'assurer que cette autorisation existe ou de prou- 
ver qu'il a fait son possible pour la procurer , en assignant 



(442 ) 

le mari avec la femme ; sinon son action est irreceva- 
ble (1). 
Et le Tribunal ne saurait régulariser la procédure, en au- 
torisant lui-même la femme à suivre Vinstance dirigée 
contre elle. L'autorisation judiciaire ne peut, en effet, 
V habiliter que lorsque son mari ne peut ou ne veut accor- 
der la sienne ; elle n'intervient donc pas régulièrement , 
quand il n'a même pas été appelé en cause par le deman- 
deur (2). 

(Femme Les tien ne C. le Comptoir d'Escompte du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Comptoir d'Escompte du 
Nord a fait signifier à la femme Lestienne quatre protêts 
faits à défaut de paiement de lettres (le change acceptées, 
avec sommation de payer la somme de 2,276 fr. 85 c; qu'il 
a fait assigner la dite femme Lestienne devant le Tribunal 
de commerce de Valenciennes, pour s'entendre déclarer en 
état de faillite ouverte ; — Attendu que la femme Lestienne 
est en puissance de mari ; que si ce dernier a quitté, de- 
puis longtemps, le domicile conjugal et n'a plus donné de 
ses nouvelles, rien n'établit qu'il soit décédé ; que son dé- 
cès n'est même pas allégué ; que la femme mariée ne peut 
régulièrement ester en justice qu'avec l'autorisation de son 
mari et qu'il incombe au demandeur qui l'attaque de s'as- 
surer que celle formalité a été remplie, ou dé démontrer 
qu'il a fait toul ce que la loi lui permettait pour procurer 
l'autorisation maritale, en assignant le mari avec la femme; 
— AjUendu qu'en admettant la disparition sans nouvelles 
de Lestienne, l'art. 69, § 8 Code de proc. ci v. offrait au 



(1) Aubry et Rau, 4° édit., t. V, §472, texte 7°, notes 109 et 
110, et arrêts qu'elles citent. 

(2) Aubry et Rau, t. Y, § 472, texte 3° b et note 37. 
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Comptoir d'Escompte du Nord le moyen d'assigner régu- 
lièrement Lestienne ; — Attendu que ledit Comptoir d'Es- 
compte n'a absolument rien fait et qu'il a assigné la femme 
Lestienne, sans se préoccuper du mari ; — Attendu que 
vainement le Tribunal a tenté de régulariser la procédure 
en autorisant lui-même la femme Lestienne à suivre sur la 
demande dirigée contre elle ; que l'autorisation du Tribu- 
nal peut, en effet, habiliter la femme mariée quand le mari 
ne peut ou ne veut l'autoriser lui-même, mais que cette 
autorisation de justice ne saurait être régulièrement ac- 
cordée et, par conséquent, avoir effet, lorsque le mari n'a 
pas même été appelé en cause par le demandeur ; que, 
dans l'instance, il est à remarquer que le Tribunal a dé- 
claré habiliter la femme, bien que ni le demandeur ni la 
défenderesse n'eussent formulé pareille demande dans leurs 
conclusions ; — Attendu, enGn, qu'il ressort de tous les 
documents versés au procès que Lestienne n'a pas autorisé 
tacitement sa femme à ester en justice ; qu'il n'a même pas 
connu le procès qu'elle avait à soutenir ; — Attendu que la 
demande du Comptoir d'Escompte du Nord n'est donc pas 
recevable et qu'il n'y a pas lieu d'examiner si !a femme, qui 
n'était pas autorisée par son mari, à faire le commerce, a 
pu être déclarée en faillite ;... — Par ces motifs, la Cour 
dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; met le jugement à 
néant ; émendanj et réformant, faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, dit la demande du Comptoir d'Es- 
compte du Nord non recevable, etc. 

Du 8 mars 1886. l re Çhamb. civ. Pré's., M. Mazeaud, 1<* 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Georges Legrand et Aflaert ; Avou., M es Picquet, Dus* 
salian et Lavoix. 
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Douai. !*• Chamb. ©!▼. , fer mars 1S80. 



1° SERVITUDES. — cours d'sau non navigable ; m 

FLOTTABLE. — PROPRIÉTAIRE. — DROIT A L'USAGE. — 
ÉTENDUE. 

2° Location. — moulin a eau. — riverain supérieur. — 
abus. — action du locataire. — recevabilité. 

1° Le propriétaire dont l'héritage est traversé par un cours 
d'eau non dépendant du domaine public peut en user pour 
alimenter une pièce d'eau ou tout autre réservoir, à la 
condition de rendre les eaux sans secousses et sans. dom- 
mages pour les riverains inférieurs, telles f en un mot, 
quelles seraient arrivées à eux par leur courant naturel. 
(1 r « espèce) (1). 

Le droil conféré par Fart. 644 Code civ. à celui qui est ri- 
verain d'un cours d'eau lui permet de se servir des eaux 
même pour les besoins d'une usine et, par suite, de faire 
entrer les eaux sur sa propriété, au moyen de saignées fai- 
tes à la rivière ou à l'aide de tuyaux lui fournissant les 
eaux captées par le riverain supérieur, au moment où il 
va les rendre à la rivière, et de les retenir momentané- 
ment , même dans un réservoir ou fossé, à la condi- 
tion,, toutefois, de prendre les précautions nécessaires 
pour ne pas nuire à ses riverains. Mais il ne pourrait dé- 
tourner le. cours delà rivière dans sa propriété. (2 me es- 
pèce) (2). 

2° Est recevable l'action du locataire d'un moulin 'à eau, en 

(1) Sur le droit du propriétaire dont l'héritage est traversé par 
un cours d'eau non dépendant du domaine public : Y. Gass., 
12 févr. 1845 (D., 1845, 1, 160 ; — S., 1845, 1, 596) ; Cass., 
19janv. 1874 (S., 1874, 1, 252 ; — D., 1874, 1, 118) ; Daviel, 
Cours d'eau, t. Il, n° 631 ; Demolombe, Servitudes, t. I er , n° 
168. 

(2) Jugé que la disposition de l'art. 644 qui confère au rive- 
rain d'un seul côté la faculté d'irrigation, n est pas limitative et 
qu'il peut se servir des eaux, notamment pour les besoins d'une 
industrie, pourvu qu'il n'absorbe pas la part de ses co-riverains 
et au'il ne détourne pas le cours naturel des eaux. Besançon, 
10 févr. 1864 (D., 1864,2^36) ; Daviel, t. II, n° 541-626 ; De- 
molombe, t. I er , des Servitudes, n° 157 et suiv. 
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dommages -intérêt s, contre le propriétaire d'un fonds su- 
périeur traversé par le cours d'eau qui alimente son mou- 
lin et basée sur des abus d'usage commis par ce riverain ; 
même si le propriétaire du moulin ne juge pas à propos 
(Tintervenir dans l'instance. 

(1 re espèce). 

(Billet et C"C. Weil). 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Valenciennes dans les 
termes et par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

« Sur la fin de non- recevoir : 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 1725 Code civ M le 
bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur des troubles 
que des tiers apportent par voies de fait à sa jouissance, 
sans prétendre d'ailleurs aucun droit à la chose louée, sauf 
au preneur à les poursuivre en son nom personnel ; 

» Attendu qu'il n'est nullement établi que l'état de cho- 
ses dont se plaint le demandeur soit antérieur, dans son 
ensemble, à la date où ledit demandeur est devenu locataire 
du moulin du Roi ; qu'Adrien Weil prétend, au contraire, 
et a été admis à prouver que l'état des lieux a été modifié 
depuis son entrée en jouissance par le fait personnel du dé- 
fendeur au moyen de l'élargissement et de l'approfondis* 
sèment des fossés et l'établissement d'un certain nombre de 
travaux ; que, dans ces conditions, quel qu'ait été le prix 
du bail, et bien que le propriétaire du moulin ne juge pas 
à propos de se plaindre ou d'intenter une action de ce 
chef, l'action personnelle d'Adrien Weil n'en est pas moins 
recevable ; admettant, pour le surplus, ledit Adrien Weil 
aux droits du propriétaire du moulin du Roi, puisqu'il est 
acquéreur éventuel de ce moulin ; 

tome xliv 10 
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> Attendu que si les anciens titres de propriété dudit 
moulin, sis à Marly, peuvent conférer audit Adrien Weil 
certains droits au regard des autres meuniers établis sur la 
Rhônelle, ce que le Tribunal n'a pas à rechercher ici, ils 
ne sauraient priver les riverains de ce cours d'eau, non 
navigable ni flottable des droits résultant à leur profit de 
Fart. 644 Code civ. ; 

d Attendu qu'Adrien Weil prétend, en vain, à un droit 
exclusif sur les eaux de la Rhônelle ; — Attendu que Billet 
et C ie , étant propriétaires, sur un certain parcours des deux 
rives de la Rhônelle, ce qui n'est pas contesté, ils ont droit 
d'user des eaux de celte rivière, à la charge de les rendre, 
à la sortie de leur fonds, à leur cours naturel ; 

d Attendu que l'obligation de rendre ces eaux, rappro- 
chée du droit d'en user sur son héritage, implique néces- 
sairement, pour le propriétaire, le droit de les conserver 
pendant tout le temps dont il en a besoin, notamment pour 
alimenter un étang, une pièce d'eau ou tout autre réser- 
voir ; 

> Attendu qu'il suffit, dans ce cas, que le riverain les 
rende sans secousses et sans dommage pour les riverains 
inférieurs ; telles enfin qu'elles seraient arrivées à eux par 
le courant naturel, si le riverain supérieur n'en avait pas 
usé et de plus, qu'il lésait fait entrer chez lui avec les mê- 
mes précautions ; 

d Attendu qu'il résulte des enquête et contre-enquête que 
Billet fait entrer les eaux de la Rhônelle dans sa propriété 
par un clapet dont l'orifice inférieur est placé à un mètre 
dix centimètres au-dessus du plafond du lit de ce cours 
d'eau ; 

» Attendu, dès lors, qu'il n'emmagasine ces eaux qu'au 
moment où elles sont suffisamment abondantes pour que 
le moulin du Roi ne puisse se ressentir de celte rete- 
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nue, que Billet, en agissant ainsi, exerce son droit sans cau- 
ser aucun préjudice à Adrien Weil ; 

» Attendu que, pour le surplus, il suffit de prescrire à 
Billet dé rendre à la sortie de ses propriétés les eaux dont 
il se sera servi, sans secousse et de manière à ce que le 
cours et le niveau de la Rhônelle ne puissent en être sen- 
siblement modifiés, ce qu'il n'a pas toujours fait ; 

» En ce qui concerne la demande en dommages-intérêts 
d'Adrien Weil : — Attendu qu'il résulte des enquêtes que 
Billet a, à plusieurs reprises, rendu intempestivement et 
sans précaution à la Rhônelle les eaux qu'il avait retenues ; 
qu'il a ainsi causé à Adrien Weil, meunier inférieur, en 
entravant la marche de son moulin, un préjudice dont il 
lui doit réparation ; 

t En ce qui concerne la demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts formée par Billet et C ie : — Attendu 
qu'il résulte des enquêtes que Adrien Weil, sans motif 
sérieux et sans prévenir Billet a, à plusieurs reprises, levé 
tout à coup les vannes de son moulin ; qu'il a ainsi, sans 
raison, privé Billet de l'eau dont il avait besoin et dont il 
avait le droit d'user pour son usine ; qu'Adrien Weil a 
ainsi causé à Billet un préjudice dont il lui doit réparation, 
etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— . . .Confirme le jugement en ce qui concerne 
le droit de Billet et C ie de se servir des eaux de la Rhônelle ; 
dit qu'il n'y a lieu à aucun dommage-intérêt soit de la part 
de Billet vis-à-vis de Weil, soit de la part de Weil vis-à-vis 
de Billet ; réforme de ce chef, etc. 

f Du 1 er mars 1886. l r « Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 

Hinist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es Es- 
coffier et de Beaulieu ;£Avou., M e » Picquet et La voix. 



I l 
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(S" 1 » espèce). 
(Adrien Weil C. Emile Weil). 

JUGEMENT. 

t Attendu que Adrien Weil prétend, en vain, à un droit 
exclusif sur les eaux de la Rhônelle ; 

> Attendu qu'Emile Weil étant propriétaire riverain de 
la Rhônelle, rivière non navigable ni flottable, il a droit de 
se servir à leur passage des eaux de cette rivière pour l'ir- 
rigation de ses propriétés ou pour les besoins de son usine, 
qui seront toujours moindres que ceux de l'irrigation ; 

> Attendu que ce droit implique nécessairement pour 
Emile Weil le droit de faire entrer ces eaux sur sa pro- 
priété et de les y retenir momentanément, même dans un 
réservoir ou fossé si cela est nécessaire pour l'usage qu'il 
doit en faire ; 

» Attendu, il est vrai, qu'il ne pourrait aller comme le 
propriétaire des eaux, jusqu'à détourner le cours de la ri- 
vière dans sa propriété ; qu'il doit prendre les eaux et les 
rendre avec les précautions nécessaires, pour ne pas modi- 
fier sensiblement le cours ni le niveau de la rivière, afin de 
ne pas nuire à ses co-riverains ; 

i» Attendu que le riverain peut prendre les eaux, soit au 
moyen de saignées communiquant directement sur la ri- 
vière, soit à l'aide de tuyaux lui transmettant les eaux cap- 
tées par un riverain immédiatement supérieur, au moment 
où celui-ci va les rendre à la rivière ; 

» Attendu que ce dernier moyen, du moment où la pre- 
mière prise d'eau a été faite dans des conditions convena- 
bles, est même le moins préjudiciable aux autres riverains, 
puisqu'il n'y a qu'une prise et qu'une restitution d'eau au 
lieu de deux ; 
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» En fait : — Attendu qu'il résulte des enquête et con- 
tre-enquête qn'EmileWeil prend ses eaux à la rivière par 
l'entremise de Billet, riverain immédiatement supérieur à 
lui ; que Billet prend lui-même ces eaux avec toutes les 
précautions nécessaires pour ne pas causer de dommages 
aux riverains inférieurs ; 

» Attendu qu'Emile Weil, en agissant ainsi, exerce son 
droit sans causer aucun préjudice à Adrien Weil ; 

» Attendu que, pour le surplus, il suffit de prescrire à 
Emile Weil de rendre les eaux à la rivière, après s'en être 
servi, sans secousse et de manière à ce que le cours et le 
niveau de la Rhônelle ne puissent en être sensiblement mo- 
difiés, ce qu'il n'a pas toujours fait ; etc. » 

Sur appel, même arrêt que dans l'affaire Billet. (l re es- 
pèce). 



Douai, i" Chamb. «!▼., 5 avril 1886. 

VENTE. — OBLIGATIONS DU VENDEUR. — ÉVICTION. — 
HYPOTHÈQUE.— GARANTIE LÉGALE. — GARANTIE CONVEN- 
TIONNELLE. 

En principe, l'existence d'une hypothèque sur l'immeuble 
vendu, constatée après la vente, donne seulement à l 'ache- 
teur le droit de retenir le prix, mais s'il l'a déjà versé, elle 
ne lui permet pas d'introduire une action contre son ven- 
deur, avant d'être effectivement troublé dans sa possession. 
Le péril d'une éviction possible ne suffit pas pour motiver 
une action. (Gode civ., art. 1653, 1626). 

Mais quand le vendeur s'est spécialement engagé dans l'acte 
à garantir l'acheteur contre l'existence de toute hypothè- 
que sur le bien, ce dernier qui en découvre une, peut, 
qu'il ait ou non payé son prix, agir immédiatement con- 
tre son vendeur et demander que celui-ci rapporte la 



(150 ) 

main-levée de l'inscription ou, à défaut, consigne, à la 
caisse des dépôts et consignations, somme suffisante pour 
désintéressa 9 le créancier hypothécaire et mettre ainsi 
V acquéreur à Cabri de toute éviction. 

(Epoux Maquet-Dufour C. Bulteau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lorsque l'acte de -vente est 
rouet sur les obligations du vendeur et s'en référé aux 
règles du droit commun, l'existence d'une hypothèque sur 
l'immeuble, constatée après la vente, donne seulement à 
l'acheteur le droit de retenir le prix, s'il ne l'a pas déjà 
versé, et ne lui permet pas, dans le cas contraire, d'intro- 
duire une action contre son vendeur, jusqu'à ce qu'il soit 
effectivement troublé dans sa possession ; que le péril d'une 
éviction possible ne suffît pas, en effet, pour motiver une 
action ; que ces règles sont nettement posées par les art. 
1626 et 1653 Code civ. ; — Mais, attendu qu'il en est tout 
autrement, lorsque le vendeur, outre les obligations qui 
naissent de la vente elle-même, a contracté spécialement et 
nommément des engagements envers l'acheteur, lorsqu'il 
s'est engagé, par exemple, à le garantir contre l'existence 
de toute hypothèque sur l'immeuble vendu ; que l'acheteur 
qui découvre celte hypothèque sur son immeuble peut 
alors, qu'il ait ou non payé le prix de vente, agir immé- 
diatement contre le vendeur auquel il réclame, non pas la 
garantie du vendeur contre une éviction totale ou partielle, 
mais l'exécution d'une obligation volontairement et libre- 
ment consentie ; — Attendu qu'il résulte d'un acte authen- 
tique, reçu par M e Cousin, notaire à Phalempin, le 23 juin 
1884, que les époux Maquet-Dufour ont vendu, moyennant 
6,500 fr., à Bulteau, un immeuble qu'ils avaient eux-mê- 

mêmes acquis des époux Dubois-Bonte ; qu'ils ont formel- 
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lement contracté l'obligation solidaire de garantir les ac- 
quéreurs contre l'existence de toutes hypothèques sur l'im- 
meuble vendu ; — Attendu que l'existence d'une hypothè- 
que constituée les 47 juin et 10 juillet, au nom des époux 
Dubois-Bonte, premiers vendeurs, au profit du sieur César 
Carlier, pour garantir une somme de 7,000 fr. avec les in- 
térêts, n'est pas contestée en fait ; que Bulteau est donc bien 
venu à demander aux époux Maquet-Dufour, en vertu de 
l'obligation qu'ils ont solidairement contractée envers lui, 
de rapporter la main-levée de l'inscription et, à défaut de 
cette main-levée, de déposer, â la caisse des dépôts et con- 
signations, somme suffisante pour désintéresser le créan- 
cier ; que son action est recevable ; 

Sur le chiffre de la somme à déposer ; — Attendu que 
les époux Maquet-Dufour ont garanti la non-existence d'ins- 
cription hypothécaire ; qu'ils se sont donc engagés, au re- 
gard de Bulteau, non à lui rembourser son prix d'achat, 
s'il venait à être évincé de la propriété de l'immeuble, mais 
à le mettre à l'abri de l'éviction, en lui livrant un immeu- 
ble libre de toute inscription ; que ce n'est donc pas seu- 
lement 6,500 fr. qu'ils doivent consigner, pour le cas où 
ils ne rapporteraient pas la main-levée de l'inscription, 
mais la somme nécessaire pour obtenir cette main-levée ; 
que le Tribunal a estimé cette somme à 9,000 fr. et qu'il y 
a lieu de maintenir son appréciation, l'argent consigné ne 
devant, dans aucun cas, être touché par l'acquéreur, mais 
ayant, pour unique destination, de désintéresser le créan- 
cier et l'excédant, s'il y en a, revenant aux époux Maquet ; 
—...Par ces motifs, la Cour, en la forme, reçoit les époux 
Maquet opposants à l'arrêt de défaut du 3 mars 1886 ; au 
fond, les déboute de leur opposition, etc. 

Du 5 avril 1886. l r6 Chamb. civ. Prés., M-. Mazeaud, 1 er 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Àvoc, 
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M" Ploiivier et Tbéry Victor ; Avou., M« s Delajus et Dussa- 
Iian. 



Dovat. 1" Chamb clv , 5 avril ISSU. 



1û JUGEMENT. — clause pénale. — à péril de. 
9° Reddition de compte. — commission d'un juge. 

1° La disposition d'un jugement, intimant un ordre au 
défendeur, « à péril de tant par chaque jour de retard \, 
n'est pas simplement comminatoire. Elle ne constitue pas 
un avis à ce défendeur qu'il court le risque de se voir 
condamner à tant par jour de relard, faute par lui de 
s'exécuter dans le délai imparti ; elle vaut, au contraire, 
condamnation ferme et définitive, fautepar lui dece faire ; 
elle peut, la clause pénale étant alors encourue, servir de 
base à un commandement d'en payer le montant et à une 
exécution forcée (1). 

2° Le défaut de commission d'un juge, dans un jugement 
ordonnant de rendre compte, n'entache pas ce jugement 
de nullité (2). 

(Lebigre C. Dutilleul). 

LA COUR ;— Attendu qu'après avoir inutilement essayé, 
par toutes les voies amiables, d'obtenir du notaire Lebigre 
le compte des sommes que celui-ci pouvait avoir touchées 
ou déboursées pour lui et la remise de divers documents, 
Dutilleul a fait sommation à cet officier public, le 6 mai 

(1) Comp.: Case., 22 novemb. 1841 (S., 1842, i, 170) Mont- 
pellier, 1" avril 1862 (S., 1862, 2, 335); Cass., 24 janv. 1865 
(S. 1865, 1, 84); Douai, 28 novemb. 1873 (Jurispr., t. XXXII, 
p. 61) Cass., 14 juillet 1874 (S., 1876, 1, 448) ; Cass. , 25 juillet 
1882 (S, 1883, 1,345); Douai, 4 juillet 1877 (Jurispr., t. 
XXXV, p. 251). 

(2) En ce sens : Dalloz, Code proc. civ. annoté, sous l'art. 530, 
n° 4; Cass., 19 décemb. 1853 (S., 1854, 1, 701). 
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1885, d'établir le compte et de lai en remettre une copie ; 
que, cette sommation étant demeurée sans effet, Dutilleul 
ajourna son adversaire devant le Tribunal civil de Lille qui 
a rendu, le 23 juillet 1885, une décision ordonnant « que, 
dans la quinzaine de la signification du présent jugement, 
à péril de 25 fr. par chaque jour de retard », le notaire 
Lebigre devait remettre à Dutilleul toutes les pièces, titres 
et copies, avec le compte des sommes qu'il a maniées, de* 
puis le 25 novembre 1883, jusqu'au jour de la remise; 
— Attendu que ce jugement signifié à Lebigre n'est pas 
parvenu à vaincre l'inertie de ce notaire ; qu'il remit, à la 
vérité, un certain nombre de pièces, le 2 septembre 1885, 
mais qu'il ne fournit aucun compte; que, le 19 octobre 
suivant, Dutilleul lui a fait signifier, en vertu du jugement 
précité, commandement de remettre les pièces et le compte, 
et de payer la somme de 1,325 fr. représentant les jours 
de retard écoulés à ce moment, depuis la signification du 
jugement; que, le 30 du même mois, Lebigre s'est décidé 
enfin à présenter un compte et que, le 5 novembre sui- 
vant, il a fait opposition au commandement; — Attendu que 
te commandement a été fait en vertu du jugement du 23 
juillet 1885 qui a ordonné que le notaire restituerait les 
pièces et rendrait le compte dans la quinzaine de la signi- 
fication, c à péril de 25 fr. par chaque jour de retard » ; 
que l'on prétend vainement que ce jugement ne prononce 
aucune condamnation définitive ; qu'il contient seulement 
une peine comminatoire, une sorte d'avis donné au no- 
taire que s'il n'exécute pas la sentence dans le délai im- 
parti, il court le risque, le péril de se voir condamner à 
25 fr. par chaque jour de retard ; — Attendu qu'une pa- 
reille interprétation ne résulte ni du texte ni de l'esprit du 
jugement ; qu'il n'est pas, en effet, nécessaire que les ju- 
ges, pour prononcer une peine, emploient nécessairement 
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le mot de c condamnation > , les formules n'existant plus 
dans notre droit moderne ; qu'un équivalent peut le rem- 
placer et qu'en disposant que Lebigre rendrait compte 
dans un délai déterminé, à péril de 25 fr. par chaque jour 
de retard, le jugement a déclaré, dés à présent, que Lebigre 
paierait 25 fr., par chaque jour, de retard, à son adversaire ; 
que cette condamnation est définitive et ferme ; — Attendu 
que les juges qui ont prononcé la sentence du 23 juillet 
1885 ont eu à se prononcer sur l'opposition de Lebigre ; 
que, dans le dernier jugement dont est appel, ils expli- 
quent que la condamnation à 25 fr. par jour de retard était 
ferme, définitive et nullement comminatoire; — Attendu, 
dés lors, que le jugement du 23 juillet 1885 contient une 
condamnation et peut servir de base à une exécution for- 
cée; — Attendu que si l'art. 530 Code de proc. civ. dis- 
pose que le jugement, portant condamnation de rendre 
compte, commettra un juge, l'absence de cette commission 
n'entache pas le jugement de nullité ; qu'elle ne saurait 
fournir un moyen d'en éviter l'exécution à Lebigre qui, 
avant même son opposition, l'avait exécuté en remettant à 
son adversaire une liasse de pièces et la copie du compte 
réclamé ; — Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant, 
confirme, etc. 

Du5avrill886. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Mascaux et Brackers d'Hugo (du barreau de Lille) ; 
Àvou., M<» Dussalian et Coppin. 
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Doul. i"Chamb. «sir., • avril 18811. 

RESPONSABILITÉ. — incendie. — voisin. — 

COMMUNICATION. 

Le forain installé près d'une fabrique dont l'incendie se 
communique à sa barraque ne peut se faùre indemniser 
par l'industriel qu'à la condition d'établir une faute de ce 
dernier et, dès lors, soit que le feu a éclaté par un fait à 
lui imputable, tel qu'une négligence dans la surveillance 
ou une défectuosité de matériel, soit au moins que sa com- 
munication est due à l'absence des précautions exigées par 
la nature de l'industrie, pour empêcher sa propagation (1). 

(Femme Sagel C. Toulemonde-Destombes). 

Un incendie survenu dans l'établissement industriel de 
H. Toulemonde-Destombes se communiqua à une ménage- 
rie installée, à Roubaix, sur la voie publique, à proximité 
de cet établissement. La propriétaire de la ménagerie assi- 
gna alors M. Toulemonde-Destombes en réparation du dom- 
mage par elle subi. 

JUGEMENT. 

« ...Attendu qu'il ne ressort pas de l'enquête à laquelle il 
a été procédé que le feu qui a éclaté le 22 avril 1 885, dans la fi- 
lature de Toulemonde, ait été causé par un fait imputable à ce 
dernier, ni que la communication de l'incendie ait été due 
à l'absence de précautions exigées par la nature de l'indus- 
trie; qu'il résulte, au contraire, des documents de la cause 
et du témoignage des ouvriers entendus que la filature du 
défendeur n'était, ni pour les risques d'incendie, ni pour 
les mesures prises afin d'arrêter les commencements d'in- 

(1) Comparez, notamment: Cass. , 17 décemb. 1878 (S., 
1879,1,53). 
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cendie, dans des conditions moins bonnes que les établis- 
sements similaires de la région ; 
> Par ces motifs, etc. » 

« 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la dame Saget n'a pas rap- 
porté la preuve de la faute du sieur Toulemonde ; que 
l'enquête à laquelle il a été procédé, sur sa demande, n'a 
pas démontré que l'incendie ait pris dans les ateliers dudit 
Toulemonde grâce à une négligence quelconque dans la 
surveillance ou à une défectuosité du matériel ; qu'elle n'a 
pas davantage établi que les mesures propres à empêcher 
l'incendie de se propager n'ont pas été prises; que l'on ne 
se trouve pas, dès lors, dans les termes de l'art. 1382 Code 
civ. ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers ju- 
ges ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé ; met l'appel à néant ; confirme, etc. 

Du 6 avril Î886. 1» Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1 er 

Eres. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
l es Allaert et Devimeux ; Àvou., M" Delajus et Lavoix. 



Don*! 1" Chamb. cIt., I* avril ISSU. 

CHEMIN RURAL. — plan cadastral. — arrêté de 

RECONNAISSANCE. — AFFECTATION A L'USAGE DU PUBLIC. 
— DESTINATION. — CIRCULATION. 

Une commune ne saurait, pour établir son droit de pro- 
priété sur un sentier 9 invoquer qu'il est repris au plan ca- 
dastral (1). 

Un arrêté de reconnaissance d'un chemin est inopérant et 
ne vaut même pas prise de possession par la commune, 

(1) Clément, Etudes sur le Droit rural, p. 223 et Douai, 18 
mai 1885 (Jurispr., t. XLIII, p. 289). 
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lorsqu'il n'est pas établi qu'il ait été affiché dans la com- 
mune, notifié aux propriétaires riverains et exempt de 
contestation dans Vannée de la notification (1). 
Mais une commune prouve qu'elle est propriétaire d'un sen- 
tier en démontrant par témoins que, depuis plus de trente 
ans : 1° il sert à la généralité des habitants pour se ren- 
dre, avec une abréviation considérable de parcours, à un 
marais où les appelle un intérêt sérieux ; 2* il est laissé 
libre par les haies du riverain qui s'arrêtent à sa nais- 
sance; 3° il est relié à un autre par une passerelle placée 
et entretenue par l'autorité municipale (2). 

(Balesdent C. Commune de Sarlon). 

A la date du 6 janvier 1886, le Tribunal civil d'Àrras a 
rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le demandeur est propriétaire d'une pièce 
de terre traversée par le sentier litigieux et qu'il dénie à 
la commune de Sarton tout droit sur ce sentier; que celle- 
ci s'en prétend, au contraire, propriétaire; qu'elle invoque, 
à l'appui de sa prétention, un arrêté de classement du 27 
février 1847, déclarant ce sentier chemin public commu- 
nal ; qu'elle allègue, en outre, qu'il figure au plan cadas- 
tral et qu'elle offre, au besoin, la preuve des faits qu'elle 
croit de nature à justifier sa prétention ; 

(1) Loi du 26 août 1881 relative aux chemins ruraux, art. 4 
et 5. — Sur la portée des arrêtés de classement , voir : Cass., 
16 avril 1864 (0., 1864, 1, 337); Cass., 24 janv. 1865 (D., 
1865, 1, 310) ; Cass., 16 avril 1866 (D., 4866, 1, 311) ; Cass., 
15 juin 1868 (D., 1868, 1,433); Cass., 21 avril 1870 (D., 1871, 
1, 268) ; Cass., 20 juin 1870 (D., 1872, 1, 23). 

(2) Corap. : Loi de 1881, art. 1 à 3; Robinet de Cléry, Revue 
pratique, t. de 1878 ou 45 ; Clément, brochure sur le Droit ru- 
ral concernant les chemins ruraux, et Aubry et Rau, 4* édit., 
t. III, p. 82 et 83. 
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» En ce qui touche le plan cadastral : 

> Attendu que le demandeur dénie que le chemin liti- 
gieux y soit repris ; que la commune devrait donc établir 
le bien fondé de son allégation, mais que, cette allégation 
fût-elle vraie, il n'en résulterait aucune preuve à son pro- 
fit, les énonciations du cadastre n'ayant pas force probante 
en justice ; 

> En ce qui touche l'arrêté de classement : 

» Attendu que si un arrêté de reconnaissance d'un che- 
min rural vaut prise de possession , il n'en est ainsi qu'au 
cas où il a été affiché dans la commune et notifié aux pro- 
priétaires riverains, et s'il n'a été l'objet d'aucune contes- 
talion dans l'année de la notification ; qu'il n'est pas établi 
que les formalités présentes ont été remplies ; que l'arrêté 
doit être considéré comme inopérant ; 

» En ce qui touche la preuve offerte : 

9 Attendu que tout chemin, affecté à l'usage du public, 
est présumé, jusqu'à preuve contraire, appartenir à la com- 
mune sur le territoire de laquelle il est situé; que l'affec- 
tation à l'usage du public peut s'établir par la destination 
du chemin jointe, soit au fait d'une circulation générale et 
continue, soit à des actes réitérés de surveillance et de voi- 
rie de l'autorité municipale ; 

» Attendu que les faits articulés semblent de nature à 
établir que le chemin litigieux reliait la commune de Sar- 
ton au marais de Marieux, c'est-à-dire à un endroit où la 
généralité des habitants étaient fréquemment appelés par 
des intérêts sérieux ; que la circulation, sur ce point, était 
générale et continue ; que, de plus, la commune y a fait 
des travaux qui constituent des actes de prise de possession; 

» Par ces motifs, le Tribunal, avant faire droit, autorise 
le défendeur à rapporter, par toutes les voies de droit et, 
notamment, par témoins, la preuve : 1° que, de temps ira- 
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mémorial et, en tous cas, depuis plus de trente ans ou au 
moins, la généralité des habitants de Sarton ont toujours 
passé sur le chemin litigieux pour se rendre au marais de 
Marieux où les appelaient des intérêts sérieux ; 2° qu'il 
constituait pour eux une abréviation de parcours considé- 
rable ; 3° que les haies longeant la propriété Balesdent, du 
côté de la ruedeMiraux et de la propriété Beaurain, se sont 
toujours, et depuis plus de trente ans, arrêtées à la nais- 
sance du chemin en litige, de manière à laisser libre le ter- 
rain sur toute sa largeur; 4° que, depuis plus de trente ans, 
ce chemin était relié à celui de la rue du Miraux par une 
passerelle placée et entretenue par l'autorité municipale de 
Sarton ; Balesdent entier en preuve contraire, etc. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Et, attendu que l'enquête ordonnée suffira pour éclairer 
la religion de la Cour, sans qu'il y ait lieu, quant à pré- 
sent, de recourir à une expertise ; la Cour dit qu'il a été 
bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant, etc. 

Du 12 avril 1886. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubron et Dubois; Avou., M es Fardel et Druelle. 
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FAILLITE. — ADMISSION AU PASSIF. — CONTRAT JUDICIAIRE. 

L admission d'une créance au passif de la faillite constitue 
un contrat judiciaire qui détermine irrévocablement les 
droits respectifs du créancier admis et de la masse, à 
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moins que V admission ait eu lieu sous réserves ou qu'elle 
ait été obtenue par dol ou fraude (1). 

(Syndic Lebègue et Maillet C. Mennesson et C ie et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu 
qu'après la faillite déclarée de la Société Lebègue et 
Maillet, Mennesson etO, courtiers consignataires à Reims, 
qui avaient eu des relations d'affaires avec ladite Société, 
ont produite son passif pour une somme de 16,536 fr. 50 c. 
représentant, d'après eux, le solde de leur créance ; — 
Attendu que cette créance a été vérifiée conformément à 
la loi et admise par jugement du 7 mai 1884» que Men- 
nesson et C ie ont touché un dividende de 8 fr. 50 c. pour 
cent ; — Attendu que l'admission d'une créance au passif 
de la faillite constitue, entre toutes les parties en cause, 
un contrat judiciaire qui détermine, d'une façon irrévoca- 
ble les droits respectifs du créancier admis et de la masse; 
qu'en effet, dans un but de solution rapide et de prompte 
liquidation des faillites, le législateur n'a pas voulu que la 
situation du créancier qui a subi les formalités édictées 
dans les art. 491 et suiv. Code de comm., pût être, à cha- 
que, instant, discutée de nouveau, et qu'il fût possible de 
soulever des litiges qui viendraient détruire ou diminuer 
la créance définitivement admise ; que cette règle souffre 
seulement exception, lorsque l'admission a eu lieu sous 
réserves ou lorsqu'elle a été obtenue à l'aide de dol ou de 
fraude ; — Attendu que le syndic Wittrant, après avoir dis- 
tribué un dividende à Mennesson et G", soutient que ces 

(1) Sic : Douai, 21 févr. 1861 (Jurispr. , t. XIX, p. 121); 
Id., 5 décemb. 1863 (Jurispr., t. XXI, p. 321) : Id., 20 janv. 
1871 {Jurisp., t. XXIX, p. 238). 
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créanciers détenaient pour 1 ,058,000 fr. de marchandises 
appartenant à la Société Lebègue et Maillet ; que ces mar- 
chandises, après la faillite, ont été employées, par lesdits 
Mennesson et O, à se couvrir des avances qu'ils peuvent 
avoir faites à une autre maison , la maison Lebègue- 
Devivaise ; que le syndic demande, en conséquence, que 
Mennesson et O restituent les marchandises et, à leur dé- 
faut, qu'ils en fournissent la valeur ; — Attendu que la 
demande du syndic a pour but de modifier la situation de 
Mennesson et O qui, de créanciers, deviendraient débi- 
teurs de la faillite ; que sa conséquence la plus directe, si 
elle était admise, serait de porter atteinte au contrat judi- 
ciaire résultant de l'admission de la créance qui a définiti- 
vement réglé les droits respectifs des parties; — Attendu 
que Wittrant n'allègue pas que l'admission ait été accom- 
pagnée de réserves ; qu'il n'allègue pas davantage qu'elle 
ait été obtenue par dol ou par fraude ; — Attendu que la 
demande du syndic n'est donc pas recevable; — Par ces 
motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, met 
l'appellation à néant ; confirme, etc. 

Du 14 avril 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l« r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M" Allaerl, Maldan (du barreau d'Epernay), Paris 
(du barreau de Reims), Piéton (du barreau de Reims), et 
de Beaulieu ; Avou., M" Picquet, Dussalian, Coppin et 
Druelle. 
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DIVORCE. — CAUSE. — REFUS DE LÀ FEMME DE SUIVRE SON 

MARI. 

La femme doit suivre son mari, pourvu que les changements 

TOME XL1V 11 
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qu'il impose ne soient point vexatoires et que le domicile 
qu'il désigne, irréprochable au point de vue moral, soit 
matériellement en rapport avec la situation du ménage. 
Mais le refus par la femme, malgré les sommations à elle 
faites, de suivre son mari, ne peut être invoqué par ce 
dernier, pour obtenir le divorce, que lorsqu'il constitue 
une injure suffisamment grave et caractérisée. 

(Allard C. Dame AUard). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ...Attendu que, pendant le mariage, le 
domicile conjugal se confond avec le domicile du mari ; que 
la femme doit suivre ce dernier partout où il juge à propos 
de résider, pourvu que les changements qu'il impose, ne 
soient pas vexatoires et que le domicile qu'il désigne, ir- 
réprochable au point de vue moral, soit matériellement en 
rapport avec la situation du ménage ; — Attendu que Al- 
lard a quitté la maison appartenant à son beau-père et dans 
laquelle les deux ménages occupaient des appartements 
séparés; qu'il a fait, à deux reprises, injonction à sa femme 
de venir le rejoindre dans son nouveau domicile ; que 
celle-ci s'y est refusée, méconnaissant ainsi l'autorité de 
son mari ; — Mais, attendu qu' Allard qui peut obliger, par 
les moyens que la loi met à sa disposition, sa femme à le 
suivre au domicile conjugal, demande de ce chef, le di- 
vorce contre elle ; — Attendu que le refus, par la femme, 
de suivre son mari, n'est pas une des causes spécifiées du 
divorce ; qu'il ne peut être invoqué, pour obtenir cette dis- 
solution légale du mariage, que s'il constitue une injure 
suffisamment grave, suffisamment caractérisée ; qu'il con- 
vient donc d'apprécier le refus de la femme Allard ; — 
Attendu que, lors de la première mise en demeure qu'il a 
adressée à sa femme, le 6 juin 1882, Allard n'avait encore 
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qu'un domicile provisoire chez un de ses parents, à l'Ar- 
bret ; que sa femme pouvait encore espérer qu'il reviendrait 
au centre de ses intérêts et de sa clientèle, tant qu'il n'avait 
pas encore loué un appartement; qu'à la vérité, la femme 
Allard n'a pas obéi davantage à la sommation qui lui a été 
faite, après le jugement dont est appel, le 19 décembre 
1885 ; qu'elle a refusé de nouveau de réintégrer le domi- 
cile conjugal ; — Mais, attendu que ce double refus de quit- 
ter la maison où le ménage avait vécu pendant longtemps, 
n'est pas motivé par des sentiments de mépris ou d'aver- 
sion pour le mari ; qu'il est acquis, en effet, que l'épouse 
Allard a fait faire des démarches réitérées auprès de son 
mari pour l'engager à venir reprendre la vie commune à 
Saint-Amand ; — Attendu qu'AUard n'a pas essayé autre- 
ment que par les mises en demeure sus*rappelées de vain- 
cre la résistance de sa femme ; que, sans méconnaître la 
gravité du refus de celle-ci, de l'échec qu'elle a fait à l'au- 
torité maritale, le simple refus, sans scandale, de réinté- 
grer le domicile conjugal, dans les circonstances où il s'est 
produit, ne constitue pas une injure suffisamment grave 
pour motiver le divorce contre la femme ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'ap- 
pel à néant ; confirme, etc. 

Du 19 avril 1886. 1" Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M e * Dubron et Louis Legrand ; Avou., M es Fardel et Dela- 
jus. 
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D#nal. !*• Chamb. dw., 19 avril 1886. 

paiement. — notaire. — stipulation de paiement en 
l'étude. — mandat tacite.— commencement de preuve 
par écrit. — nullité de paiement. » 

La stipulation, faite dans un acte de vente ou d'obligation, 
que c les paiements en principal et intérêts seront effectués 
en V étude du notaire * ne confère pas à ce notaire le pou- 
voir de donner quittance. 

Elle ne constitue même pas un commencement de preuve par 
écrit d'un pareil mandat tacite, et contient seulement 
l'indication du lieu de paiement (1). 

(Chrétien C. Potteau). 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant rendu en confirmation 
d'un jugement du Tribunal civil de Lille du 21 janvier 1886: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1239 
Code civ., le paiement doit être fait au créancier ou à 
quelqu'un ayant pouvoir de lui ; — Attendu que les époux 
Chrétien se sont reconnus débiteurs de Potteau pour une 
somme principale de 2,000 fr., par obligation reçue par 
M* Cousin, notaire à Phalempin, le 4 août 1874; que 
Potteau a réclamé le paiement de sa créance et a fait pro- 
céder à la saisie immobilière des biens de ses débiteurs ; 
que ceux-ci reconnaissent n'avoir opéré aucun paiement 
entre les mains de leur créancier, mais qu'ils invoquent 
la remise delà somme par eux effectuée, le 3 août 1875, 



(1) V. Cass., 29 décemb. 1875 (D., 1816, 1, 149); Douai, 
23 décemb. 1875 et 26 juillet 1878 (Jurisp. de la Cour, année 
1878, p. 203); Cass., 22novemb. 1876 (S., 1876, 1, 321; — 
D., 1877, 1, 65); Dalloz, Répertoire, v° Responsabilité, n° 308. 
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en l'étude de M e Cousin, et soutiennent que ce notaire qui, 
depuis, a pris la fuite, était le mandataire de Potteau ; 
— Attendu que, pour démontrer l'existence du mandat 
dénié par leur adversaire, les époux Chrétien n'apportent 
aucun document écrit conférant expressément au notaire 
le droit de toucher et de recevoir pour le compte de 
Potteau ; mais qu'ils prétendent trouver, dans l'obligation 
du 4 août 1874, l'existence d'un mandat tacite; qu'ils sou- 
tiennent, en effet, qu'en disposant que : c les paiements 
* en principal et intérêts seront effectués à Phalempin, en 
» l'étude du notaire » , le créancier a voulu que ledit no- 
taire pût valablement recevoir et donner quittance; que, 
dans tous les cas, en admettant que cette clause ne suffise 
pas à démontrer complètement le mandat allégué, elle 
constitue au moins un commencement de preuve par 
éçjit, rendant admissibles les présomptions; — Attendu 
que la clause invoquée ne démontre nullement l'intention 
de Potteau de donner au notaire rédacteur de l'acte le 
droit de toucher pour son compte l'argent dû par les dé- 
biteurs ; qu'elle contient seulement indication du lieu de 
paiement, non pas au domicile du débiteur, conformément 
au droit commun, mais en l'étude du notaire, suivant la 
convention ; qu'on lit, en effet, dans le même acte, que 
les emprunteurs s'obligent formellement à rembourser la 
somme prêtée au prêteur, sans qu'il soit fait mention d'au- 
cune personne interposée ; qu'on ne saurait , dés lors, 
trouver dans l'obligation un commencement de preuve par 
écrit du mandat tacite mal à propos invoqué par les époux 
Chrélien-Desmons ; — Adoptant, en outre, les motifs des 
premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux 
qui viennent d'être exposés, etc. 

Du 19 avril 1886. 1* Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, 
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1« r prés. ; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén ; Avoc, 
M e « Dubron etTaisne ; Avou., M M Fardel el Druelle. 



D#nai. ira Chamb c!t., tl avril !»»«. 

1° référé. — matières commerciales. — incompétence 
ou président du tribunal civil. 

2° Chemins de fer. — tramways. — sociétés commer- 
ciales.— CONSTRUCTION DE LA VOIE. — RETOUR A L'ÉTAT. 

3° Compétence commerciale. — dérogations conven- 
tionnelles. 

1° Le président du Tribunal est incompétent pour statuer 
en référé sur une matière commerciale. Cette procédure 
ne s'applique pas en cette matière (1). 

2° Les Sociétés de chemins de fer ou tramways, entre- 
prises de transport, sont commerciales et les contrats 
qu'elles passent pour la construction de la voie ferrée 
sont des actes de commerce, au même titre que ceux re- 
latifs à son exploitation, encore bien que la voie doive, 
dans l'avenir, revenir à HEtat (2). 

3* Entre commerçants et pour des actes de commerce, la 
juridiction commerciale étant la juridiction ordinaire, 
les dérogations apportées à sa compétence, par la vo- 
lonté des parties, doivent être restreintes aux cas spé- 
cialement précisés. 

(Thiry C. Chemins de fer du Cambrésis). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que le juge du fond est seul cora- 



(1) Sic : Aix, 20 janv. 1872 et Amiens, 26 mai 1875 (D., 
1876, *>, 68) ; Cass., 1 er décemb. 1880 (D., 1881, 1, 5); Paris, 
2 janv. 1883 (D., 1883, 2, 141) ; Paris, 9 mars 1883 (D., 1884, 
2, 66), et Table du tome XLHl de la Jurisprudence, v° Référé. 

(2) En ce sens : Cass., 27 novemb. 1871 (D., 1872, 1, 92) ; 
Cass., 10 juin 1872 (D., 1872, 1, 264). 
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pètent pour statuer sur le provisoire, que la procédure de 
référé, spéciale aux matières civiles, ne s'applique pas aux 
matières commerciales pour lesquelles des garanties parti- 
culières de célérité ont été organisées, notamment par les 
art. 417 et 439 Gode de proc. civ. ; — Attendu que Thiry, 
entrepreneur de travaux, est commerçant ; que la Société 
anonyme des chemins de fer du Cambrésis est une entre- 
prise de transport dont le caractère commercial ne saurait 
être contesté ; — Attendu qu'entre ces deux commerçants 
est intervenue, à la date du 29 mars 1885, une convention 
par laquelle Thiry s'est engagé à effectuer, pour le compte 
de la Compagnie, sur un certain parcours, des travaux de 
terrassements nécessaires à rétablissement de la voie fer- 
rée ; — Attendu que tout acte fait par un commerçant est 
réputé fait pour son commerce ; — Attendu, cependant, 
que la Compagnie conteste la nature commerciale de son 
engagement ; qu'elle soutient qu'il y a lieu de distinguer 
entre les actes qu'elle accomplit pour l'exploitation de la 
ligne dont elle est concessionnaire, et ceux qui ont unique- 
ment pour but l'établissement de la voie ; que les premiers 
sont, sans conteste, des actes de commerce, tandis que les 
seconds, destinés à créer pour l'Etat une voie ferrée, sont 
purement civils ; — Attendu que cette distinction ne sau- 
rait être admise ; que la Société fondée, aux termes de ses 
statuts, pour la construction et l'exploitation du tramway 
de Cambrai à Catillon, est une Société purement commer- 
ciale ; qu'elle fait acte de commerce, lorsqu'elle traite avec 
des tiers, pour la construction de la ligne qu'elle doit ex- 
ploiter, car l'acte qu'elle accomplit alors a pour but de lui 
procurer les moyens d'exercer son industrie et s'applique 
directement à son commerce, sans qu'il y ait à rechercher 
si, dans un avenir lointain, la Société commerciale dispa- 
rue, l'instrument de son commerce restera aux mains de 
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l'Etat ; — Attendu, dès lors, que la contestation est bien 
commerciale et qu'il n'y a pas lieu à référé ; — Attendu 
que la Compagnie invoque, en outre, la convention même 
du 29 mars 1885, aux termes de laquelle les parties ont 
stipulé que si des difficultés venaient à s'élever entre elles, 
soit au sujet des réparations à faire au matériel prêté par la 
Compagnie, soit pour des travaux supplémentaires, le pré* 
sident du Tribunal civil de Cambrai nommerait un expert 
par simple ordonnance ; que ladite Compagnie soutient que 
ces clauses qui doivent être généralisées, démontrent que, 
dans la volonté des parties, la compétence était attribuée, 
pour toutes les difficultés nées du contrat, à la juridiction 
civile ; — Attendu qu'entre commerçants et pour des actes 
de commerce la juridiction ordinaire est la juridiction com- 
merciale ; que les restrictions qui sont apportées à sa com- 
pétence, par la volonté des parties, doivent être mainte- 
nues dans les cas spécialement précisés ; que la volonté 
des parties de se soustraire complètement et, pour tous les 
cas, à la juridiction commerciale, ne ressort nullement de 
l'acte invoqué ; que l'on pourrait plus sûrement en induire 
que les parties, en dérogeant spécialement, sur deux points 
parfaitement déterminés, aux lois de la compétence, ont 
entendu les respecter pour le surplus ; — Attendu que le 
président du Tribunal n'était donc pas compétent pour sta- 
tuer en référé ; — Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, 
bien appelé ; met à néant l'ordonnance de référé dont est 
appel ; émendant et réformant, faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, dit que le président du Tribunal civil 
de Cambrai était incompétent pour statuer en référé sur les 
difficultés relatives à une contestation intervenue entre 
l'appelant, entrepreneur de travaux, et la Compagnie com- 
merciale des chemins de fer du Cambrésis, concernant 
l'exécution des travaux nécessaires à la construction et à 
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l'exploitation d'une partie de la ligne ; délaisse, en consé- 
quence, la dite Compagnie des chemins de fer à se pour- 
voir ainsi qu'elle avisera ; la condamne aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel, etc, 

Du 31 avril 1886. 1»» Chamb. civ. Prés., H. Hazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
Me» Allaert et Dubois ; Avou., M 6 * Tréca et Dussalian. 



Douai. l r « Chamb. clv„ S mal 1886. 

1° commune. — action bn justice. — mémoire. — 

autorisation de plaider. — déchéance. 
2° Servitude. — passage. — changement d'assiette. 

1° Lorsqu'un particulier poursuivant contre une com- 
mune le déplacement d'une servitude existant au profit 
de celle-ci, a, dans le mémoire, déposé, indiqué un mode 
nouveau d'exercice de cette servitude, il n'est pas lié 
par cette dernière indication, et peut conclure ultérieu- 
rement à un mode d'exercice autre que celui proposé 
dans le mémoire. 

Un long temps, écoulé avant d'entreprendre l'instance, 
n'entraîne la déchéance ni du bénéfice du dépôt du mé- 
moire, ni de l'autorisation de la commune à plaider (1 ). 

2° Le propriétaire du fonds servant , qui veut changer 
l'assiette d'une servitude de passage dont une commune 
est titulaire, ne peut en offrir qu'une nouvelle sur la- 
quelle il ait, comme sur l'ancienne, des droits de pro- 
priété certains et incommutables,. mettant, dans l ave- 
nir, la commune a [abri de tout trouble et éviction. 

(Commune de Vitry C. CuvellierMoullard). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes d'un arrêt de la 



(1) Comp. : Dalloz, v° Commune, n° 1599. 
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Cour de Douai, en date du 8 décembre 1875, la propriété 
des époux Cuvellier-Moullard, sise à Vitry-en-Artois, est 
assujettie à une servitude de passage au profit des habi- 
tants de ladite commune qui veulent aller puiser de l'eau à 
la rivière la Scarpe ; que, pour clore leur domaine et 
fixer, d'une manière définitive, l'assiette de ce passage, 
tout en assurant les droits de la commune, les époux 
Cuvellier-Moullard ont, par assignation du 22 juin 1885 et 
par des conclusions prises à la barre, demandé au Tribu* 
nal civil d'Arras de déclarer que ladite servitude serait 
déplacée en ce sens que le passage, pour aller puiser de 
l'eau à la Scarpe, s'exercerait le long de la propriété 
Leroy, en suivant la direction tracée et suivie depuis plus 
de dix ans, par les intéressés, pour aboutir à la baie ou- 
verte dans la muraille construite par les demandeurs, du 
côté de la Scarpe, si mieux n'aime la commune aller pui- 
ser de l'eau à un aqueduc établi sur sa propriété ; que, 
faisant droit à ces conclusions, le Tribunal civil d'Arras, 
avant faire droit, a nommé des experts pour rechercher 
si le passage, offert le long de la propriété Leroy, présen- 
tait toutes les conditions désirables pour permettre aux ha- 
bitants de Vitry d'aller puiser de l'eau à la rivière ; — At- 
tendu que la commune de Vitry soutient, d'une part, que 
ce jugement et la procédure qui l'accompagne sont nuls 
comme n'ayant été précédés ni d'un mémoire des deman- 
deurs exposant les motifs de leur prétention, ni d'une au- 
torisation préalable d'ester en justice, accordée à la défen- 
deresse, par le Conseil de Préfecture ; d'autre part, que les 
époux Cuvellier-Moullard ne justifient pas de leur droit de 
propriété sur les terrains concédés pour l'exercice de la 
servitude ; 

Sur l'exception tirée de l'absence de mémoire et du dé- 
faut d'autorisation : — Attendu qu'à la date du 12 février 
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1876, les époux Cuvellier-Moullard ont déposé au Conseil 
de Préfecture du Pas-de-Calais, pour satisfaire au prescrit 
de l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837, un mémoire expli- 
catif par lequel ils prétendent qu'aux termes de l'art. 701 
Code civ., ils ont le droit de demander, dans l'intérêt ré- 
ciproque des fonds dominant et servant, le déplacement 
de ladite servitude ; que s'ils y ajoutent, il est vrai, que 
l'amélioration qu'ils proposent résultera de l'établissement 
de deux puisards plus rapprochés des habitations et d'un 
aceès praticable, ce n'est là qu'un mode indiqué de la ser- 
vitude, exempli graliâ, qui ne saurait ni enlever à la de- 
mande son caractère de généralité, ni lier les parties et les 
priver du droit de modifier ces premières propositions 
dans des conclusions déposées au cours même des plaidoi- 
ries ; qu'il en est tellement ainsi que le "Conseil de Préfec- 
ture du Pas-de-Calais qui a autorisé, le 27 avril 1876, la 
commune de Vitry à défendre à l'action des époux Cuvellier- 
Moullard, Ta, en termes généraux, qualifiée d'action en 
déplacement de servitude, sans la rattacher au mode spé- 
cial d'exercice préconisé par les demandeurs dans leur 
mémoire ; qu'il importe peu que cette autorisation re- 
monte à une date reculée si, d'une part, elle n'a pas été 
rapportée par l'autorité compétente et si, d'autre part, 
l'instance actuelle qui en est la suite se débat entre les 
mêmes parties et se rattache au déplacement de la même 
servitude; qu'il en résulte que les dispositions de l'art. 51 
de la loi de 1837, en vigueur lors de la présentation du 
mémoire de 1876, combinées avec celles des art. 134 et 
125 de la loi du 6 août 1884, ont été observées et que la 
fin de non-recevoir, opposée par l'appelante, n'est pas 
justifiée; 

Sur Je droit de propriété des époux Cuvellier-Moullard 
sur les terrains offerts comme assiette de la servitude : — 
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— Attendu...; — Mais, attendu que la parcelle de six 
centiares, acquise le 4 juin 1876, par le sieur Léonce 
Cuvellier, a été vendue par le sieur Mortreux agissant au 
nom de ses enfants mineurs dont il se portait fort; que la 
ratification de cette vente n'a pas été donnée par ceux de 
ses enfants qui sont parvenus à leur majorité ; que la ga- 
rantie personnelle, offerte par le sieur Cuvellier, ne sau- 
rait être considérée comme l'équivalent d'un droit réel de 
servitude qui assujettit un fonds à une redevance envers 
un autre fonds; que la commune est autorisée à prétendre 
que la nouvelle assiette de la servitude doit, comme l'an- 
cienne, reposer sur une propriété certaine et incommuta- 
ble qui la mette, pour l'avenir, à l'abri de tout trouble et 
éviction; qu'il n'en serait pas ainsi si les six centiares de 
terrain, objet de la vente du 4 juin 1876, venaient à être 
revendiqués par les héritiers Mortreux qui, en refusant 
leur ratification, pourraient réclamer leur héritage af- 
franchi de la servitude de passage ; que les époux Cuvellier- 
Moullard ne sauraient donc contraindre la commune de 
Vitry à accepter cette parcelle de six centiares comme as- 
siette de la servitude; — ... Par ces motifs, la Cour, sta- 
tuant sur l'exception proposée , dit que l'instance suivie 
par les époux Cuvellier-Moullard, contre la commune de 
Vitry, en déplacement d'une servitude de passage, a été, 
au vœu des art. 51 de la loi du 18 juillet 1837, 124 et 125 
de la loi du 6 août 1884, précédée du mémoire expliquant 
les motifs de la demande et de l'autorisation d'ester en 
justice, accordée le 27 avril 1876, par le Conseil de Pré- 
fecture du Pas-de-Calais ; que le jugement frappé d'appel 
et la procédure qui l'accompagne sont donc réguliers en 
la forme; déclare, de ce chef, la commune mal fondée, la 
déboute de ses conclusions ; statuant au fond, émendant, 
dit que la parcelle de six centiares, acquise le 4 juin 1876, 
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do sieur Morlreux, ne peut être offerte à la commune de 
Vilry, parles époux Cuvellier-Moullard, comme assiette de 
la servitude de passage, pour permettre aux habitants de 
Vitry, d'aller puiser l'eau à la rivière la Scarpe ; dit, en 
conséquence, que les experts nommés par le Tribunal de- 
vront distraire ce terrain du fonds servant, soumis à l'exer- 
cice de la servitude; confirme, pour le surplus, la mission 
donnée aux experts et le jugement attaqué qui sortira son 
plein et entier effet, etc. 

Du 3 mai 1886. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., H. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Allaert et de Beaulieu; Avou., M" Fardei et Dussalian. 



Douai. 1* Chamb. elv., S mal t886. 

PREUVE. — ACTE SOUS SEINGS-PRIVÉS. — INOBSERVATION 
DES DOUBLES. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

L'acte sous seing-privé qui contient des conventions synal- 
lagmatiques, mais qui n'a pas été rédigé en autant 
d originaux que de parties intéressées, s'il ne fait pas 
preuve complète, peut, du moins, valoir comme corn- 
mencement de preuve par écrit rendant admissibles la 
preuve testimoniale et même les simples présomp- 
tions (1). 

(De Bleeckers et Hennion C. Devémy). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ...Attendu qu'à l'appui de sa prétention, 
Devémy, qui doit rapporter la preuve écrite de l'existence 

1) En ce sens : Douai, 22 mars 1862 (Jurispr. de la Cour, 
" 360). 



(1) En 
t. XX, p. 



-*• »?• 
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du bail de chasse, invoque un acte sous signature privée, & 
la date sus-indiquée, contenant le pacte de chasse allégué, 
et dans lequel on lit, art. 5, que la durée des présentes 
conventions sera de six années à partir du 1 er août der- 
nier ; — Attendu que cet acte porte les signatures de De- 
vémy, de Lucien Hennion, de Bleeckers et de Jean Hen- 
nion, ces deux derniers précisant, avant de signer, cette 
condition que le traité sera résilié de plein droit, au cas où 
Devémy ne chasserait plus dans le Bois-Blanc ; — Attendu 
que cet acte sous seing-privé ne réunit pas les conditions 
exigées par la loi pour faire preuve des conventions qu'il 
constate ; qu'il n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il 
y avait de parties intéressées et que l'original, retiré par 
Devémy, ne porte pas les signatures de ses adversaires ; — 
Mais, attendu qu'il constitue incontestablement un com- 
mencement de preuve par écrit ; qu'il rend, en effet, vrai- 
semblable la prétention de Devémy et qu'il émane bien des 
adversaires de celui-ci, puisqu'il porte leurs signatures ; 
qu'il rend donc admissible la preuve testimoniale et même 
les simples présomptions, pour rechercher si le bail de 
chasse avait une durée dé six ans ;... — Par ces motifs, la 
Cour émendant et réformant, faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, dit que l'existence du contrat dont 
s'agit, avec une durée de six années, est établie par tous les 
documents de la cause ; dit, en conséquence, que ce con- 
trat recevra sa pleine et entière exécution jusqu'au terme 
fixé, etc. 

Du 3 mai 1886. 1"Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1« 
prés. ; Minist. pubh, M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
dé Beaulieu et Devimeux ; Avou., M* 8 Dussalian et Barbe- 
dienne. 
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Dooai. !'• Chamb, et*., tft mat !»»«. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE.— contrat de consignation. 

— LIEU DE PAIEMENT. — FACTURES. 

Les règles de compétence de l'art. 420 Code de proc. civ. 
ne sont pas restreintes au cas de vente et a achat de 
marchandises. Elles s'appliquent aussi au contrat de 
consignation et le Tribunal de commerce du lieu du 
paiement fixé par les factures est, dès lors, compé- 
tent (1 ) . 

(Hecht, Lilienlhal et C ie C. Liquidateur Delattre et fils). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 420, § 3 
Code de proc. civ., le demandeur peut assigner devant le 
Tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait 
être effectué ; — Attendu que les règles de compétence de 
l'art. 420 ne sont pas restreintes au cas de vente et d'achat 
de marchandises; qu'elles s'appliquent aussi au contrat de 
consignation par lequel le consignateur confie sa marchan- 
dise au consignataire contre le versement d'une somme 
d'argent fixée à l'avance ; — Attendu que Hecht, Lilien- 
lhal et C" recevaient en consignation les marchandises de 
la maison Delattre père et fils, fabricants à Roubaix, et 
s'engagaient à verser à ces fabricants une avance sur la va- 
leur des marchandises consignées ; qu'il y a donc lieu de 
rechercher en quel lieu devait s'effectuer le paiement ; — 
Attendu qu'il résulte de toutes les factures remises par De- 
lattre père et fils, à Hecht, Lilienthal et C**, que le paiement 
devait s'effectuer à Roubaix ; qu'on lit, en effet, en tête de 



(1) V. conf. : Douai, 1* juin 1885 (Jurispr., t.LXIII, p. 
291). 
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ces factures : c MM. Hecht, Lilienthal et O, commerçants 
à Paris, doivent pour vente et livraison de ce qui suit paya- 
ble comptant dans Roubaix... » ; que Hecht, Lilienthal et 
C ie ont accepté les conditions indiquées par ces factures, 
notamment en ce qui concerne le lieu où devait s'effectuer 
le paiement ; qu'il résulte de ces constatations que le Tri- 
bunal de commerce de Roubaix, se trouvant dans l'arron- 
dissement du lieu du paiement, a pu être valablement saisi ; 
— Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal ap- 
pelé, etc. 

Du 12 mai 1886, l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1<* 

Eres. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
[** Lente (du barreau de Paris; et Devimeux ; Avou., M<* 
Delajus et Tréca. 



Douai. !»• Chamb. civ., f O mat 1898. 

RESPONSABILITÉ. — faux. — société. — gérant. — 

FAUTE. — SOLIDARITÉ. 

En principe^ une signature fausse n'engage pas la personne 
dont on a imité le nom ou la Société dont on a usurpé la 
firme sociale. 

Mais, d'autre part, au regard des tiers, le aérant d'une So- 
ciété en commandite, la personnifiant^ l engage si y dans 
ses fonctions, il commet un acte frauduleux ou même une 
simple faute dommageable (1). 

Il s'ensuit que si le faussaire a trouvé des facilités, pour 
commettre ses faux, dans la faute du gérant, non-seule- 
ment celui-ci, mais la Société elle-même en est, par excep- 
tion, responsable vis-à-vis des tiers. 

■ — ■ ~ 

(1) En ce sens : Cass., 15 janv. 1872 (S., 1872, 1,9); Gre- 
noble, 4févr. 1874 (S., 1874, 2, 168) ; Dijon, 24 juillet 1874 
(S., 1875,2,73). 
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II n'existe pas, toutefois, de solidarité entre la Société et le 
gérant. 

(Liquidateur Broquant et O et Vancoslen 6'. Talvande 

et O). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans le courant de l'année 
1884, Talvande et O, banquiers au Mans, ont escompté 
quatre traites tirées par la veuve Robert, négociante en la- 
dite ville, sur Broquant et O, banquiers à Dunkerque, et 
revêtues en apparence de l'acceptation des tirés ; que ces 
traites s'élèvent ensemble à 22,620 fr. 1 c. ; qu'à l'échéance, 
lesdites traites ont été protestées, faute de paiement ; qu'il 
a été constaté et reconnu que l'acceptation était fausse et 
qu'elle avait été apposée sur les valeurs par un nommé Bro- 
quant Joseph ; — Attendu que Talvande et C ie , soutenant 
que le préjudice qu'ils ont éprouvé s'est produit par la faute 
de Vancosten, gérant de la Société Broquant et O, ont fait 
ajourner ledit Vancosten et aussi la dite Société Broquant et 
O, aujourd'hui en liquidation, dans la personne de son li- 
quidateur Ducrocq ; — Attendu qu'au regard des tiers, le 
gérant d'une Société eu commandite personnifie la Société 
qu'il engage si, dans ses fonctions, il vient à commettre un 
acte frauduleux ou une faute dommageable ; que l'action 
intentée par Talvande et O, contre la Société en liquida- 
tion et contre l'ancien gérant Vancosten, est donc receva- 
ble ; — Attendu qu'en principe, la signature fausse n'en- 
gage pas celui dont on a usurpé le nom ; qu'il suit de là que 
la Société Bloquant et O n'est pas tenue de réparer le pré- 
judice éprouvé par Talvande et C ie qui ont fait foi à une ac- 
ceptation fausse ; — Mais, attendu que ce principe souffre 
exception, s'il est démontré que le dommage est advenu 
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par la faute du gérant de la Société qui la personnifie ; 

qu'il y a donc lieu de rechercher si celte faute se rencon- 
tre dans l'affaire ; — Attendu que Vancosten qui succède à 
Broquant père, en qualité de gérant de la Société Broquant 
et C ie , occupa dans les ateliers, Jules Broquant, fils de 
l'ancien gérant et son propre neveu ; qu'en 1876, on s'aper- 
çut que cet employé avait détourné, au préjudice de la So- 
ciété et par fractions plus ou moins fortes, la somme to- 
tale de 10,000 fr. ; que, par des motifs faciles à compren- 
dre et la mère du coupable ayant, d'ailleurs, réparé le pré- 
judice, le gérant ne fit connaître à personne cette situation 
et se contenta de renvoyer son neveu ; — Attendu que cinq 
ans après, en 1878, Vancosten réinstalla Jules Broquant 
dans l'usine ; qu'en 1881 r il l'introduisit dans les bureaux 
où cet employé ne tarda pas à prendre la haute main ; 
qu'à partir de 1882, en effet, Jules Broquant fait les voya- 
ges d'affaires, reçoit et dépouille le courrier de la Société, 
rédige la correspondance et fait usage de la signature so- 
ciale ; qu'il devient, en fait, le véritable gérant, Vancosten 
se démettant de toutes ses attributions entre les mains de 
cet employé dont le passé ne semblait pas devoir inspirer 
une confiance aussi aveugle ; — Attendu qu'en 1884, au 
mois de septembre, le hasard a fait découvrir à Vancosten 
que Jules Bloquant, abusant de la situation qu'il lui avait 
laissé prendre, avait remis à la banque Petyt, pour près de 
200,000 fr. de valeurs revêtues de la fausse signature so- 
ciale ; que la qualité de gérant dont il était investi obli- 
geait Vancosten à faire immédiatement connaître cette si- 
tuation au Conseil de surveillance de la Société, et surtout 
à mettre Jules Broquant dans l'impossibilité d'abuser en- 
core de sa situation pour tromper la bonne foi des tiers ; 
qu'il n'en a rien fait ; qu'il a gardé le silence; que s'il s'est 
enfin décidé à retirer à son neveu les fonctions qu'il n'au- 
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rait jamais dû lui laisser prendre, ce changement s'est opéré 
sans éclat et que les tiers, que rien ne prévenait, ont tou- 
jours pu croire que Jules Broquant conservait cette situation 
qui, de notoriété publique, le faisait considérer comme le 
véritable gérant de la Société ; — Attendu que. ces agisse- 
ments de Vancoslen constituent une faute fort grave ; que 
cette faute a donné à Jules Broquant des facilités pour com- 
mettre les faux dont Talvande et O ont été victimes ; 
qu'aux termes de l'art. 1382 Code civ., ces derniers ont 
donc le droit de demander réparation du dommage qu'ils 
ont éprouvé au gérant qui a commis la faute dans l'exercice 
de ses fonctions, et à la Société que ce gérant a engagée 
par ses actes ; — Attendu que Talvande et C ie n'ont com- 
mis aucune faute, aucune imprudence, en acceptant les 
traites tirées par la veuve Robert sur Broquant et O, et 
portant, en apparence, l'acceptation de ces derniers ; que 
la veuve Robert est, en effet, en relations d'affaires avec 
Broquant et O; qu'elle a déjà plusieurs fois remis sur cette 
dernière maison, à Talvande et O, des valeurs qui ont été 
acceptées et payées à l'échéance ; enfin, que la signature 
à laquelle ils ont foi était la signature sociale Broquant et 
O, semblable à celle qui se trouvait sur les traites qui ont 
été payées ; qu'ils ont donc pu, sans commettre aucune 
faute, escompter les quatre valeurs litigieuses ; — Attendu 
qu'il n'existe pas de solidarité conventionnelle ou légale 
entre la Société représentée par son liquidateur et son an- 
cien gérant ;— Attendu que Ducrocq, es qualité, demande 
qu'il lui soit donné acte de ses réserves quant à son recours 
contre Vancoslen personnellement, pour toutes condamna- 
tions qui pourraient être prononcées à sa charge, au cas 
de confirmation du jugement ; qu'il y a lieu d'accueillir 
cette demande ; — Adoptant, en outre, les motifs des pre- 
miers juges, en tant qu'ils n'ont rien de contraire à ceux 
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qui viennent d'être exprimés ; — Par ces motifs, la Cour dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant, 
confirme le jugement dont est appel ; dit que ce jugement 
sortira son plein et entier effet; réformant, toutefois, quant 
h ce, dit qu'il n'existe aucune solidarité entre les appelants ; 
condamne les appelants, es qualité, aux dépens ; donne 
acte, etc. 

Du 10 mai 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Maillard, Merlin et Dubois ; Avou., M es Dussa- 
lian, Picquet et Lavoix. 



Douai. I" Chamb. cl*., lO mal 1886. 

AVARIES. — RELACHE. — DÉCHARGEMENT.— COSIGNATAIRE. 
— COMMISSION.— USAGE.— PORTS DE SUÈDE ET NORWÈGE. 

L'usage, dans les ports de Suède et de Norwège comme dans 
la plupart de ceux des autres nations , estd'albuer au con- 
signataire du port de relâche une commission de 2 pour 
100 sur la valeur, tant du navire que de la cargaison, 
quand le navire a dû décharger pour réparation d'avaries. 
Cette commission n'est réduite que lorsque les valeurs sont 
considérables. 

(Bourdon et C ie C. Olsen). 

Dans l'espèce, Olsen, capitaine du navire « Island, » 
ayant payé une commission de 2 pour 100 au consignataire 
de la marchandise dans un port de Suède où il avait dû 
faire relâche et décharger, la répétait contre Bourdon et 
O, négociants à Dunkerqne, et le Tribunal de commerce 
de cette ville a, le 1 er décembre 1885, rendu le jugement 
suivant : 
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JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est établi par les renseignements fournis 
au cours des débals, que l'usage, dans les ports de Suède 
et deNorwège comme, du reste, dans la plupart des ports 
des autres nations, est d'allouer une commission de 2 pour 
100 sur la valeur, tant du navire que de la cargaison, quand 
le navire a dû décharger ; 

» Attendu que cette commission n'est réduite que quand 
les valeurs sont considérables, ce qui n'est pas le cas de 
l'espèce ; 

* Attendu que l'on ne peut reprocher au capitaine de 
n'avoir pas fait de convention avec son cosignataire ; que 
la maison à laquelle il s'est adressé est une des plus impor- 
tantes du port de relâche ; 

» Attendu que les deux sommes de 62 couronnes 15 cen- 
tièmes et 79 couronnes 17 centièmes paraissent représenter 
des intérêts sur avance de fonds, qui ne font pas double 
emploi avec la commission ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier res- 
sort, condamne Bourdon et Oà payer au capitaine Olsen, 
avec les intérêts judiciaires et les dépens, la somme de 
1,559 fr. 20 c, montant de commissions et intérêts, au 
compte de relâche du navire < Island » à Lyschill, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 10 mai 1886. l rc Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1<* 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Merlin et Maillard ; Avou., M es Coppin et La voix. 
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Douai. I" Chamb. clv., IO mal 1886 



INSTRUCTION PUBLIQUE. — conseil général. — cours 

NORMAUX. — LOI DU 15 MARS 1850. — CONVENTION. — 
INSTRUCTION. — ÉTABLISSEMENT DES ÉCOLES NORMALES 
PRIMAIRES. — LOI DU 9 AOUT 1879. — ACTION EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — FAIT DU PRINCE, — RISQUE PRÉVU 
ET PRIS EN CHARGE. 

Lorsqu'en exécution d'une convention intervenue aux termes 
de la loi du 15 mars 1850 entre un département et un 
établissement d'enseignement primaire supérieur , des 
bourses d' élèves-maîtres ont été fondées, pour une durée 
déterminée, l'inexécution de cette convention par suite de 
la loi du 9 août 1879, qui oblige tout département à êlre 
pourvu d'une Ecole normale dans le délai de quatre ans, 
ne peut donner lieu à aucuns dommages -intérêts, cette 
loi constituant le fait du prince. 

Il importe peu que cet événement ait été prévu par les par- 
ties. 

Le débiteur peut, à la vérité, se charger des risques résul- 
tant de la force majeure] mais l'existence de celte prise en 
charge doit résulter d'une clause formelle. 

(Abbé Marin, supérieur de la Société de Saint-Bertin 

C. Préfet du Pas-de-Calais). 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du Tribunal civil 
d'Arras du 18 novembre 1885, rapporté Gazette du Palais, 
1885, 2,741. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le département du Pas-de- 
Calais, usant delà faculté accordée par la loi du 15 mars 
1850, pourvoyait au recrutement de ses instituteurs com- 
munaux en entretenant 40 élèves-maîtres dans l'établisse- 
ment de Saint-Louis, à Dohem, dépendant de la Société de 
Saint-Bertin ;— Attendu qu'en 1877, le traité passé entre 
le département et l'établissement de Dohem se trouvant 
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prés de son terme, M. le préfet du Pas-de-Calais soumit au 
Conseil général, dans sa session du mois d'avril, un projet 
de traité nouveau portant sa signature et celle de l'abbé 
Marin, supérieur-général de la Société de Saint-Berlin et 
de l'établissement de Saint-Louis ; qu'aux termes de ce nou- 
veau traité, le département fondait 45 bourses à G00 fr. 
devant procurer au moins 60 élèves-maîtres au lieu des 40 
du précédent traité ; que la convention était faite pour une 
durée de neuf années à partir du 9 octobre 1878 ; enfin, 
qu'il était spécialement indiqué que l'obligation de recevoir 
20 nouveaux boursiers imposant à l'établissement des dé- 
penses élevées de construction et d'aménagements, le dé- 
parlement s'engageait à payer, chaque année, jusqu'à l'ex- 
piration du traité l'intérêt à 5 0/q du capital dépensé pour 
cet objet, mais seulement jusqu'à concurrence de 20,000 
fr. ; — Attendu que, après une vive discussion, le traité fut 
voté par le Conseil général;— Attendu que, deux ans après 
la signature de ce traité, parut la loi du 9 août 1879, qui 
obligea tous les départements à avoir, dans le délai de qua- 
tre années, une Ecole normale suffisante pour assurer le 
recrutement des instituteurs communaux ; que le départe- 
ment du Pas-de-Calais ayant obéi à la loi, M. le préfet 
avisa, le 3 juillet 1884, M. l'abbé Marin qu'à l'expiration 
de l'année scolaire en cours, les pensionnaires du départe- 
ment cesseraient d'être entretenus à l'école de Dohem ; — 
Attendu que l'abbé Marin, soutenant que le traité était resté 
en vigueur, a demandé des dommages-intérêts à défaut 
d'exécution ; que lé Conseil général, saisi de la question, a 
décidé que le département continuerait à servir, jusqu'au 
1 er octobre 1887, les 5,000 fr. d'intérêts par an prévus au 
traité ; mais qu'il a refusé tous dommages-intérêts pour la 
résiliation dudit traité ; — Attendu que l'abbé Marin a fait 
ajourner le département ; — Attendu que la force majeure 
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a pour conséquence de dégager, sans dommages-intérêts, 
le débiteur qui se trouve dans l'impossibilité de remplir ses 
obligations ; que le fait du prince est incontestablement un 
cas de force majeure ; — Mais, attendu que ce moyen ne 
peut être proposé par le débiteur que si le fait du prince 
survenu a rendu absolument impossible l'exécution du 
contrat ; qu'il ne suffirait point que cette exécution ait été 
rendue plus difficile ou plus onéreuse, l'impossibilité seule 
permettant de porter atteinte aux conventions légalement 
formées entre les parties ; — Attendu qu'il convient donc 
de rechercher si la loi du 9 août 1879, qui constitue, dans 
l'espèce, le fait du prince, a placé le département du Pas- 
de-Calais dans l'impossibilité d'envoyer à l'avenir ses élè- 
ves-maîtres suivre les cours normaux dans l'établissement 
de Dohem, ainsi qu'il s'y était obligé ; — Attendu que, 
sous l'empire de la loi du 15 mars 1850, art. 35, les dé- 
partements, obligés de pourvoir au recrutement des insti- 
tuteurs communaux, avaient la faculté d'entretenir les 
élèves-maîtres destinés à ce recrutement, soit dans des éta- 
blissements d'instruction primaire fondés et entretenus par 
des particuliers ou des associations et dans lesquels ils sui- 
vaient des cours normaux, soit aussi dans l'Ecole normale 
que le département pouvait établir h cet effet; — Attendu 
que la loi du 9 août 1879, due à l'initiative de M. Paul 
Bert, a précisément pour but de retirer au département 
cette option entre les cours normaux et l'Ecole normale ; 
qu'elle veut qu'à l'avenir chaque département assure le re- 
crutement de ses instituteurs communaux par le moyen 
d'une Ecole normale primaire qui sera installée dans le 
délai de quatre années ; que l'esprit de ladite loi, qui ap- 
paraît clairement dans les discussions qui en ont précédé le 
vole à la Chambre des députés et au Sénat, n'est autre que 
de prendre exclusivement dans les Ecoles normales les iris- 
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iituteurs communaux ; qu'il suit de là qu'en supprimant 
les cours normaux el en rendant obligatoire pour le dépar- 
tement la création d'une Ecole normale, la loi, le fait du 
prince, a nécessairement annulé le traité invoqué par l'abbé 
Marin ; — Attendu que Ton soutiendrait vainement que la 
loi de 1878 n'a pas rendu impossible pour le département 
l'exécution de ce traité ; que le département peut, en même 
temps, obéir à la loi en construisant une Ecole normale et 
satisfaire à ses obligations en continuant à entretenir 45 
bourses à l'établissement Saint-Louis ;•- Attendu que cette 
prétention ne saurait être accueillie ; qu'en effet, ces 45 
bourses entretenues à Saint-Louis et obligatoires pour le 
déparlement s'appliquent à l'entretien d'élèves-maîtres 
destinés au recrutement des instituteurs communaux qui, 
désormais, aux termes de l'art. l er de la loi précitée, doit 
être assuré par l'Ecole normale ; qu'il y a donc impossibi- 
lité pour le département du Pas-de-Calais d'exécuter la 
convention après les quatre années accordées par la loi 
pour la création de l'Ecole normale; — Attendu que l'abbé 
Marin prétend encore que l'événement de force majeure 
invoque par le département était prévu par toutes les par- 
ties el que le débiteur Ta pris en charge au moment de la 
convention; — Attendu que le débiteur peut se charger 
des événements de force majeure prévus et imprévus qui 
pourraient empêcher l'exécution du contrat ; qu'il doit, 
dans cette hypothèse, qui constitue un véritable contrat 
d'assurance, payer au créancier les dommages- intérêts ré- 
sultant de l'inexécution de ses obligations ;— Mais, attendu 
que cette prise en charge, qui engendre pour le débiteur 
une obligation nouvelle et en dehors de celles qui naissent 
du contrat, ne se présume pas, et que le créancier qui l'in- 
voque doit en rapporter la preuve ; — Attendu que le traité 
du 23 avril 1877 est absolument muet sur ce point et ne 
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contient aucune clause spéciale à la garantie prétendue ; 
qu'il faut donc rechercher en dehors du conlrat et démon- 
trer outre et contre son contenu l'intention des parties et 
l'obligation tacitement prise par le débiteur ; — Attendu 
qu'il n'est pas douteux que les parties contractantes ont pu 
prévoir la promulgation d'une loi qui viendrait obliger le 
département à construire une Ecole normale primaire 
avant l'expiration de la convention ; mais que cette prévi- 
sion ne suffit pas pour renverser les règles du droit com- 
mun qui dégagent le débiteur et pour mettre des domma- 
ges-intérêts à sa charge ; — Attendu que l'on soutient, à la 
vérité, que la preuve de la prise en charge du cas fortuit 
résulte des discussions qui ont précédé, au Conseil général, 
le vote du traité et dans lesquelles l'un des membres de la 
minorité, précisant les obligations du département, disait : 
« Quand interviendra une loi sage qui imposera à tous les 
* déparlements la création d'une Ecole normale, le Pas- 
» de-Calais devra payer des dommages-intérêts pour la 
» résiliation de son traité, et abandonner des constructions 
> qu'il aura payées ; » que, d'après les appelants, le vote 
du traité ainsi précisé démontre suffisamment que, dans 
l'intention des parties, le département entendait bien se 
charger du cas fortuit et, quoi qu'il advînt, tenir ses obli- 
gations ou payer des dommages-intérêts ; — Attendu qu'en 
admettant que l'engagement puisse résulter des discussions 
susvisées, il appert de la lecture du rapport que le Conseil 
général ne partageait pas à l'unanimité l'opinion ci-dessus 
exprimée ; que la majorité ne songeait à payer aucuns dom- 
mages-intérêts pour la rupture du traité ; que l'un de ses 
membres s'exprimait ainsi à ce sujet : a Quand même il 
» interviendrait une loi sur les Ecoles normales, le traité 
» devra être maintenu, c'est un traité ferme. Le gouver- 
» nement pourra bien faire une Ecole normale dans le 
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» Pas-de-Calais, s'il le juge convenable, mais il ne saurait 

> imposer au déparlement l'obligation d'en supporter la 

> dépense ; » — Attendu qu'il y aurait donc, pour le moins 
doute, et que le doute doit s'interpréter en faveur de 
l'obligé ;— Attendu, en conséquence, que, si l'abbé Marin 
a pu être amené à cette conviction que le déparlement était 
tenu d'exécuter ses obligations à peine de dommages-inté- 
rêts, il résulte de toutes les constatations prises ci-dessus 
que la rupture du traité a été le résultat d'un cas de force 
majeure qui en a rendu l'exécution impossible, et qu'il n'est 
nullement établi que le département a pris charge de cet 
événement ; — Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé; met l'appel à néant ; confirme le jugement 
dont est appel ; dit que le jugement sortira son plein et en- 
tier effet. 

Du 40 mai 1886. l re Chamb. civ, Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M« 8 Paris (du barreau d'Arras) et Merlin ; Avou., M es Tréca 
et Fardel. 



Douai. f"Ch«mb. civ., 19 mal 1886. 

SÉPARATION DE BIENS. — faillite du mari. — dépens. 

La femme qui demande sa séparation de biens, postérieure- 
ment à la déclaration de faillite de son mari, doit assi- 
gner à la fois ce dernier et le syndic. 

Le Tribunal, en prononçant cette séparation, ne peut faire 
masse des dépens, pour être supportés, partie par le 
syndic, partie parle mari, et la part à la charge de celui- 
ci être recouvrée par la femme, au même rang et de la 
même manière que ses reprises. Tous les dépens doivent 
être mis à la charge du syndic, sauf à lui les employer 
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en frais de syndicat ; et il en est ainsi, même s'il fait dé- 
faut ou ne conteste pas la créance de la femme (1 ) . 

(Dame Boulogne C. Boulogne et syndic Boulogne). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par jugement du 22 décem- 
bre 1885, le Tribunal de commerce de Valenciennes a pro- 
noncé la faillite du sieur Boulogne; que, le 27 janvier 1886, 
postérieurement à la faillite ouverte de son mari, la femme 
Boulogne a demandé au Tribunal civil de prononcer sa sé- 
paration de biens ; qu'elle a fait ajourner, dans ce but, 
Desruelles, en sa qualité de sjndicà la faillite de son mari, 
ainsi que ce dernier ; que les deux défendeurs ont fait dé- 
faut ; — Attendu que le Tribunal, après avoir prononcé la 
séparation de biens demandée, a fait masse des dépens pour 
être supportés moitié par le mari, moitié par le syndic, es 
qualité ; qu'il a déclaré que la part à la charge du mari se- 
rait recouvrée par la demanderesse, au même rang et de la 
même manière que les reprises, la part afférente au syndic 
devant seule être employée en frais de syndicat; — Attendu 
que la femme Boulogne a relevé appel de celte décision et 
demandé que tous les dépens soient mis à la charge du 
syndic, avec faculté, pour celui-ci, de les employer en frais 
de syndicat ; — Attendu, d'une part, que le mari, en sa 
dite qualité, devait être assigné par sa femme poursuivant 
une demande de séparation -de biens; que cette action tou- 

(1) En ce sens : Cass., 11 juin 1877 (D., 1877, 1, 502) ; Cass., 
23 févr. 1880 (D., 1880, 1, 337) ; Paris, 13 mars 1879 (Journ. 
du Pal, t. de 1880, p. 104). 

Comp. : Douai, 8 août 1856 (Jumpr., t. XIV, p. 410) ; Douai, 
29 mai 1858 (Jurispr., t. XVI, p. 228) -, Douai, "22 avril 1874 
(Jurispr., t. XXXII, p. 155) \ et Trib. de la Seine, 2 et 16 no- 
vemb. 1885 {Gazette des Tribunaux des 7 et 18 novemb. 1885). 
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che, en effet, directement aux conventions matrimoniales 
qu'elle peut profondément modifier ; — Attendu, d'autre 
part, que la séparation de biens intéresse le patrimoine du 
mari, puisqu'il vise surtout les reprises de la femme ; que 
le mari, par suite de la faillite, a perdu tous ses droits à 
l'administration de ses biens qui a passé aux créanciers et 
au syndic ; que ce dernier a donc qualité pour défendre 
aux actions de cette nature, comme représentant le failli 
et aussi de la masse des créanciers ; que c'est donc avec 
raison que la femme Boulogne a mis en cause les deux dé- 
fendeurs, son mari et le syndic ; — Attendu que l'art. 443 
Code de comm. imposait cette procédure à la femme ; — 
Attendu que le syndic, à l'égal de toute partie qui succombe, 
doit être condamné aux dépens, sauf à les employer en 
frais de syndicat ;— Attendu que l'on objecterait à tort que 
le syndic n'a pas contesté la demande de la femme ; — At- 
tendu qu'il pouvait contester ; que, d'ailleurs, son attitude 
purement passive n'a point modifié sa situation de défen- 
deur à la revendication d'un droit qui ne peut être cons- 
taté que par justice; qu'il est défendeur et qu'il succombe, 
puisque la demande est accueillie ; — Attendu que Boulo- 
gne demande acte de ce qu'il s'en remet à droit ;— Par ces 
motifs, la Cour donne acte à Boulogne de ce qu'il s'en re- 
met à droit ; dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; émen- 
dant et réformant, faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, condamne le syndic, es qualité, en tous les dé- 
pens de première instance qu'il pourra, d'ailleurs, em- 
ployer en frais de syndicat ; le condamne en tous les dé- 
pens de la cause d'appel qu'il pourra également employer 
en frais de syndicat, etc. 

Du 17 mai 1886. \™ Chamb. civ. Prés., M. Mazcaud, 1er 

Srés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
[* s Allaert et Druelle ; Avou., M es Druelle et Fardel. 
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Douai, i" Chamb. clv., 19 mal IS86. 

AVARIES.— VAPEUR.— CHAUDIÈRE. — AVARIE PARTICULIÈRE. 

Uavarie de la chaudière de la machine, qui affecte le na- 
vire, devant être attribuée au vice propre de ladite chau- 
dière, si le capitaine ne démontre pas qu'elle a été causée 
par un événement de mer ou de force majeure , est une 
avarie particulière. 

Le caractère de l'avarie irrévocablement fixé, en prin- 
cipe, dès que le fait générateur s'est produit, se com- 
munique à toutes les dépenses qui en ont été la consé- 
quence, telles que celle de remorquage (1). 

L'avarie particulière ne peut exceptionnellement changer de 
caractère et se transformer en avarie commune que lors- 
qu'elle s'est trouvée assez importante et grave pour mettre 
le navire et la cargaison en péril et obliger, sous la pres- 
sion du danger immédiat, le capitaine à se réfugier dans 
un port de relâche après avoir consulté son équipage (2). 

(André fils C. Larsen). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Larsen, capitaine du vapeur 
danois « Mora, » quitta Saint-Pétersbourg, le 24 juillet 
1885, avec un chargement d'huile minérale et de diverses 
autres marchandises, faisant route pour Dunkerque, son 
port de destination ; que le 1 er août, il s'aperçut que quel- 
que chose manquait à la chaudière de la machine et 
qu'après vérification, il fut constaté que le fourneau à tri- 
bord avait été pressé en bas ; que le mécanicien trouva un 



(1) Sic ; Cass., 3 févr. 1864 (S., 1864, 1, 75); Cass., 18 
décemb. 1867 (S., 1868, 1, 101); Cass., 10 août 1880 (D., 
1880, 1, 448); Douai, 7 juillet 1 884 (Jurispr., t. XLII, p. 320). 

(2) Voir : Cass., 16 juillet 1861 (S., 1861, 1, 695); Cass., 
15 avriH885(D., 1885, 1, 467). 
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fort coulage et déclara que, ne pouvant réparer la chau- 
dière en mer, il était nécessaire d'entrer dans un port; que 
le capitaine Larsen se fit alors remorquer par le vapeur 
« Cari F. Waeren * qui le conduisit au port d'Imniden où 
ils parvinrent le même soir ; que le 3 août, le « Mora » 
quitta Imniden, remorqué par un autre navire, et se rendit 
ainsi à Amsterdam ; que le capitaine fit réparer sa chau- 
dière dans ce port, acheta trente-six fûts vides qu'il remplit 
avec l'huile minérale provenant des dalots de l'entrepont 
et de la cale, et fit l'acquisition de 150 nattes destinées à 
préserver ces fûts placés sur le pont ; que, pour couvrir 
toutes ces dépenses, il contracta un emprunt à la grosse de 
9,200 florins ; qu'il atteignit enfin le port de Dunkerque le 
16 septembre suivant ; — Attendu que, sur une instance 
introduite par le capitaine Larsen, le Tribunal de commerce 
de Dunkerque a déclaré avaries communes, pour être sup- 
portées comme telles : 1° le premier remorquage par le 
t Cari F. Waeren » et les frais d'entrée au port d'Imniden ; 
2° la part proportionnelle aux avaries grosses, les hono- 
raires du courtier, la commission du cosignataire, les frais 
et honoraires de réparation, ainsi que les dépenses de l'ins- 
tance introduite devant lui ; qu'il a déclaré, au contraire, 
avarie particulière au chargement, l'achat des fûts et des 
nattes ; enfin qu'il a débouté le capitaine Larsen du surplus 
de sa demande ; — Attendu que Andréa relevé appel de la 
première partie de celte décision ;— Attendu que la cause 
initiale qui a amené le premier remorquage et la relâche 
dans le port d'Imniden consiste dans l'avarie de la chau- 
dière de la machine ; que cette avarie qui affecte le navire 
est évidemment une avarie particulière qui doit être attri- 
buée au vice propre de ladite chaudière, si le capitaine ne 
démontre qu'elle a été causée par un événement de force 
majeure, par un événement de mer ; — Attendu que, dans 
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son rapport de mer dressé à Amsterdam, le capitaine Lar- 
sen attribue l'avarie aux vents violents, à la grosse mer, à 
la fatigue, au tangage et au roulis du navire, lorsque, dit- 
il, l'eau de mer tomba en abondance sur le pont, pendant 
le voyage ; — Mais, attendu que ces affirmations ne sont 
assorties d'aucune justification qui permette d'en vérifier le 
mérite et d'attribuer à la force majeure l'avarie de la chau- 
dière qui reste une avarie particulière ; — Attendu que le 
caractère de l'avarie, irrévocablement fixé, en principe, dès 
que le fait générateur s'est produit, se communique à toutes 
les dépenses qui en ont été la conséquence, telles que le 
remorquage parle « Cari F. Waeren; » — Attendu, à la 
vérité, que l'avarie particulière peut exceptionnellement 
changer de caractère, lorsqu'elle s'est trouvée assez impor- 
tante et assez grave pour mettre le navire et la cargaison en 
péril et obliger ainsi, sous la pression d'un danger immé- 
diat, le capitaine à se réfugier dans un port de relâche, 
après avoir consulté son équipage ; qu'elle se transforme, 
dans ce cas, en avarie commune, aux termes de l'art. 400 
Code de comm. ; — Mais, attendu qu'il ne résulte point des 
documents versés au débat que le navire € Mora » et sa 
cargaison fussent en péril immédiat au moment où le capi- 
taine se fit remorquer par le a Cari F. Waeren ; » que ce 
danger paraît avoir d'autant moins existé que si, sur le livre 
de bord et dans son rapport supplémentaire de Dunkerque, 
Larsen en fait mention, son v rapport de mer dressé à Ams- 
terdam, non plus que celui de Dunkerque du 17 septembre 
1885, n'attribuent le remorquage et la relâche qu'à la né- 
cessité de réparer la machine, sans invoquer aucun péril 
immédiat pour l'équipage et pour le chargement ; — At- 
tendu qu'il n'est pas justifié davantage que l'équipage ait 
été appelé à donner son avis ;— Attendu que l'avarie reste 
donc une avarie particulière au navire, avec toutes ses con- 
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séquences ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé ; émendant et réformant quant à ce, dit 
que c'est à tort que les premiers juges ont déclaré avaries 
communes : 1° l'indemnité de remorquage au vapeur « Cari 
F. Waeren, > les frais d'entrée au port d'Imniden ; 2° la 
part proportionnelle aux avaries grosses, les honoraires du 
courtier, la commission du consignataire, les frais et ho- 
noraires de répartition, les dépenses de l'instance ; que 
c'est à tort également qu'ils ont déclaré avaries particulières 
au chargement l'achat de fûts vides et de nattes, et qu'ils 
ont nommé arbitre-expert pour faire état des avaries ; dit 
le capitaine Larsen mal fondé dans ses demandes, fins et 
conclusions, l'en déboule, etc. 

Du 17 mail886. l™Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1 er 

Êrés. ; Mrnist. publ., M. de Sa vi gnon, avoc.-gén. ; Avoc, 
!«* de Beaulieu et Merlin ; Avou., M eB Dussalian et Coppin. 



Douai, t" Chamb. dhr„ tV mal 188«. 
JUGEMENT. — DÉFAUT PROFIT-JOINT. 

Il n'y a pas lieu à jugement ou arrêt de défaut profit-joint, 
au cas oit la partie non comparante a été mise à tort en 
cause, comme sans intérêt au procès ou dessaisie de ses 
droits par la faillite. 

(Duthoit C. Syndic Duthoit). 

ARRÊT, 

LÀ COUR ; — Attendu que Duthoit, déclaré en état de 
faillite, par jugement de défaut du 19 janvier 1886, a fait 
opposition et appelé sa femme en cause, pour voir déclarer 
commun le jugement à intervenir ; que, débouté de son op- 

TOMJE XL1V 13 
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position par jugement du 30 mars 1886, il a relevé appel 
de cette décision contre le syndic Ducrocq et contre sa 
femme également en faillite ; — Attendu que la femme 
Ducrocq n'a pas constitué avoué et que l'appelant sollicite 
un arrêt de défaut profit-joint ; — Attendu que la femme 
Ducrocq n'a pas demandé la faillite de son mari ; qu'il n'est 
pas justifié qu'elle ait un intérêt dans la cause d'appel ; 
que, dans tous les cas, elle a été dépouillée, par suite de sa 
faillite déclarée par un jugement définitif, de tous ses droits 
qui sont exercés par le syndic ; que ce dernier seul aurait 
dû être assigné ; qu'il n'y a donc pas lieu à prononcer arrêt 
de défaut profit-joint ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il 
n'y a donc pas lieu à défaut profit-joint; condamne Duthoit 
aux dépens. 

Du 17 mai 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M e Maillard ; Avou., M« 8 Druelle et Dussalian. 



Douai, f™ Chamb. civ., 18 mal 18841. 

DONATION ENTRE VIFS.— donation déguisée. — forme. 

• — FORMALITÉ DES DOUBLES. 

La donation déguisée sous l'apparence d'un contrat à titre 
onéreux est valable jusqu'à concurrence delà quotité dis- 
ponible ; mais elle ne l'est qu'autant que l'acte, de vente 
par exemple, sous lequel elle se dissimule, réunit lui- 
même les conditions de forme requises pour sa propre va- 
lidilé. Elle ne l'est donc pas, si la formalité des doubles 
n'a point été observée. 

(Gomez C. Gomez). 

ARRÊT. 
LA COUR ;•— Attendu que, par acte sous seing- privéda 
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1 er mars 1884, Jules Gomcz a vendu à Frédéric Gomez, son 
fils, plusieurs animaux, du matériel de ferme et des, usten- 
siles de ménage, moyennant le prix de 3,500 fr. payés 
comptant aux termes de l'acte ; que, par acte, également 
sous seing-privé, du même jour, Gomez père a cédé à Fré- 
déric son fils, à titre de bail à ferme, la maison qu'il habi- 
tait et les parcelles immobilières qui en dépendent; que 
Gomez Joseph est décédé le 23 septembre 1885, laissant six 
enfants et une veuve qui a renoncé à la communauté ; — 
Attendu qu'à l'inventaire qui eut lieu le 3 octobre 1885, 
Frédéric Gomez réclama, comme lui appartenant à la suite 
de l'acte du 1 er mars 4884, un certain nombre d'objets mo- 
biliers qui furent inventoriés sous un paragraphe spécial ; 
— Attendu que Lia Gomez, les époux Gomez-Gérin et con- 
sorts ont demandé la liquidation et le partage de la succes- 
sion de leur auteur décédé ; qu'ils ont soutenu la nullité 
de l'acte de vente ; que le Tribunal d'Avesnes a prononcé 
la nullité dudit acte,. ordonné la liquidation et le partage de 
la succession et commis un notaire pour procéder à la 
vente de la totalité du mobilier porté à l'inventaire ; que, 
sur la défense faite par Frédéric Gomez, au notaire, de 
comprendre dans la vente les animaux et les objets mobi- 
liers déjà spécifiés, ses adversaires présentèrent requête et 
le firent assigner en état de référé ; — Attendu que, par 
ordonnance du 8 mars 4886, M. le président du Tribunal 
civil d'Avesnes autorisa les vendeurs à faire vendre, par le 
ministère du notaire commis, tout le mobilier compris à 
l'inventaire; — Attendu que Frédéric Gomez a relevé appel 
du jugement et de l'ordonnance de référé ; 

Sur le jugement: — Attendu que l'acte de vente n'est pas 
sérieux ; qu'il n'a jamais été dans l'intention de Gomez 
père, de vendre à son fils qui lui-même n'a jamais voulu 
acheter ; que le prix, réputé payé comptant, n'a jamais été 
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versé, de l'aveu même de l'acquéreur ; que la prétendue 
vente n'existe donc pas ; — Attendu que la cession peut 
valoir et produire ses effets entre personnes capables, en 
qualité de donation déguisée, jusqu'à concurrence de la 
quotité disponible, si l'acte sous lequel on a prétendu dis- 
simuler la donation, réunit lui-même les conditions de 
forme prescrites pour sa propre validité ; — Mais, attendu 
qu'il n'en est pas ainsi dans la cause ; qu'en effet, l'acte qui 
constate la prétendue vente sous seing-privé ne mentionne 
pas qu'il ait été fait en double ; que rien ne te démontre ; 
Attendu que Frédéric Gomez invoque l'art. 1325 Code civ. 
et prétend couvrir la nullité par l'exécution ; — Mais, at- 
tendu que rien ne prouve cette exécution ; que le père est 
resté dans la maison et que rien n'a manifesté au dehors 
que les animaux ou les objets mobiliers aient changé de 
propriétaire; qu'il y a donc lieu de déclarer nul et sans va- 
leur l'acte du 1 er mars 1884 ; — Mais, attendu que... etc. ; 

Sur l'ordonnance de référé: — Attendu que... etc. ; 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l'appel du jugement 
du 29 janvier, confirme quant à la nullité de la cession mo- 
bilière du 1 er mars 1884, la déclare nulle et sans nul effet ; 
dit, toutefois, que... etc. ; 

Sur l'ordonnance de référé : — Dit qu'il n'y avait lieu à 
référé ; que l'ordonnance a jugé sur le fond ; réforme la 
dite ordonnance..., etc. 

Du 18 mai 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1« 

Êrés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
I e » Maillard et Dubron ; Avou., M es Lavoix et Delajus. 
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Douai. 1* Ckamb, dv., Si mal 1986. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— lieu db la promesse.— 

LIEU DE LA LIVRAISON. 

Le lieu de la promesse est celui où le lien\de droit s 1 est formé 
et la convention conclue. 

Le lieu de livraison est celui d'expédition, lorsque les ports 
et emballages sont aux frais du destinataire et que la mar- 
chandise voyage aux frais et risques de celui-ci. 

(Troublé C. Pollet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir prise dans Tin- 
compétence du Tribunal de commerce de Roubaix : — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 420, § 2 Code de proc. civ., 
le demandeur peut assigner devant le Tribunal dans l'ar- 
rondissement duquel la promesse a été faite et la marchan- 
dise livrée ; qu'il est de jurisprudence que le lieu de la 
promesse est celui où le lien de droit s'est formé, où la 
convention a été conclue ; — Attendu qu'il résulte de tous 
les éléments de la cause que Troublé, désirant faire tisser 
des fils de ramie qu'il possédait, se mit en relation, par son 
mandataire Picavet, avec Lizot et O, fabricants à Roubaix, 
représentés aujourd'hui par Pollet, leur liquidateur ; que 
ceux-ci se chargèrent de faire tisser et apprêter, à des con- 
ditions déterminées, la ramie que devait leur remettre 
Troublé ; que le marché fut débattu et arrêté à Roubaix 
entre Lizqt et C ie et Picavet, mandataire de Troublé ; que 
ce dernier répondant à une demande qui lui était adressée 
par Lizot et C le , écrivait, en effet, dans une lettre datée de 
Paris, le 7 novembre 1 884, laquelle sera enregistrée avec 
le présent arrêt : c Je n'ai qu'à vous confirmer ce qui a été 
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» convenu lors de votre entrevue avec M. Picavet, c'est-à- 

* dire que vous utiliserez au mieux les fils de ramie que 

* vous tissez, soit en coutil pour vêtements, soit en linge 
> de table ; > qu'il ressort bien de cette lettre que la con- 
vention était déjà conclue par l'intermédiaire de Picavet ; 
que la promesse a donc été faite à Roubaix ; — Attendu 
que la marchandise devait être livrée à Roubaix ; qu'il 
était, en effet, expressément convenu que les ports et em- 
ballages étaient aux frais de Troublé et que, lors de l'expé- 
dition des tissus façonnés, à Paris, la marchandise a voyagé 
aux frais et risques du destinataire Troublé ; — Attendu 
que les deux conditions visées par l'art. 420, § 2 Code de 
proc. se rencontrent dans la cause et que le Tribunal de 
Roubaix est compétent ; — Adoptant, en outre, les motifs 
des premiers juges ; — Au fond : etc. ; — Par ces motifs, 
la Cour, sur la compétence, met l'appel à néant, confirme, 
etc. 

Du 31 mai 1886. 1* Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1<* 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Maillard et Devimeux ; Avou., M es Coppin et Barbe- 
dienne. 



Douai ire Chamb. civ., SI mal 1886. 

GARANTIE. — conclusions entre défendeurs. — 

MATIÈRE COMMERCIALE. 

Un défendeur peut prendre des conclusions tendant à une 
condamnation contre un autre défendeur également en 
cause. 

Entre défendeurs en cause, la demande en garantie de l'un 
contre Vautre n'a pas besoin d'être formée par une assi- 
gnation ; elle résulte valablement de conclusions prises à 
la barre, en présence du garant mis à même de se défen- 
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dre ; la signification de ces conclusions, en matière corn- 
merciale, n'est pas obligatoire (\). v 

(Troublé C. Pollet et Venet). - 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Troublé, négociant à Paris, 
s'est mis en rapport avec Lizot et O, négociants à Rou- 
baix, qui se sont chargés, à des conditions déterminéees, 
de tisser pour son compte des fils de ramie qu'il devait leur 
remettre; que Lizot et C ie se sont adressés, pour le tissage, 
à Venet, tisseur à Selvigny ; — Attendu que Venet a fait 
ajourner, devant le Tribunal de commerce de Roubaix, 
Pollet, en qualité de liquidateur de Lizot etO, et Troublé, 
pour avoir paiement des façons qui lui étaient déjà dues et 
pour voir déclarer résiliées, aux torts de ses adversaires, 
tes conventions verbales existant entre eux; — Attendu que 
Pollet a pris des conclusions tendant à ce que Troublé fût 
condamné à le garantir et relever indemne de toute con- 
damnation qui pourrait être prononcée contre lui, au pro- 
fit de Venet ; — Attendu que le Tribunal, constatant que 
Troublé qui n'avait traité qu'avec Lizot et C ie , ne connais- 
sait pas Venet, qu'aucun lien de droit n'existait entre eux, 
l'a mis hors de cause ; — Mais qu'après avoir condamné 
Pollet, au regard de Venet, statuant sur le recours dudit 
Pollet, il a condamné Troublé à le garantir de toutes les 
condamnations prononcées contre lui ; — Attendu que tou- 
tes les parties ont relevé appel de ce jugement ; 

En ce qui concerne l'appel formé par Troublé : — Sur la 
fin de non-recevoir : — • Attendu qu'aucun texte de loi ne 
s'oppose à ce qu'un défendeur prenne des conclusions ten- 

(1) Comp. : Dalloz, Rép., v° Exceptions , n° 406. 
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dant à une condamnation contre un autre défendeur éga- 
lement en cause ; — Attendu qu'entre défendeurs en cause, 
la demande en garantie n'a pas besoin d'être formée par 
une assignation ; qu'elle peut valablement résulter de con- 
clusions prises à la barre, en présence du garant mis à 
même de se défendre ; — Attendu qu'en matière commer- 
ciale, les conclusions ne sont pas signifiées ; — Attendu, 
en fait, que la demande en garantie ainsi formulée par Pol- 
letn'a pas enlevé Troublé à ses juges naturels, puisque, 
dans leurs rapports concernant le tissage des fils de ramie, 
Troublé et Lizot et O relevaient du Tribunal de commerce 
de Roubaix, ta promesse ayant été faite et la marchandise 
livrée dans cet arrondissement ; que la demande en garan- 
tie de Pollet, es qualité, contre Troublé a donc été régu- 
lièrement formée ; —Au fond : etc. ; — Par ces motifs, la 
Cour sur la fin de non-recevoir, dit recevable le recours 
en garantie formé par Pollet contre Troublé ; dit le Tri- 
bunal de Roubaix compétent pour en connaître ; Au 

fond : etc. 

Du 31 mai 1886. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, i<* 

Eres. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
l cs Maillard, Devimeux et Druelle; Avou., M« Coppin, 
Barbedienne etTréca. 



Douai. 1" Chamb. dhr., t juin 1886. 

PRIVILÈGE. — BAILLEUR* — MEUBLES A DES TIERS. 

Si les objets qui garnissent la maison louée, sont, en prin- 
cipe, affectés au privilège du bailleur, bien qu'ils appar- 
tiennent à des tiers et n'aient été livrés au locataire qu*à 
titre précaire, ils ne sont point, toutefois, soumis au pri- 
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vilége, lorsqu'ils n'ont jamais pu être considérés par le 
bailleur comme étant sa garantie ; celui-ci ayant toujours 
su qu'ils étaient la propriété d autrui et non celle du pre- 
neur (1). 

(Rose C. Strasseele). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les époux Bertram, voyageurs 
de nationalité étrangère, avaient loué, en 1885, à Rosen- 
dael, une maison meublée, propriété des époux Strasseele ; 
— Attendu que, le 28 août 1885, le sieur Rose, marchand 
de pianos à Dunkerque, a loué auxdits époux Bertram un 
piano de Muller portant le n° 4760; — Attendu que, le 30 
août 1885, les époux Bertram ayant quitté furtivement la 
maison à eux louée, le sieur Strasseele a prétendu exercer 
sur le piano loué par le sieur Rose le privilège de l'art. 
2102 du bailleur non payé de son loyer ; — Attendu que 
Strasseele n'a pu ignorer que le piano n'était pas la pro- 
priété de ses locataires ; qu'il a su que ce piano venait de 
chez le sieur Rose qui loue des pianos aux étrangers pen- 
dant la saison des bains de mer ; qu'il a été reconnu que les 
époux Rose venaient quelquefois chez les époux Bertram ; 
qu'une circonstance de nature à démontrer la connaissance 
parfaite que Strasseele avait de la situation du piano placé 
dans la maison, c'est que le lendemain du départ de la fa- 
mille Bertram, la femme Strasseele allait prévenir les époux 
Rose de cet événement ; — Attendu que le piano n'a pas 
été placé dans la maison de Strasseele lors de l'arrivée de 
la famille Bertram ; qu'il n'a jamais pu être considéré par 
Strasseele comme une garantie de paiement ; que Stras- 

(1) En ce sens : Aubry et Rao, 4 me édit., t. III, § 261, texte 
1° et notes 19, 21 à 23. 
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seele avait loué sa maison en se confiant à la bonne foi de 
ses locataires ;— - Attendu que les circonstances de la cause 
démontrent surabondamment que Strasseele savait à qui 
appartenait le piano et qu'il n'est pas nécessaire d'ordonner 
la preuve de ce fait ;... — Par ces motifs , la Cour dit mal 
jugé, bien appelé ; met le jugement dont est appel à néant, 
émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, dit que, dans les trois jours de la prononciation de 
cet arrêt, Strasseele devra remettre à Rose le piano qu'il 
retient sans droit, etc. 

Du 2 juin 1886. l rc Ghamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. pub!., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Maillard et Dubron ; Avou., M es Dussalian et La voix. 



Douai. l"Ch*mb ctw. , 9 juin 1886. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — femme. — donation. — 

ACCEPTATION. — FAILLITE. — RAPPORT. 

Le droit au capital d'une assurance sur la vie, payable au - 
décès de V assuré à ses héritiers ou ayants-droit, fait par- 
tie du patrimoine de V assuré. 

Un avenant ultérieur dans lequel l'assuré stipule que le mon- 
tant de l'assurance devra être payé, à son décès, à sa 
femme et, seulement en cas de prédécès de celle-ci à ses 
héritiers ou ayants-droit, constitue, au regard de la 
femme, une donation subordonnée à V acceptation de cette 
dernière et au droit de disposer de l'assuré donateur. Si 
cette donation n'a pas été acceptée avant le décès de celui- 
ci, le bénéfice de l'assurance est encore, au moment du dé- 
cès, dans son actif ; mais elle peut-être, en principe, ac- 
ceptée après sa mort , s'il ne Va pas révoquée de son vi- 
vant. Elle ne peut plus, toutefois, être utilement acceptée 
après la faillite de l'assuré qui a perdu dès lors la faculté 
de faire des libéralités au détriment de ses créanciers. 
(Arrêt). 
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Uart. 564 Code de comm. s'oppose, du reste, à ce que la* 
femme bénéficie de la donation de l'assurance* au préju- 
dice de la faillite de son mari. (Jugement) (1). 

(Veuve Romrael G. Syndic Rommel et Y Union). 

Le Tribunal civil de Lille a, le 11 février 1886, pro- 
noncé le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par police en date du 24 août 1865, en- 
registrée à Lille le 21 décembre 1885, modifiée suivant 
avenant des 12 et 15 septembre 1876, enregistré à Lille le 
11 janvier 1886, le sieur Théophile Rommel s'est assuré à 
la Compagnie Y Union, pour une somme de 50,000 fr. 
payable, à son décès, à sa veuve la dame Constance Griffon, 
et, en cas de prédécès de ladite dame, aux héritiers ou 
ayants-droit de l'assuré ; 

» Attendiffque Rommel a été déclaré en faillite le 11 mai 
1885 ; qu'il est décédé le 24 octobre suivant ; 

» Attendu qu'en contractant avec la Compagnie, Rom- 
mel a d'abord acquis pour lui-même, puis transmis à sa 
femme, à titre de donation, le droit au capital assuré ; que 
si, aux termes de l'art. 564 Code de comm., la femme ne 
peut exercer, dans la faillite du mari, aucune action à rai- 
son des avantages portés au contrat de mariage, elle ne 
peut, à plus forte raison, se prévaloir des libéralités que 
le mari lui aurait faites pendant le mariage; qu'il n'est pas 
contesté que les primes stipulées au contrat d'assurance 
aient été payées des deniers personnels de Rommel ; que 
la femme Rommel n'élève aucune prétention à cet égard ; 



(1) V. Jurispr. , t. XLIII , p. 60 et 310, t. XL, p. 127 ; Civ. 
rej., 2 juillet 1884 (D., 1885, 1, 150). 
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qu'il échet, en conséquence, de dire que le contrat d'assu- 
rance des 24 août 1865, 12 et 15 septembre 1876, tombe 
sous l'application de l'art. 564 Code de comm. ; qu'il est, 
par suite, la propriété de la faillite Rommel et que la dame 
veuve Rom m el ne saurait y prétendre droit ; 

> Attendu que la Compagnie Y Union a eu, pour différer 
le paiement demandé par le syndic, un motif suffisant dans 
la défense signifiée par la dame Rommel ; que cette der- 
nière a usé de son droit en résistant ; que, dans ces condi- 
tions, ni la Compagnie ni la dame Rommel ne sauraient être 
tenus à des dommages-intérêts ; 

> Par ces motifs, le Tribunal donne acte à la Compagnie 
Y Union de l'offre par elle faite de payer 48,283 fr. ; dit la 
dame Rommel sans aucun droit au montant de l'assurance; 
dit nulle et de nul effet la défense qu'elle a signifiée à la 
Compagnie Y Union de payer en d'autres mains que les 
siennes ; condamne la Compagnie Y Union à payer au syn- 
dic de la faillite Rommel la somme de 48,283 fr., contre 
remise de la police et de l'avenant ; dit qu'il n'y a lieu de 
condamner la Compagnie et la dame Rommel à des dom- 
mages et intérêts ; condamne la dame Rommel en tous dé- 
pens, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel incident : — Attendu qu'à la 
date des 24 et 26 août 1865, le sieur Rommel avait conclu 
avec Y Union, Compagnie d'assurances sur la vie humaine, 
moyennant une prime annuelle de 1,717 fr., une assurance 
de 50,000 fr., payable à son décès à ses héritiers ou ayants- 
droit ; — Attendu que , du jour du contrat, la fortune de 
l'assuré s'était augmentée du droit au capital de l'assurance ; 
que ce droit acquis devait rester dans les biens de l'assuré, 
jusqu'à sa mort, à moins qu'il n'en eût valablement disposé 
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auparavant;— Attendu que, le 12 septembre 1876, le sieur 
Rommel, par un avenant avec la Compagnie l'Union, a fait 
savoir qu'il entendait que, son décès survenant, la somme 
assurée devrait être payée à M me Rommel, sa femme, et, en 
cas de prédécès de ladite dame, aux ayants-droit de l'as- 
suré ; que cet acte du 12 septembre 1876 a laissé subsister 
la police d'assurance de 1865 avec toutes ses conséquences, 
ne la modifiant qu'en ce qui concernait l'attribution béné- 
ficiaire ; que cette modification constitue, au profit de la 
dame Rommel, une donation assujettie pour sa validité, 
comme toutes les donations, à l'acceptation de la bénéfi- 
ciaire et au droit de disposer du donateur ;— Attendu qu'à 
la mort du sieur Rommel, sa faillite venait d'être pronon- 
cée ; que la donation n'avait pas encore été acceptée ; que 
le droit à l'assurance était encore dans l'actif du failli et 
constituait le gage des créanciers ; — Attendu que le sieur 
Rommel n'ayant pas, avant sa mort, révoqué la donation, 
la dame Rommel avait incontestablement le droit de l'ac- 
cepter encore, aucune loi n'ayant interdit l'acceptation 
après la mort du donateur, mais qu'avant sa mort, le sieur 
Rommel étant en état de cessation de paiements, ne pou- 
vait plus valablement faire de libéralités au détriment de 
ses créanciers;— Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges ; 

Sur l'appel incident : — Attendu qu'à tort le syndic de- 
mande la condamnation de la dame Rommel en des dom- 
mages-intérêts, pour le tort causé à la faillite par sa résis- 
tance; qu'il n'est dû aucuns dommages-intérêts de ce chef; 
que le syndic aurait pu demander le dépôt du capital ; — 
Par ces motifs, la Cour donne acte à la Compagnie Y Union 
de ce qu'elle a toujours été et est encore prête à payer la 
somme réclamée à qui par justice sera ordonné, contre la 
remise de la police et de l'avenant ; 



( 406 ) 

Sur Tappel principal de la dame Rommel : — Confirme 
le jugement dont est appel ; dit qu'il sortira son plein et en- 
tier effet ; 

Sur l'appel incident : — Déboute le syndic de ses con- 
clusions ; condamne la dame Rommel à l'amende et aux 
dépens de la cause d'appel envers toutes les parties. 

Du 9 juin 1886. I^Chamb.civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. pub)., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Théry (du barreau de Lille) et Allaert ; Avou., M cs Dussa- 
lian, Druelle et Fârdel. 



Douai. Chamb. e«flrr , tt juin 1886. 
Cour de Cassation, 18 déeemb. f 886 



4° chasse. — engins prohibés. — trappe. — cassation. 

— appréciation. 
2° Partie civile. — intervention. — conclusions.* — 

prévention nouvelle.— acquittement. — incompétence 

criminelle. 

1° On ne doit comprendre parmi les engins de chasse, dont lu 
loi du 3 mai i844 prohibe la détention et l'usage, que les 
instruments susceptibles d'opérer par eux-mêmes la cap- 
ture du gibier et d'en assurer la possession immédiate et 
matérielle. 

En conséquence, on ne saurait assimiler à V emploi d'engins 
prohibés V établissement de trappes mobiles servant uni- 
quement à donner accès au gibier dans une pâture lors- 
qu'elles sont ouvertes et à l'empêcher d'en sortir quand 
elles sont fermées. 

Les constatations du juge du fond, desquelles il résulte que 
les combinaisons imaginées par un propriétaire pour en- 
fermer le gibier dans sa pâture ne pouvaient lui en assu- 
rer la possession immédiate et matérielle, sont souverai- 
nes et échappent au contrôle de la Cour de Cassation. 

Et, en l'état de ces constatations, le juge du fond peut, sans 
violer aucune loi, déclarer que l'usage des trappes desti- 
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nées à enfermer le gibier ne constitue pas un fait de 
chasse. . 

2° La partie civile intervenante dans une instance engagée 
devant le Tribunal correctionnel à la requête du Ministère 
public, ne peut ajouter par voie de conclusions une pré- 
vention nouvelle à celle dont le Tribunal est saisi. 

Dans tous les cas, lorsque le Tribunal correctionnel déclare 
que le fait poursuivi ne constitue ni crime ni délit, il est 
incompétent pour faire droit aux conclusions de la partie 
civile. 

(Barbier de la Serre C. Henri on). 

# 

Ainsi jugé par la Cour de Douai sur l'appel d'un juge» 
ment du Tribunal correctionnel de Lille : 

ARRÊT. 

LA CODR ; — En ce qui touche l'action publique : — 
Attendu que la prévention ne relève à la charge de l'ap- 
pelant que ce fait unique, non méconnu par lui, d'avoir, 
dans la haie clôturant une pâture d'une superficie de 23 
ares, attenant à une habitation et lui appartenant, prati- 
quée six ouvertures garnies de châssis à coulisses, dans les- 
quelles se trouvent des panneaux de bois mobiles, dispo- 
sés de façon à permettre au gibier à poil des terres envi* 
ronnantes de s'introduire dans ladite pâture lorsqu'ils iSont 
soulevés, et à s'opposer à la sortie de ce gibier lorsque, au 
moyen d'un mécanisme mis en mouvement par un préposé 
de l'appelant, ils sont instantanément abaissés ; — Attendu 
qu'à tort les premiers juges ont trouvé dans ce fait les ca- 
ractères du délit de détention d'engins prohibés, ou tout 
au moins du délit de complicité de chasse par engins ou 
instruments prohibés ou par tous autres moyens que ceux 
autorisés par l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844 ; qu'on ne 
peut, en effet, considérer comme engins de chasse que les 
instruments qui, matériellement et directement par eux* 
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mêmes, saisissent le gibier et procurent soit sa capture, 
soit sa mort, sans qu'il soit besoin de recourir au fusil ; 
que les combinaisons imaginées par l'appelant pour enfer- 
mer le gibier dans sa pâture ne pouvaient par elles-mêmes 
procurer à celui-ci la possession immédiate et matérielle de 
ce gibier ; qu'elles n'étaient pour lui que des auxiliaires, 
lui facilitant sans doute cette possession, mais l'obligeant 
encore pour se l'assurer, ce qu'établit d'ailleurs l'informa- 
tion, à poursuivre le gibier dont s'agit et aie tuer au moyen 
d'un fusil ; qu'en les pratiquant, l'appelant ne se servait 
donc pas d'un engin de chasse, et, à plus forte raison, ne 
détenait pas un engin prohibé ; — Attendu qu'en vertu du 
même principe, le seul fait de l'usage par l'appelant des 
ouvertures en forme de trappes ci-dessus décrites ne cons- 
titue pas, par lui-même, un acte de chasse ; qu'il importe 
peu qu'à proximité de ces trappes, à l'intérieur de la pâ- 
ture, se trouvaient disposés des tas de betteraves ou des 
choses pouvant servir d'appât pour attirer le gibier ; que 
les appâts de cette nature ne rentrent pas dans la catégorie 
de ceux prohibés par l'art. 12 de la loi du 3 mai 1844; que 
leur emploi, par un chasseur, comme moyen auxiliaire de 
sa chasse, n'a donc rien de délictueux ; — Attendu que le 
fait qui sert de base à la prévention ne comporte pas, ainsi 
que le prétend à tort la partie civile, la qualification de 
chasse en une propriété non close, et, par suite, en temps 
prohibé ; qu'en admettant qu'alors que les six ouvertures 
de la haie de l'appelant se trouvaient libres parla levée des 
panneaux des trappes, cette haie puisse être considérée 
comme ne constituant plus la clôture continue exigée par 
la loi pour caractériser un enclos, l'acte de chasse imputé 
à l'appelant, ne résulte pas d'une recherche ou poursuite de 
gibier accompli par lui alors qu'existaient dans sa clôture 
les prétendues solutions de continuité, mais uniquement du 
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fait même de les avoir établies ; que <!e fait, ainsi qu'il est 
dit ci- dessus, n'a pas le caraclère d'un acte de chasse ; 

En ce qui touche l'action civile : — Attendu que les Tri- 
bunaux correctionnels ne sont autorisés à statuer sur les 
dommages-intérêts réclamés par une partie se prétendant 
lésée par un délit qu'accessoirement à ce délit par eux re- 
connu ; qu'en l'espèce, le fait poursuivi à la charge de 
l'appelant ne constituant ni délit, ni contravention, la juri- 
diction correctionnelle est incompétente pour faire droit 
aux conclusions de la partie civile ; — Par ces motifs, etc. 

Du 22 juin 1886. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Blondef, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
M ea de Beaulieu et Devimeux. 

Sur pourvoi : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris de la violation 
des art. 1, 2, 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé à tort de considérer comme des en- 
gins ou instruments de chasse prohibés, les trappes mobiles 
établies par Henrion autour de sa pâture : 

Attendu que l'engin de chasse dont la loi prohibe la dé- 
tention et l'usage ne peut et ne doit s'entendre que des 
instruments, quels qu'ils soient, susceptibles d'opérer par 
eux-mêmes la capture du gibier et d'en assurer la posses- 
sion immédiate et matérielle à celui qui en fait usage ; que 
, c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué a déclaré que les 
trappes établies par Henrion ne constituaient pas des en- 
gins de chasse prohibés, puisque ces trappes ne peuvent 
pas par elles-mêmes capturer le gibier et servent unique- 
ment à lui donner accès dans la pâture, lorsqu'elles sont 
ouvertes, et à l'empêcher d'en sortir, quand elles sont fer- 
mées ; qu'ainsi le moyen proposé n'est pas fondé ; 

tome xliv 14 
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Sur le deuxième moyen, également pris de la violation 
des art. 1,2, 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait à tort déclaré que l'usage des trappes 
dont s'agit, ne constituait pas, dans l'espèce, un fait de 
chasse commis en temps prohibé dans un parc attenant, il 
est vrai, à une habitation, mais incomplètement clos : 

Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué, 
c que les combinaisons imaginées par Henrion pour enfer- 
mer le gibier dans sa pâture ne pouvaient par elles-mêmes 
procurer à celui-ci la possession immédiate et matérielle de 
ce gibier ; qu'elles n'étaient pour lui que des auxiliaires, 
lui facilitant sans doute cette possession, mais l'obligeant 
encore, pour se l'assurer, à poursuivre le gibier et à le tuer 
au moyen du fusil ; » — Attendu que ces constatations de 
fait sont souveraines, qu'elles échappent à la censure de la 
Cour de Cassation, et qu'en l'état desdites constatations, 
l'arrêt attaqué a pu, dans l'espèce, sans violer les textes de 
loi visés par le pourvoi, déclarer que le fait incriminé ne 
constituait pas un fait de chasse ; que, par suite, il devient 
sans intérêt de rechercher si la pâture d'Hennion consti- 
tuait ou non un lieu clos, au sens de la loi du 3 mai 1 844 ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué aurait 
omis de statuer sur la partie des conclusions du demandeur 
tendant à ce que Hennion fût condamné pour avoir chassé 
la nuit dans un lieu non clos : 

Attendu que Hennion était poursuivi à la requête du Mi- 
nistère public comme prévenu d'avoir, le 3 février 1886, 
à Bondues, été trouvé détenteur d'engins de chasse prohi- 
bés ; que la Cour n'avait pas à statuer sur une prévention 
autre que celle résultant de la citation, et qu'il n'apparte- 
nait pas à la partie civile intervenante d'ajouter par voie de 
conclusions une prévention nouvelle à celle dont le juge 
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correctionnel était saisi ; que, d'ailleurs, l'arrêt attaqué 
ne constate ni délit ni contravention et que la juridiction 
correctionnelle est, par suite, incompétente, pour faire 
droit aux conclusions de la partie civile; d'où il suit que 
le moyen proposé ne saurait être accueilli ; — Par ces mo- 
tifs, rejette. 

Du 18 décemb. 1886. Cour de Cass. 



Douai. S me Chamb. dv., 18 mal f 89 e. 

PARTAGE D'ASCENDANT.— enfants légitimes.— enfant 

NATUREL. — LOTS ÉGAUX. — LIBÉRALITÉ. — VALIDITÉ. 

Lorsque, par une donation anticipée, une mère abandonne 
ses biens à tous ses enfants, parmi lesquels figure un en- 
fant naturel reconnu, en prescrivant leur partage suivant 
les droits que la loi accorde à chacun, et que ceuç-ci ont 
partagé en lots égaux les biens à eux délaissés ; les enfants 
légitimes sont ensuite non recevables à demander la réfac- 
tion du lot attribué à V enfant naturel, en se basant sur les 
art. 757 et 908 Code civ. ; la majoration de son lot, en 
effet, doit être considérée, dans ce cas, comme une libé- 
ralité à lui faite par ses frères et sœurs légitimes et comme 
un abandon des droits réservés à leur profit par l'art. 757 
Code civ. ; ce qu'aucune disposition de loi ne leur inter- 
dit dé faire. 

(Consorts Rousselle C. Epoux Clouel-Gauthier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte authentique en date 
du 26 juin 1857, la veuve Gauthier-FIament reconnaissant 
expressément Aimé-Joseph Gauthier comme son fils natu- 
rel et voulant prévenir toute difficulté quant au partage 



(212) 
de ses biens entre ses quatre enfants légitimes et son fils 
naturel, leur fît à tous cinq à titre d'abandon anticipé, en 
conformité des art. 1075 et 1076 Code civ. et à chacun 
pour la portion à laquelle il avait droit aux termes delà 
loi, donation entre vifs de fous les biens qui lui apparte- 
naient en propriété et en usufruit ; — Attendu que cette 
donation était faite sous l'obligation par les donataires de 
comprendre en un même partage les biens donnés et ceux 
dépendant de la succession d* Albert-Joseph Gauthier ; — 
Attendu que les donataires ont procédé par le même acte 
et sous certaines charges et conditions déterminées au par- 
tage en cinq lots égaux, tant des , biens abandonnés par 
Catherine Flament que de ceux délaissés par Albert-Joseph 
Gauthier, en se garantissant réciproquement la pleine et 
entière propriété de leurs lots ; — Attendu que, de 1875 à 
1884, Aimé-Joseph Gauthier a, jusqu'à son décès, paisible- 
ment joui de tous les biens à lui attribués par le partage ; 

— Attendu qu'Aimé-Joseph Gauthiona institué pour léga- 
taires universels Angélique Gauthier , femme Rousselle, et 
les autres intimés du nom Rousselle ; — Attendu que, sur 
la demande formée le 22 juillet 1885 par les époux Clouet- 
Gauthier contre les ayants-cause d'Aimé-Joseph Gauthier, 
les premiers juges ont à tort annulé l'acte du 26 juin 1857 
comme consenti par suite d'une double erreur substantielle 
sur la part revenant à Aimé-Joseph Gauthier du chef de sa 
mère naturelle, et sur la situation légale d'Aimé-Joseph 
Gauthier vis-à-vis les héritiers d'Albert-Joseph Gauthier ; 

— Attendu qu'en vain les époux Clouet-Gaulhier soutien- 
nent que toutes les parties présentes à l'acte du 26 juin 
1857 n'auraient procédé au partage égal des biens aban- 
donnés par la veuve Gauthier-Flament que sous l'empire 
de cette erreur que les dispositions du Code civil accordaient 
à l'enfant naturel et à l'enfant légitime des droits égaux 
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dans la succession de la mère commune ; — Attendu que 
cette prétention dénuée de toule vraisemblance est contre- 
dite par les faits et documents de la cause et par les énon- 
ciations de l'acte de partage ; — Attendu qu'en 1857 les 
dispositions légales qui attribuent à l'enfant naturel dans 
la succession de sa mère une part inférieure à celle de 
l'enfant légitime étaient de notoriété dans le Cambrésis; — 
Attendu que l'acte du 26 juin 1857 indique que l'intention 
des parties avait été appelée par la veuve Gauthier-Fla- 
ment sur l'inégalité des droits respectifs de son fils naturel 
et de ses enfants légitimes ; qu'en délaissant ses biens à ses 
enfants légitimes et à son fils naturel, la donatrice les aban- 
donne à chacun pour la portion à laquelle il a droit aui 
termes de la loi ; qu'elle fait elle-même ressortir l'infé- 
riorité des droits de l'enfant naturel au regard des droits 
de l'enfant légitime ; qu'en considérant, dans le cours de 
l'acte, Aimé-Joseph Gauthier tout à la fois comme son fils 
naturel et comme le fils naturel de son mari, elle donne 
aux quatre enfants légitimes la qualité d'héritiers et signale 
Aimé-Joseph Gauthier comme un simple ayant droit à la 
succession ; — Attendu que ce n'est ni la qualité légale 
d'enfant naturel de leur mère, ni la prétendue croyance 
que l'enfant naturel avait du chef de sa mère des droits 
égaux aux leurs, qui ont déterminé les quatre enfants lé- 
gitimes à attribuer à Aimé-Joseph Gauthier deux quinzié- 
mes des biens leur appartenant du chef de la veuve Gau- 
thier-Flaroent ; — Attendu qu'il ressort, au contraire, des 
divers documents de la procédure et des circonstances qui 
ont accompagné l'acte du 26 mai 1857, que la cause déter- 
minante de l'abandon consenti parles quatre enfants Gau- 
thier a été la vive affection qu'ils portaient à Aimé-Joseph 
Gauthier, élevé comme eux chez les époux Gauthier-Fla- 
ment et avec qui ils avaient toujours vécu dans les liens de 
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la plus étroite intimité ; — Attendu qu'à tort encore les 
époux Clouet-Gauthier prétendent qu'en toute hypothèse 
cette renonciation des époux légitimes au profit de leur 
frère naturel à une part de leurs droits dans les biens don- 
nés par la veuve Gauthier-Flament constituerait au profit 
d'Aimé-Joseph Gauthier un avantage nul et de nul effet, et 
dont la révocation devrait être prononcée dans un intérêt 
d'ordre public ; — Attendu que si les art. 757 et 908 Code 
civ. ont limité les droits de l'enfant naturel vis-à-vis ses 
frères et sœurs légitimes, ces dispositions ne frappent ce- 
pendant l'enfant naturel d'aucune indignité, ni d'aucune 
incapacité absolue de succéder ; qu'à défaut d'héritier au 
degré successible, l'art. 758 admet l'enfant naturel à re- 
cueillir l'intégralité des biens de son père ou de sa mère ; 
que les art. 757 et 908 ont simplement édicté une indis- 
ponibilité relative, vis-à-vis des successibles, dans l'intérêt 
desquels le législateur détermine une réserve spéciale ; — 
Attendu que la loi ne refuse pas aux héritiers légitimes le 
droit d'abandonner à l'enfant naturel à titre onéreux ou 
gratuit une partie des droits ouverts en leur faveur ; qu'un 
tel abandon n'a rien de contraire à Tordre public et aux 
bonnes mœurs ; que librement consenti et accepté cet 
abandon se trouve librement protégé par les principes gé- 
néraux du droit applicables à toutes les conventions ; — 
Attendu que c'est à tort également que les premiers juges 
ont annulé... ; — Attendu que le silence gardé pendant la 
vie d'Aimé-Joseph Gauthier par tous les intéressés à l'acte 
du 26 juin 1857 et le refus des époux Mascoux-Gauthier de 
se joindre à l'action intentée par les époux Clouet-Gau- 
thier démontrent surabondamment qu'il n'y avait eu au- 
cune erreur de droit ou défait ayant vicié le consentement 
des parties contractantes à l'acte du 26 juin 1857 ; — Par 
ces motifs, met le jugement dont est appel à néant ; dé- 
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charge les appelants des condamnations contre eux pro- 
noncées ; déclare les intimés non recevables et mal fondés 
en leurs demandes, fins et conclusions ; les en déboute. 

Du 18 mai 1886. 2™ Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M* 8 Taisne et 
Dubois ; Avou., M 6 ' Tréca et La voix. 



Douai, i" Chamli. dv. , ftft Juta 199*. 

SOCIÉTÉS. — RESPONSABILITÉ. 

L'art. 42 de la loi du 24 juillet 1867 n'est applicable qu'aux 
Sociétés commerciales. 

(Delobelle C. Bataille, Panaux et autres). 

Le Tribunal civil de Lille a statué dans cette affaire, le 
15 juin 1885. Nous ne citerons qu'un ou deux considérants 
du jugement : 

JUGEMENT. 

c ... Attendu qu'indépendamment de ce double recours, 
Denis Bataille peut encore exercer une action personnelle 
contre les fondateurs et administrateurs de la Compagnie 
des Houillères franco-belges; que leur responsabilité, tou- 
tefois, n'est pas celle que définit l'art. 42 de la loi de 1867, 
et qui entraînerait, pour eux, condamnation solidaire pour 
la totalité de la créance du demandeur ; qu'en effet, des 
travaux préparatoires de la loi, il résulte que cette disposi- 
tion rigoureuse et vraiment exorbitante du droit commun 
doit être appliquée uniquement aux Sociétés de com- 
merce... i 

Sur ce point spécial, voici l'unique motif de l'arrêt : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 42 de la loi de 1867 
s'applique uniquement aux Sociétés commerciales ; que les 
premiers juges l'ont écarté avec raison ;...— Par ces mo- 
tifs, la Cour..., confirme également le jugement quant à la 
non applicabilité, de la loi du 24 juillet 1867, notamment 
dans son art. 42, etc. 

Du 22 juin 1886. 1» Charab, civ. Prés., M. Mazeaud, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. Blond el, subst. du proc.-gén. ; 
Àvoc, M e Devimeux ; Avou., M«* Picquet, Copain, Druelle, 
Delajus, Lavoix. 



Douai. l rB Chamb. civ., 11 Juin 188*. 

JEU. — MARCHÉS A TERME. — RÉTROACTIVITÉ. 

* 

La loi du 28 mars i885, sur les marchés à terme, n'a pas 
d'effet rétroactif (1). 

(Devos frères C. Syndic Jodocius et C io ). 

Le Tribunal de commerce de Dunkerque a statué le 19 
janvier 1886. Nous extrayons les considérants suivants de 
ce jugement : 

JUGEMENT. 
« ...Attendu que la loi du 28 mars 1885 a donné à cer- 



(1) La Cour a, dans une autre affaire Leducq et C ie C. Syndic 
Jodocius et C ie , posé le même jour, le même principe, en termes 
sinon identiques, du moins analogues. — V. les autorités citées 
par Sirey, t. de 1886, Table, v° Marchés à terme, n 08 1 à 8 , et 
Douai, 11 et 26 janv. 1886(Jurt*pr., présent vol., p. 24). 
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laines opérations la base légale qui leur manquait sous la 
législation antérieure, mais que cette loi n'est pas interpré- 
tative, puisqu'elle abroge certaines dispositions des lois et 
ordonnances ; 

i Attendu qu'elle n'est pas non plus d'ordre public ; 
qu'il est, ad contraire, d'ordre public qu'un contrat, s'il 
est illicite au moment où il a été conclu, demeure frappé 
de nullité, même après l'abrogation des lois qui le prohi- 
baient ; 

i Attendu que la loi du 28 mars 1885 n'a pas d'effet ré* 

i 

troaclif ; . . . etc. > 

' ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'application de l'art. 1965 Code civ.: - 
Attendu, en fait, que les opérations en litige ont été traitées 
avant la promulgation de la loi du 28 mars 1885 ; qu'elles 
étaient, par conséquent, réputées nulles et ne pourraient 
aujourd'hui produire un lien de droit entre les parties que 
si l'on accordait un effet rétroactif à la loi sus-visée ; — 
Attendu, en principe, que la loi civile dispose uniquement 
pour l'avenir et ne peut produire aucun effet pour le passé ; 
— Attendu que ce principe souffre seulement exception, 
lorsqu'il s'agit d'une loi d'ordre public, d'une loi interpré- 
tative ou d'une loi de procédure ;— Attendu que la loi de 
1885 n'est pas une loi de procédure, puisqu'elle a, pour 
résultat, de modifier un moyen de défense qui touche 
le fond et non la forme du débat ; qu'elle n'est pas non 
plus une loi interprétative, car elle modifie et n'interprète 
pas ; — Attendu qu'elle ne possède pas le caractère de loi 
d'ordre public, bien qu'elle touche, comme toutes les lois, 
aux intérêts généraux et aux rapports sociaux ; que l'on ne 
doit reconnaître ce caractère qu'aux lois qui tiennent aux 
fondements mêmes de la société : celles, par exemple, qui 
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disposent sur la liberté individuelle, sur la liberté du corn* 
merce et de l'industrie, sur l'état des personnes ; — At- 
tendu, enfin, que le législateur de 1885 est muet sur la ré- 
troactivité de la loi ; qu'il n'y a pas lieu de lui reconnaître 
cet effet ; — Adoptant, en outre, les motifs des premiers 
juges sur tous les chefs de l'appel ; — Par ces motifs, la 
Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel au 
néant ; confirme le jugement... ; etc. 

Du 22 juin 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M e » Dubois et Maillard ; Avou., M es Dussalian et Dru elle. 



Douai, f r« Chamb. civ., 89 Juin I88C. 

1° ACTION PAULIENNE. — acte a titre onéreux. — 

fraude. — complicité du tiers. 
2 8 Hypothèque.— droit d'administration du débiteur. — 

ses limites. 

1° Un créancier peut attaquer un acte par l'action pau- 
lienne, alors même que cet acte est à titre onéreux ; mais 
il doit démontrer, dans cette hypothèse, la fraude de son 
débiteur et la complicité du tiers qui a traité avec celui-ci. 
Cette complicité ne doit pas se présumer. 

2° L'hypothèque n'enlève pas au débiteur le droit d'admi- 
nistrer son immeuble, de couper ou vendre ses récoltes, 
bien que leur séparation du sol ait, pour conséquence, 
de mobiliser les fruits et de les soustraire à Vaction de 
l'hypothèque. Le droit d! administration du propriétaire 
du fonds est, toutefois, limité par l'abus et la fraude ; 
mais il ne suffit pas, pour constituer nécessairement cet 
abus et cette fraude, que les récolles aient été vendues, 
partie avant d'être mûres, ni que l'acquéreur soit Vun des 
créanciers, autre que celui hypothécaire, le débiteur, pou- 
vant, en principe, favoriser l'un d'eux en matière civile. 
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(Veuve Droulers et Hespel G. Dehrue et époux Baerl-Blavoet) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la veuve Droulers et le sieur 
Hespel ne pouvant obtenir des époux Baert le paiement : 
1° de 1,575 fr. dus pour intérêts échus ; 2° de 94 fr. 50 c. 
pour intérêts de cette dite somme, ont fait pratiquer, le 20 
juillet 1885, une saisie des meubles, objets mobiliers et 
récoltes appartenant à leurs débiteurs, pour lesdits objets 
être vendus le 9 août ; — Attendu que, par exploit du 25 
juillet 1885, Delrue a fait opposition à la vente et assigné 
les saisissants pour voir dire que la saisie avait compris à 
tort : 1° la récolte de houblon ; 2° les perches de la hou- 
blonniére ; 3° la récolte de seigle croissant sur environ 17 
ares 80 centiares; 4° la récolte de haricots ; 5° la récolte de 
blé croissant sur 35 ares 70 centiares ; 6° le foin croissant 
sur 1 hectare 90 ares ; 7° le regain de la même pâture ; 
qu'il a prétendu, en effet, que tous ces objets mobiliers lui 
avaient été cédés par les époux Baert, suivant acte reçu par 
M* Maton, notaire à Lillers, le 3 juillet 1885 ; — Attendu 
qu'il n'est pas contesté qu'à la date sus-indiquée, les époux 
Baert, débiteurs de Delrue pour une somme de 1,100 fr., 
ont cédé, par acte authentique, moyennant le prix de 1 ,390 
fr., à leur créancier, les récoltes qui viennent d'être éuu- 
mérées et qui étaient encore rattachées au sol de leur im- 
meuble, hypothécairement affecté à la garantie de leur 
dette envers la veuve Droulers et Hespel ; — Attendu que 
ces créanciers soutiennent que la vente d'objets mobiliers, 
ainsi consentie par les époux Baert, à Delrue, est nulle et 
de nul effet, soit parce qu'elle a été faite en fraude de leurs 
droits, soit parce qu'elle a pour objet des fruits non encore 
détachés d'un fonds grevé d'une hypothèque à leur profit ; 
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Sur le premier moyen : — Attendu que le créancier, 
victime d'un acte accompli en fraude de ses droits, par son 
débiteur, peut en demander la nullité, alors même que 
l'acte aurait été fait à titre onéreux ; qu'il doit , dans cette 
hypothèse,* démontrer la fraude de son débiteur et la com- 
plicité de celui qui a traité avec le débiteur ; — Attendu 
que l'acte de cession invoqué par Delrue, est un acte à ti- 
tre onéreux, puisqu'il a dégrevé le patrimoine du vendeur 
d'une deUe de 4,100 fr, voulût-on même admettre que les 
250 fr. de surplus n'ont pas été payés par Delrue, ce qui 
n'est nullement établi ; que, pour triompher dans l'appli- 
cation de l'action paulienne, les appelants doivent donc 
établir la complicité du tiers acquéreur ; — Attendu que 
cette complicité qui ne doit pas se^ présumer, n'est point 
démontrée ; qu'elle ne résulte ni des explications fournies 
par les appelants ni des éléments versés au débat ; qu'il n'y 
a donc pas lieu à l'application de l'art. 1167 Code civ. ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'en matière ci- 
vile, le débiteur peut, en principe, favoriser l'un de ses 
créanciers et lui faire une situation préférable ; que la loi 
n'a pas créé, comme elle l'a fait en matière commerciale, 
une période suspecte au cours de laquelle les actes de dis- 
position, accomplis par le débiteur, peuvent être annulés ; 
— Attendu, en outre, que l'hypothèque grevant les biens 
du débiteur n'enlève pas à ce dernier le droit d'administrer 
son immeuble, de couper et de vendre ses récoltes, bien 
que cette séparation du sol, en faisant cesser l'accession, 
ail, pour conséquence immédiate, de mobiliser les fruits et 
de les soustraire à l'action de l'hypothèque ; — Attendu, à 
la vérité, que ce droit d'administration est limité par la 
fraude que pourrait commettre le propriétaire du fonds ; 
que les appelants prétendent découvrir la fraude, principa- 
ement dans ce fait que les récoltes ont été vendues, avant 
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d'être mûres, à l'acquéreur qui devait les détacher du sol, 
à mesure qu'elles parviendraient à leur maturité ; — At- 
tendu que le fait de vendre des récoltes, avant leur matu- 
rité, ne constitue pas nécessairement un abus d'adminis- 
tration et, par conséquent, une fraude dans le cas actuel ; 
— Attendu, d'ailleurs, que, parmi les récoltes vendues 
par les époux Baert, plusieurs se trouvaient parvenues à 
maturité, au moment de la vente ; que d'autres objets, tels' 
que les perches à houblon, pouvaient être aliénés en même 
temps ; qu'il faut donc considérer la vente dans son ensem- 
ble ; qu'à ce point de vue, l'on doit reconnaître que cette 
vente n'a pas été fictive et faite dans le but de soustraire une 
partie du patrimoine du débiteur aux créanciers ; qu'en ef- 
fet, le tiers acquéreur était lui-même un créancier sérieux 
et que la vente a dégrevé le patrimoine du vendeur d'une 
somme de 1,100 fr. ; — Attendu, en outre, que le prix sti- 
pulé à l'acte de vente n'est point entaché de vileté ; qu'il 
représente, au contraire, la valeur des objets vendus; qu'il 
résulte, en effet, des documents de la cause, que ces mê- 
mes récoltes, vendues à la diligence des appelants, ont pro- 
duit un prix inférieur à 1,390 fr. ; — Attendu, dès lors, que 
la fraude articulée n'est pas établie et que si l'acte du 3 
juillet a eu, pour but, d'avantager un créancier, il n'est pas 
établi qu'il contienne les éléments de fraude qui seuls pour- 
raient le faire annuler ; — Adoptant, au surplus, les motifs 
du Tribunal en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui 
viennent d'être exprimés ; — Attendu que les époux Baert 
demandent qu'il leur soit donné acte de ce qu'ils s'en re- 
mettent à droit ; — Par ces motifs, la Cour donne acte aux 
époux Baert de ce qu'ils s'en remettent à droit ; dit qu'il a 
été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant ; confirme. 

Du 28 juin 1886. 1«* Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blonde), subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M es Allaert et Dubron ; Avou., M" Lavoix et Fardel. 
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Douai. I r. Chamb. clv , 5 Juillet 188*. 

ABORDAGE. — protestation dans les vingt-quatre 

HEURES. — FIN DE NON-RECEVOIR. — DISPARITION h\f 
CAPITAINE. — OBLIGATIONS DU SECOND. — SUBRÉCARGUE. 

Les prescriptions des art. 435 et 436 Code de comm. qui im- 
posent au capitaine du navire abordé l'obligation de for» 
muler et signifier une protestation dans les vingt-quatre 
heures à partir du moment où il peut agir, à peine de 
déchéance, constituent une exception au droit commun ; 
elles ne sont donc pas applicables au second du navire^ 
lequel n'est pas tenu de protester et de signifier ses récla- 
mations aux lieu et place du capitaine qui a disparu dans 
le naufrage causé par V abordage, alors surtout qu'il peut 
ne pas avoir la certitude complète du décès du capitaine. 

Peu importe que le second soit en même temps subrécargue; 
cette qualité de subrécargue lui donne uniquement un 
droit de surveillance sur la cargaison pour le compte des 
propriétaires de cette cargaison, et son silence ne peut 
compromettre les droits de ses mandants, ni ceux du pro- 
priétaire du navire même, les droits des matelots, et ceux 
de tous autres, qui ne lui ont confié aucun mandat. 

(Volboudt C. Fenwick). 

Le 5 janvier 1886, le Tribunal de commerce de Dunker- 
que avait jugé que dans le cas où le capitaine disparaît 
pendant le naufrage causé par un abordage, le second doit, 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée à terre, rem- 
plir aux lieu et place du capitaine les formalités prescrites 
par les art. 435 et 4*36 Code de comm. ; ce jugement a été 
infirmé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 4 septembre 1885, la 
goélette la Mauve, de Dunkerque, a été abordée et coulée 
en mer par le steamer anglais Trevethic ; que sur les dix- 
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huit hommes composant l'équipage, douze, parmi lesquels 
le capitaine, n'ont pu être retrouvés ; que les six autres, 
recueillis sur la Trevethic, ont été transportés par ce stea- 
mer à Londres, où ils ont été débarqués le 7 septembre, 
et conduits au consulat général de France ; — Attendu que 
l'un des naufragés, le sieur Bernard, second et subrécargue 
de la Mauve, a fait un rapport au consulat général, dans 
lequel il a raconté comment les faits s'étaient accomplis ; 
mais que ce rapport ne contient aucune protestation contre 
le staemer abordeur et qu'il n'a pas été signifié au capi- 
taine de ce steamer; — Attendu que, deux jours plus tard, 
le 9 septembre, Volboudt, propriétaire et armateur de la 
goélette la Mauve, informé du sinistre par Bernard qui ve- 
nait d'être rapatrié le même jour, a signifié, tant en son 
nom personnel que pour le compte des marins et autres 
intéressés dans le navire ou la cargaison, une protestation 
au capitaine et à l'armateur du Trevethic; — Attendu que 
cette protestation a été faite et signifiée par le propriétaire 
armateur de la Mauve, dans les vingt-quatre heures à partir du 
moment où la connaissance du sinistre lui est parvenue ; que, 
dans le mois, elle a été suivie d'une demande qui porte datedu 
3 octobre ;— Attendu que Fenwick and son et consorts ont 
opposé à cette demande une fin de non-recevoir tirée des 
art. 435 et 436 Code de comm. ; qu'ils soutiennent que, 
le capitaine de la Mauve ayant péri dans l'abordage, le se- 
cond succédait ipso facto à ses droits et à ses obligations ; 
qu'il devait, par conséquent, à peine de la forclusion édic- 
tée par l'art. 436, protester et faire signifier sa protestation 
et ses réclamations dans les vingt-quatre heures à partir du 
moment où il a pu agir ; que, débarqué à Londres et con- 
duit au consulat général de France, le 7 septembre au ma- 
tin, Bernard, le second, a pu, dés ce moment, agir ; qu'il 
a fait un rapport, mais qu'il n'a formulé ni protestations. 
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ni réclamations d'aucune sorte contre le navire abordeur ; 
qu'après les vingt-quatre heures écoulées, c'est-à-dire 
le 8 septembre, la forclusion des art. 435 et 436 Code de 
comm. a rendu toute demande tardive et non recevable ; — 
Attendu qu'il est constant que les art. 435 et 436 s'appli- 
quent dans le cas de perte totale du bâtiment par abordage ; 
que le capitaine doit donc, à peine de forclusion pour lui, 
pour les marins et pour les intéressés dans le navire et 
là cargaison, protester et faire signifier ses protestations 
et réclamations Jans le délai de vingt-quatre heures à par- 
tir du moment où il a pu agir ; qu'il est non moins cons- 
tant que Bernard a eu toutes facilités et toutes libertés de 
protester le 7 septembre au consulat général de France ; 
et qu'il n'a formulé ce jour-là, ni plus tard, aucune pro- 
testation ; — Mais, attendu qu'il importe de rechercher si 
ledit Bernard était obligé, en sa qualité de subrécargue, ou 
en sa qualité de second, de formuler et de signifier une 
protestation au lieu et place du capitaine disparu, et si son 
silence a eu pour conséquence, à l'égal de celui du capi- 
taine, de compromettre les droits de tous les intéressés ; — 
Attendu que le subrécargue sur un navire de commerce re- 
présente le ou les propriétaires de la cargaison dont il est 
le mandataire ; que cette qualité, qui ne lui donne, en 
principe, d'autres droits que ceux de surveillance sur la 
cargaison pour le compte des armateurs qu'il représente, 
ne saurait à aucun titre l'obliger à fournir 1^ déclaration 
que le capitaine, mandataire de tous les intéressés, est 
tenu de faire, et surtout lui permettre, par son silence, de 
compromettre les droits, non seulement de ses mandants, 
mais encore ceux des propriétaires du navire, ceux des ma- 
telots et de tous autres qui ne lui ont confié aucun man- 
dat ; — Attendu que les art. 435 et 436 Code de comm. 
imposent nommément au capitaine la nécessité de protester 
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et de signifier dans les vingt-quatre heures, qu'ils sont ab- 
solument muets en ce qui concerne le second venant à rem- 
placer le capitaine ; que ce silence, évidemment volontaire, 
marque l'intention du législateur de faire une différence 
entre le capitaine et le second du navire ; que le capitaine 
peut, en effet, être soumis à des obligations plus étroites, 
car il réunit les qualités particulières requises par les lois et 
ordonnances qui règlent l'obtention des lettres de comman- 
dement ou même des congés ou des licences, alors que le 
second n'est, le plus souvent, qu'un homme de l'équipage ; 
que cette différence dans les qualités explique suffisamment 
la différence dans les obligations ; — Attendu, dans tous 
les cas, que la déchéance prononcée par l'art. 436 Code de 
comm. est une exception au droit commun, dont l'applica- 

» tion ne peut être étendue par analogie ; qu'elle doit, au 

contraire, être strictement renfermée dans 'ses termes, 
c'est-à-dire au cas où le capitaine, pouvant agir, a laissé 
passer vingt-quatre heures sans protester ni signifier ; — 
Attendu que Bernard n'a jamais commandé la Mauve, qui 
a coulé quelques minutes après l'abordage ; qu'il a été con- 
duit à Londres sur le navire abordeur, et qu'il s'est rendu 

A au consulat général de France le 7 septembre, trois jours 

après la collision ; qu'à ce moment il pouvait ne pas avoir 
encore la certitude complète du décès du capitaine de la 
Mauve, bien qu'il n'eût pas été recueilli par le canot du 
Trevethic qui resta environ trois quarts d'heure sur les 
lieux du sinistre à huit heures vingt du soir ; — Attendu, 
enfin, que le 9 septembre, cinq jours après l'abordage, 
Bernard, rapatrié par les soins du consulat de France, a 

r fait connaître le sinistre au propriétaire de la Mauve ; que, 

le jour même, ce dernier a protesté et fait signifier sa pro- 
testation ; qu'il a assigné dans le mois ; qu'en l'absence de 

tome xuv 45 
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toute obligation particulière imposée par un texte précis à 

p Bernard, la procédure est régulière, et qu'il n'y a pas lieu 

d'appliquer la un de non-recevoir des art. 435 et 436 Code 
de comra. ; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé ; dit tecevable l'action intentée contre Volboudt ; 
en conséquence, renvoie pour être plaidé au fond devant le 

. Tribunal de commerce de Dunkerque, composé d'autres 

4~ juges. 

j£- Du 5 juillet 1886. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 

j£> 1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; 

rvV Avoc, M« s Dubois et Maillard ; Avou., M es Dussalian et 

Barbedienne. 






Douli * m « Chamb. civ., 30 avril 1881. 

MARQUES DE FABRIQUE. — éléments pris dans le 

DOMAINE PUBLIC. — AGENCEMENT NOUVEAU ET SPÉCIAL. — 
COULEUR. — COMBINAISON INTENTIONNELLE. — ENSEMBLE 
CARACTÉRISÉ. — FIL A COUDRE. — CAPSULE. — 
AGENCEMENT NOUVEAU. 

Une marque de fabrique peut se composer d'éléments pris 
dans le domaine public, pourvu que, dans son ensemble 
et ses agencements, cette marque constitue une disposition 
spéciale et nouvelle des éléments dont elle se compose et 
propre à caractériser un produit industriel. 

Si une couleur, prise en elle-même, ne peut, indépendamment 
de toute forme , de toute substance et de toute disposition 
particulière, suffire pour constituer une marque de fa- 
brique, il en est autrement quand cette couleur est appli- 
quée à un objet de forme déterminée, mise en opposition 
avec d'autres couleurs, localisées elles-mêmes suivant des 
lignes spéciales et des dessins particuliers et que cet objet, 
par la combinaison intentionnelle des couleurs employées 
et V agencement des divers éléments dont il se compose, 
forme un ensemble nettement caractérisé. 

Spécialement, un fabricant de fil à coudre peut revendi- 
quer, comme marque distinctive des produits de sa fa- 
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brication, une enveloppe ou capsule bleue, avec des ou- 
vertures ou sorties pour le fil, et fermée par une bande 
acier et or contenant certaines mentions et des signes par* 
ticuliers, bien que quelques-uns des éléments qui la com- 
posent, notamment la capsule, fussent antérieurement con- 
nus, si Vensemble constitue une combinaison nouvelle au 
point de vue de la forme et de la couleur de l'enveloppe, de 
la bande qui V entoure, et de la disposition des ouvertures 
de sortie du fil (1). 

(Dayez C. Crespel et A. Descamps). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille, la 
Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Crespel et Descamps reven- 
diquent la propriété exclusive d'une marque distinctive 
des fils de leur fabrication, consistant en une enveloppe 
dite capsule, de couleur bleue, avec des ouvertures ména- 
gées du côté de l'enveloppe par où sort le fil et fermée 
par une bande acier et or contenant certains signes, agen- 
cements et mentions, notamment la mention capsule 
Patureau ; qu'ils reprochent à Dayez fils aîné et C ,e d'avoir 
contrefait ou imité cette marque et de leur avoir ainsi 
causé un préjudice dont ils demandent la réparation ;. — 
Attendu que Crespel et Descamps ont, conformément à 
l'art. 2 de la loi du 23 juin 1857, déposé leur marque au 
greffe du Tribunal de commerce de Lille le 13 juin 1868, 
en se référant à un précédent dépôt du 26 novembre 1861 , 
renouvelé le 7 juin 1880, par lequel ils se réservaient la 
propriété exclusive du titre de marque : fil en capsule ; — 
Attendu qu'il résulte des mentions du dépôt du 13 juin 
1868 et du dessin y annexé que la marque dite capsule 

(1) V. Jurispr.,X. XXXIX, p. 5. 
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Patureau se compose d'éléments divers dont l'agencement 
et la combinaison constituent un ensemble ayant tous les 
caractères de signe distinctif ou marque de fabrique pro- 
tégé par l'art. 1 er de la loi du 23 janvier 1857; que 
si chacun de ces éléments peut ne pas avoir dans la dis- 
position et dans l'aspect de la marque une importance 
complètement égale, tous ces éléments ont néanmoins 
leur rôle dans la combinaison et dans l'agencement de 
l'ensemble revendiqué par le dépôt lui-même et par l'ex- 
ploit introductif d'instance, touj. à la fois au point de vue 
de sa forme, de sa couleur, de la bande qui l'entoure et 
de la disposition des ouvertures ménagées du côté d'où 
sort le fil et qui permettent de le voir ; que si quelques- 
uns des éléments qui entrent dans la composition de la 
marque pouvaient être antérieurement connus, l'ensemble 
revendiqué par Crespel et Descamps constitue , suivant 
eux, un agencement inconnu jusque là, une combinaison 
tout à fait nouvelle qu'ils se sont appropriés, un signe 
qu'ils ont les premiers employé pour faire distinguer leurs 
produits et dont la propriété leur est garantie par la loi ; 
— Attendu qu'à tort Dayez fils aîné et C ie ont essayé de 
prétendre que le bleu du dessin déposé différerait du bleu 
de la capsule employée par Crespel et Descamps, que la 
bande figurée audit dessin paraîtrait plutôt noire et jaune 
qu'acier et or, et que ces circonstances devraient faire re- 
pousser l'action de Crespel et Descamps ; que la similitude 
entre le modèle déposé et la marque dont se servent 
Crespel et Descamps est plus que suffisante ; qu'il ressort 
de la comparaison du modèle et de la marque que cette 
marque est bien la réalisation industrielle du dépôt, et 
que le mode d'exécution ne saurait donner lieu à aucune 
erreur, ni à aucune méprise ; — Attendu qu'en vain en- 
core on soutient que le fait seul que la capsule Patureau 
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avec le trou destiné au passage du ûl et les ouvertures 
permettant de le voir a été, comme boîte et comme usage, 
déclarée non brevetable et dans le domaine public par ar- 
rêt de la Cour de Douai du 29 juillet 1867 (1), suffirait pour 
faire repousser la revendication de Crespel et Descamps ; 
— Attendu que Crespel et Descamps ne revendiquent pas 
aujourd'hui la capsule Patureau à titre de propriété priva- 
tive et exclusive ; qu'ils n'entendent nullement empêcher 
soit l'emploi de ladite capsule comme mode d'enveloppe 
du fil, soit son usage ; qu'ils revendiquent purement et 
simplement la propriété d'une marque complexe dont la 
capsule Patureau avec ses ouvertures n'est qu'un des élé- 
ments constitutifs; que le seul fait que plusieurs des élé- 
ments d'une marque seraient déjà dans le domaine public 
ne saurait en lui-même faire obstacle à la revendication de 
cette marque; qu'il est, en effet, de principe qu'une mar- 
que de fabrique peut se composer d'éléments pris dans le 
domaine public, pourvu que, dans son ensemble et ses 
agencements, cette marque constitue une disposition spé- 
ciale et nouvelle des éléments dont elle se compose et pro- 
pre à caractériser un produit industriel ; — Attendu, quant 
à la couleur bleue de la capsule, que s'il est vrai qu'une cou- 
leur en elle-même ne puisse, indépendamment de toute 
forme, de toute substance et de toute disposition particu- 
lière, suffire pour constituer une marque de fabrique, il 
en est autrement quand cette couleur est, comme dans 
l'enveloppe de Crespel et Descamps, appliquée à un objet 
de forme déterminée , mise en opposition avec d'autres 
couleurs localisées elles-mêmes suivant des lignes spécia- 
les et des dessins particuliers, et que cet objet, par la com- 
binaison intentionnelle des couleurs employées et par 

(1) V. Jwrfepfv, t. XXV, p. 318. 
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l'agencement des différents éléments dont il est composé, 
forme un ensemble nettement caractérisé ; — Attendu 
qu'à tort Dayez fils aîné et O soutiennent que les capsules 
de couleur bleue étaient dans le domaine public et dans 
les usages de la fîlterie de Lille à une époque bien anté- 
rieure à celle où la capsule et ladite couleur bleue sont 
devenues les éléments de la marque de fabrique de Crespel 
et Descamps ; que, non seulement cette prétention est dé- 
pourvue de toute espèce de justification, mais que Crespel 
et Descamps établissent, au contraire, par tous les docu- 
ments de la cause, qu'ils ont les premiers, en 1861, livré 
au commerce la capsule bleue telle qu'elle est par eux 
décrite dans leur dépôt du 13 juin 1868; qu'ils l'ont con- 
tinuellement employée depuis vingt années et que ce dépôt 
a été simplement déclaratif d'une propriété antérieurement 
acquise et toujours énergiquement défendue; — Attendu, 
toutefois, que Crespel et Descamps ne sauraient monopo- 
liser à leur profit exclusif pour le bleu de leur capsule, soit 
tontes les nuances naturelles de cette couleur, depuis le 
bleu le plus clair jusqu'au bleu le plus foncé, soit toutes 
les nuances artificielles du bleu combiné avec les autres 
couleurs; qu'il résulte des termes de leur dépôt du 23 juin 
1868 qu'ils n'ont pas entendu s'approprier pour leur en- 
veloppe le bleu en général, mais qu'ils se sont réservé la 
teinte bleue du dessin déposé à laquelle le dessin se réfère 
et qu'ils ont, d'ailleurs, toujours industriellement conser- 
vée à leur capsule ; que si Crespel et Descamps ne peuvent 
d'une manière absolue s'opposer à l'emploi par des tiers 
de toute enveloppe bleue, quelle que puisse être sa nuance, 
ils ont, néanmoins, le droit pour faire respecter leur mar- 
que de s'opposer à l'emploi de toute couleur bleue pou- 
vant par sa nuance combinée avec la forme et les ouver- 
tures d'une capsule et mise en opposition avec la couleur 
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d'une bande acier et or et avec les dispositions de cette 
même bande, devenir une contrefaçon complète ou une 
imitation intentionnelle de leur marque, et amener une 
confusion entre leurs produits et ceux de leurs concur- 
rents; — Attendu qu'il est reconnu par Dayez fils aîné et C i6 
qu'ils ont fabriqué et livré au commerce des pelotes de 
fil dans un étui bleu muni d'ouvertures sur une de ses fa- 
ces et entouré d'une bande acier et or portant certains si- 
gnes, agencements et mentions ; qu'il résulte de l'examen 
des produits de Dayez fils aîné et C ie que leurs étuis sont 
par leur forme, leur couleur, leurs ouvertures, par la cou- 
leur, les signes et les dispositions de leurs bandes, une 
imitation certaine de la marque de Crespel et Descamps, 
de nature à entraîner une confusion entre les produits des 
deux maisons et à tromper l'acheteur qui apporte dans ses 
acquisitions une intelligence et une attention ordinaires ; 
que l'étui de Dayez fils aîné et O affecte la même forme 
que la capsule de Crespel et Descamps ; qu'il est bleu 
comme la capsule de ces derniers ; que si le bleu de Dayez 
fils aîné et C ie est d'une teinte un peu moins claire, cette 
différence de nuance n'est guère saisissable par cela seul 
que chez Dayez fils aîné et C ie , comme chez Crespel et 
Descamps, le bleu est en opposition avec une bande acier 
et or ; que si cette bande n'a pas un liseré identique au 
liseré de Crespel et Descamps, elle a, néanmoins, la même 
forme dans ses divisions, et qu'une des divisions fait éga- 
lement ressortir le numéro du fil en acier sur fond d'or ; 
que si l'étui de Dayez fils aîné et O a quatre ouvertures en 
forme d'olives quand il n'y a que trois ouvertures concen- 
triques chez Crespel et Descamps, et que si Dayez fils aîné 
et C ie placent sur la face plane de. l'étui, par où le fil sort, 
une rondelle blanche portant l'inscription : pelote dia- 
mant culottée et les lettres S. R., ces différences de détail, 
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gui ne sauraient atténuer les principaux éléments caracté- 
ristiques de l'imitation et qui ne sont pas de nature à em- 
pêcher la confusion, ont d'autant moins d'importance qu'ils 
ne peuvent même apparaître par la disposition donnée aux 
étuis dans les boîtes où ils sont exposés en vente ; qu'en 
vain aussi on invoque comme signe de distinction entre les 
deux produits que l'étui de Dayez fils aîné et O se com- 
pose de deux parties, dont l'une s'emboîte hermétique- 
ment dans l'autre, quand, au contraire, la capsule de 
Crespel et Descamps est formée de deux compartiments 
simplement juxtaposés et maintenus par la bande acier et 
or; que cette circonstance échappe à l'œil le plus vigilant ; 
qu'elle est, en effet, dissimulée avec soin dans l'étui de 
Dayez fils aîné et C ie par la superposition sur les deux par- 
ties de l'étui de la bande acier et or qui cache la façon 
dont l'étui s'emboîte et qui lui donne ainsi un aspect iden- 
tique à l'aspect de l'enveloppe imitée ; — Attendu que les 
poursuites de Crespel et Descamps contre Dayez fiis aîné 
et O sont l'exercice d'un droit légitime; — Attendu qu'il 
est démontré que les agissements de Dayez fils aîné et O 
ont causé préjudice à Crespel et Descamps; — Attendu 
qu'en fixant à 500 fr., et aux intérêts judiciaires de cette 
somme, les dommages-intérêts à payer par Dayez fils aîné 
et C ie , les premiers juges ont fait une juste appréciation de 
la réparation pécuniaire due à Crespel et Descamps; qu'il 
suffit, néanmoins, pour la complète réparation du surplus 
du préjudice souffert, en maintenant le principe de la pu- 
blicité à donner à la condamnation, de réduire le nombre 
des insertions ordonnées ; qu'eu égard aux circonstances 
spéciales de la cause, la réparation sera suffisante avec une 
seule publication à Paris et une seule à Lille ; — Par 
ces motifs, la Cour dit que le jugement dont est ap- 
pel sortira effet en tant qu'il déclare Crespel et Descamps, 
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propriétaires exclusifs de la marque par eux déposée le 
13 juin 1868 dans les conditions de nuances déterminées 
par le dépôt lui-même uniformément appliquées sur tous 
les produits avant comme après le dépôt; ordonne que les 
dispositions du jugement sur l'imitation de la marque par 
Dayez fils aîné et C ie pour le passé et sur la défense à eux 
faite de l'imiter à l'avenir, comme aussi sur les dommages- 
intérêts alloués et sur les dépens, sortiront leur plein et en- 
tier effet ; met pour partie le jugement à néant quant aux 
publications; émendant, décharge Dayez fils aîné et O de 
l'insertion, dans un journal d'Algérie, de l'une des deux 
insertions à Paris et de l'une des deux insertions à Lille ; 
autorise à titre de réparation la publication aux frais de 
Dayez fils aîné et O dans un journal de Lille et dans un 
journal de Paris, au choix de Crespel et Descamps, du pré- 
sent arrêt, seulement motifs et dispositif; dit que le coût 
de ces insertions ne pourra excéder 200 fr. pour la publi- 
cation à Lille et 300 francs pour la publication à Paris, etc. 

Du 30 avril 1881. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M.Viberl, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M« f 
Mascaux, de Beaulieu et Coquelle; Avou., M" Dussalian 
et Gennevoise. 



Doval. *** Chamb. «!▼., t* Juin i8£*. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — stipulation pour autrui.— 

ENFANTS DU STIPULANT. — HÉRITIERS. — BÉNÉFICIAIRES 
NOMMÉMENT DÉSIGNÉS. ~ DROIT PERSONNEL. 

Une assurance sur la vie contractée par une personne au 
profit de ses enfants, nommément désignés par la police, 
et en cas de décès de chacun de ceux-ci, à leurs enfants ou 
héritiers, constitue au profit desdits enfants bénéficiaires 
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dénommés, un droit direct et personnel transmissible à 
leurs héritiers. 
Ce droit n'entre pas dans les biens du stipulant pendant sa 
vie, et ne peut être compris dans la composition de la 
masse active de sa succession à son décès. Sa veuve, léga- 
taire d'une part d'enfant le moins prenant, n'est donc 
point fondée à demander qu'il en soit tenu compte par une 
réunion soit effective, soit fictive à la masse active de la 
succession, pour la détermination de VimpoHance de son 
legs (1). 

(Consorts Tourbez C. Veuve Tourbez) (2). 

ARRÊT. 

«LA COUR ; — Attendu que Jules-Julien-César Tourbez 
est décédé le 23 avril 1884, laissant : 1° de son union avec 
Joséphine Maudot, sa première femme, deux fils, Léopold 
et Jules Tourbez, et une petite-fille Ida Quévy, née le H 
décembre 1878 d'Elisabeth Tourbez, sa fille prédécédée ; 
2° Célestine-Albertine Demolin, sa seconde femme, com- 
mune en biens et donataire par contrat de mariage de la 
portion des biens meubles et immeubles, dont la loi per- 
mettait au mari de disposer ; — Attendu que suivant une 
police d'assurances sur la vie en date des 8 et 10 novembre 
1877, timbrée à l'abonnement, la Compagnie le Phénix 
s'est, sur la proposition de Jules- Julien-César Tourbez, en- 
gagée à payer à celui-ci la somme de 30,000 fr. à Léopold, 
Jules et Elisabeth Tourbez, ses trois enfants, et en cas de 
décès de chacun d'eux, à leurs enfants et à leurs héritiers ; 

(1) V. sur celte question et dans le même sens que l'arrêt ci- 
dessus : Cass., 2 juillet 1884 (Gaz. du Pal, 1884, 2, 418) ; 
Bordeaux, 21 mai 1885 (Gaz. du Pal, 1885, 2, 601) ; Paris, 5 
mars 1886 (Gaz. du Pal, 1886, 4, 657) ; Montpellier, 15 mars 
1886 (Gaz. du Pal, 1886, 1,697) et les notes sous ces déci- 
sions. V. aussi présent volume : Aff. Rommel C. Syndic Romrael. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet arrêt. 
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— Attendu que cette assurance était contractée moyennant 
le paiement d'une prime de 1,371 fr., que Jules-Julien- 
César Tourbez s'obligeait à payer d'avance le 8 novembre 
de chaque année jusqu'à son décès ; — Attendu que le ca- 
pital de 30,000 fr., montant de la police d'assurance, ne 
doit être, adversativement à la veuve TourSez-Deraolin, 
donataire d'une part d'enfant le moins prenant, ni effecti- 
vement compris dans la masse active de la succession de 
Jules-Julien-César Tourbez, ni fictivement réunie à la 
masse active de la succession ; — Attendu qu'il résulte de 
la police que Jules-Julien-César Tourbez n'a pas agi pour 
lui-même et dans son intérêt ; qu'il ne se réserve, ni le ca- 
pital, ni aucun droit personnel ; qu'il stipule et qu'il entend 
uniquement stipuler dans l'intérêt de trois personnes net- 
tement déterminées, qu'il appelle à recueillir directement 
le- capital assuré ; — Attendu que la police désigne nom- 
mément Léopold Tourbez, Jules Tourbez et Elisabeth Tour- 
bez comme les bénéficiaires du capital ; — Attendu que si, 
en déclarant que le capital de 30,000 fr. était payable à 
Léopold, Jules et Elisabeth Tourbez, Jules-Julien-César 
Tourbez a ajouté c et en cas de décès de chacun d'eux, à 
leurs enfants ou a leurs héritiers », il n'a pas entendu sti- 
puler au profit des enfants ou des héritiers ; qu'il a sure- 
rogatoirement rappelé qu'à son décès, les enfants ou les 
héritiers de chacun des bénéficiaires feraient valoir la sti- 
pulation inscrite dans la police au profit de leur auteur ; 
— Attendu qu'en contractant ainsi avec la Compagnie du 
Phénix, Jules-Julien-César Tourbez usait d'un droit à lui 
conféré par les dispositions de l'art. 1121 Code civ. ; — 
Attendu qu'il ressort des agissements de Jules et Léopold 
Tourbez et du tuteur d'Ida Quévy, et des constatations du 
procès-verbal dressé le 7 mai 1885 par le notaire judiciai- 
rement commis, qu'aussitôt le décès de Jules-Julien-César 
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Tourbez, Léopold Tourbez et Jules Tourbez ont accepté 1* 
stipulation faite au profit d'Elisabeth Tourbez ; — Attendu 
que, par l'effet rétroactif de ces acceptations, le capitat 
produit par le fait de la mort de Jules-Julien-César Tour- 
bez se trouve, aux termes de l'art. 1179 Codeciv., acquis 
aux bénéficiaires du jour même du contrat d'assurance ; — 
Attendu que les 30,000 fr. n'ont jamais été dans le patri- 
moine de Jules-Julien-César Tourbez ; qu'ils ne peuvent 
être compris dans sa succession ; — Attendu que le droit au 
capital, qui s'est ouvert au profit direct et personnel des 
bénéficiaires de la police, n'a jamais reposé que sur leur 
tête; qu'ils en ont été saisis jure proprio et non^wre hère- 
ditario ; — Attendu que les 30,000 fr. appartiendraient aux 
bénéficiaires de la police, alors même qu'ils renonceraient 
à la succession de Jules-Julien-César Tourbez ; — Par ces 
motifs, donne acte à Rodolphe Quévy, es qualités, de ce 
qu'il déclare s'en rapporter à justice ; décharge Léopold 
Tourbez, Jules Tourbez et Ida Quévy des condamnations 
contre eux prononcées ; réformant, déclare la veuve Tour- 
bez non recevable, en tous cas mal fondée en ses deman- 
des, fins et conclusions, l'en déboute ; dit que Léopold 
Tourbez, Jules Tourbez et Ida Quévy du chef de sa mère 
Elisabeth Tourbez, exercent un droit direct et personnel 
aux 30,000 fr. assurés à leur profit à la Compagnie le Phé- 
nix ; ordonne que le procès-verbal de la liquidation sera 
réformé en ce sens que le capital assuré ne figurera pas à 
l'actif de la succession de Jules-Julien-César Tourbez, etc. 

Dn 12 juin 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhera *; 
Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M es Mascaux 
et Verstaen (du barreau de Lille) ; Avoù., M es Tréca et 
Druelle. 
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Doua • t" Chamb. clv* , Si mal 1896. 

1° commune. — recettes. — recouvrement. — loi du 

5 avril 1844, article 154. — mode facultatif. 
2* Autorisation de plaider. — limite. 

1° La procédure spéciale créée par Fart. 154 de la loi du 
5 avril 1884 pour le recouvrement des recettes municipa- 
les est facultative pour les communes et ne (ait pas obsta- 
cle à ce qu'elles agissent en suivant la procédure ordi- 
naire. 

2° Une commune qui agit en justice doit renfermer sa de- 
mande dans .les limites de F autorisation de plaider qui 
lui a été accordée. Spécialement, F autorisation de recou- 
vrer, par les voies judiciaires, un nombre déterminé 
d'annuités dues à une commune, ne lui permet pas de 
comprendre, dans sa demande, des annuités échues de- 
puis . 

(Mines de l'Escarpelle C. Ville de Douai). 

Suivant traité passé en 1875 entre la ville de Douai et la 
Compagnie des Mines de l'Escarpelle, la ville s'était enga- 
gée à agrandir les écoles du hameau de Dorignies dépen- 
dant de Douai, et à y donner l'instruction aux enfants des 
ouvriers de la Compagnie à charge, par celle-ci, de faire 
certaines prestations et, en outre, de payer à la ville une 
subvention annuelle de 4,000 fr. au minimum. Cette con- 
vention ayant reçu exécution et deux annuités étant dues 
par la Compagnie, la ville demanda et obtint l'autorisation 
de les recouvrer par les voies judiciaires. 

Au jour de sa demande, une troisième annuité était due ; 
la ville la comprit dans son assignation et réclama 12,000 fr. 

La Compagnie lui opposa une double fin de non-rece- 
voir ; la première tirée de ce que la procédure ordinaire 
avait été suivie contrairement aux prescriptions de l'art. 
154 de la loi du 7 avril 1884 ; la seconde de ce que la de- 
mande était irrecevable tout au moins pour la partie qui 
excédait l'autorisation donnée à la ville. 
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Le Tribunal civil de Douai écarta ces deux moyens par le 
jugement qui suit : 

- JUGEMENT. 

« Attendu que l'art. 154 de la loi du 5 avril 1884 a été 
copié littéralement, à part une exception de détail, sur 
l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837 ; qu'on peut donc af- 
firmer, en l'absence de toute preuve contraire, que le lé- 
gislateur de 1884 s'est inspiré de l'esprit qui a présidé à 
la rédaction de l'art. 63 ; que le rapport de M. Vivien dé- 
montre que ce dernier article crée non une obligation, 
mais une faculté au profit des municipalités ; qu'ainsi la 
Compagnie défenderesse n'est point fondée à faire grief à 
la ville 4 de Douai de l'avoir actionnée suivant les règles du 
droit commun ; qu'elle ne l'est pas davantage à prétendre 
que la ville de Douai n'a pas été autorisée à réclamer autre 
chose que le paiement des deux annuités échues en 1889 
et en 1883 ; que les termes de l'autorisation, tant du Con- 
seil municipal que du Conseil de Préfecture, ne sauraient 
prévaloir contre la nature même des choses ; qu'en effet, 
l'autorisation ne pouvait être accordée que pour les deux 
seules annuités alors échues, et que, comme on ne saurait 
concevoir une action en justice, abstraction faite des motifs 
sur laquelle elle repose, on ne saurait admettre que la ville 
n'a pas été autorisée à demander à justice de statuer sur le 
principe même de son action ; que ce principe, une fois 
établi, les conséquences qui en peuvent découler, notam- 
ment l'obligation de payer une troisième annuité échue de- 
puis l'autorisation, ne sont plus que des accessoires de 
l'action principale et, qu'à ce titre, la ville est fondée à les 
comprendre dans son assignation ; 

* Par ces motifs, sans s'arrêter aux deux moyens ci- 
dessus, dit l'action de la ville recevable et, statuant au 
fond : 
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* 

» Attendu que, vers la fin de l'année 1875, est interve- 
nue entre la ville de Douai et la Compagnie de l'Escarpelle 
la convention litigieuse ; que les termes de cette conven- 
tion, longuement débattus dans une correspondance anté- 
rieure, sont définitivement arrêtés dans les lettres du 26 
octobre et 8 novembre 1875 ; que cette convention a été 
exécutée intégralement jusqu'en 1882, époque depuis la- 
quelle la Compagnie de l'Escarpelle a refusé de continuer 
à payer la subvention promise ; qu'elle motive son refus 
sur deux moyens qu'elle prétend tirer, le premier du ca- 
ractère de libéralités bénévoles et temporaires qu'elle at- 
tribue aux subventions promises, et du défaut chez ses ad- 
ministrateurs, tant de la qualité que de la volonté de faire 
la donation inperpetuum d'une subvention annuelle suscep- 
tible d'augmentation ; le deuxième, de la législation nou- 
velle qui, en établissant la gratuité et l'obligation de ren- 
seignement primaire, aurait fait disparaître la cause même 
de la convention intervenue, laquelle serait ainsi devenue 
lettre morte ; etc. > 

Sur appel, ce jugement fut réformé sur le second point : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la* recevabilité de la demande : — 
Attendu que si l'art. 154 de la loi du 5 avril 1884 permet- 
tait à la ville de Douai d'user d'une procédure* spéciale, 
cette faculté ne créait à son encontre aucune objection ; 
que rien ne faisait obstacle à ce que ladite ville, rentrant 
volontairement dans le droit commun, usât de la procédure 
ordinaire ; que les nullités sont de droit étroit, ne peuvent 
être suppléées, et que, pour déclarer nulle la procédure 
suivie par la ville de Douai, il faudrait un texte de loi qui 
n'existe pas; 
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Sur la fin de noa-recevoir tirée du défaut d'autorisation 
de la ville de Douai : — Attendu que, dans sa séance du 19 
octobre 1883, le Conseil municipal de Douai a été saisi 
d'une demande formée par la ville, dans le but d'être au- 
torisée à plaider contre la Compagnie des Mines de l'Es- 
carpelle ; que, dans l'exposé, il était expliqué que la Com- 
pagnie était débitrice, pour les années 1882 et 1883, de 
deux annuités actuellement échues de 4,000 fr. chacune, 
et que le maire sollicitait, en conséquence, l'autorisation 
d'intenter une action contre la Compagnie des Mines de 
l'Escarpelle, pour obtenir paiement des c annuités échues»; 
que le Conseil municipal accorda l'autorisation dans les ter- 
mes où elle était demandée, pour poursuivre le rembour- 
sement des « annuités échues » ; — Attendu que, le 6 no- 
vembre 1884, le Conseil de Préfecture du Nord, saisi à son 
tour, autorisa la ville de Douai à suivre contre la Compa- 
gnie de l'Escarpelle l'action sus-indiquée ; — Attendu qu'il 
résulte de ces constatations que la demande de la ville était 
nettement limitée aux deux annuités échues qui pouvaient 
lui être dues par la Compagnie ; que l'autorisation du Con- 
seil municipal et celle du Conseil de Préfecture sont égale- 
ment limitées et ne peuvent s'appliquer qu'à la demande 
qui leur était soumise ; que la ville de Douai a demandé et 
qu'elle a obtenu seulement l'autorisation d'intenter contre 
la Compagnie des Mines de l'Escarpelle une action s'élevant 
ensemble à 8,000 fr. ; que l'autorisation fait défaut pour 
le surplus de la demande ; — Mais, attendu que cette res- 
triction n'entraîne pas la nullité de toute la procédure, 
d'ailleurs régulière ; qu'il y a seulement lieu de réduire la 
demande de la ville contre la Compagnie aux deux annuités 
échues ; 

Au fond : — Adoptant les motifs des premiers juges quant 
au principe de la dette due par la Compagnie des Mines de 
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l'Escarpelte et an montant de chaque annuité, pour les an- 
nées 1882 et 1883, en ce qu'ils n'ont rien de contraire à 
ceux qui viennent d'être exprimés ; — Par ces motifs, la 
Cour déclare la demande de la ville de Douai recevable ; 
dit que ladite ville a été valablement autorisée à intenter 
une action judiciaire contre la Compagnie des Mines de 
l'Escarpelle, mais seulement pour les annuités échues en 
1882 et 1883 ; — Au fond, dit que c'est à tort que la Com- 
pagnie des Mines de l'Escarpelle refuse de servir lesdites 
annuités ; la condamne, en conséquence, à payer à la ville 
de Douai la somme de 8,000 fr., montant de ces annuités 
échues, avec les intérêts judiciaires ; déclare, en l'état, la 
ville de Douai non recevable pour le surplus de ses préten- 
tions ; condamne la Compagnie des Mines de l'Escarpelle en 
tous les dépens. 

Du Sî'mai 1886. i^Chamb. civ. Prés , M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Àvoc, 
M*» Louis Legrand et de Beaulieu ; Avou., M es Fardel et 
Druelle. 



Douai, i" Chamb. elv., 9 août 1886* 

NOTAIRE. — MANDAT DE RECEVOIR. —PAIEMENT EN L'ÉTUDE. 
— MANDAT D'ASSURER ^ EXÉCUTION D'UN ACTE. — MANDAT 
DE REMBOURSEMENT. 

1° La clause d'une obligation hypothécaire portant que le 
paiement doit avoir lieu en V étude du notaire, est insuffi- 
sante pour établir le mandat du notaire de recevoir. 

2° Le mandat, donné à un notaire, de remplir toutes les 
formalités nécessaires pour assurer V exécution d'un acte 
passé en son étude, peut s'induire de l'ensemble des cir- 
constances dans lesquelles cet acte est intervenu. Spécia- 
lement, un notaire en V élude de qui s'est effectué un em- 

tome xuv 16 
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prunt pour le remboursement d'une obligation antérieure 
est présumé avoir reçu mandat d'éteindre celte obligation; 
mais cette présomption peut être détruite par cette cir- 
constance qu'il n'a pas été autorisé à rester détenteur, jus- 
qu'au remboursement, des fonds destinés à te réaliser. 

(Werquin C. Rerabry et Desrousseaux). 

Les consorts Werquin, débiteurs par obligation hypothé- 
caire du sieur Rembry et actionnés en remboursement par 
celui-ci, lui opposaientcomme libératoire le paiement qu'ils 
avaient fait aux mains du notaire Flayelle qui, d'après les 
stipulations de l'acte de prêt, devait être considéré comme 
le mandataire du prêteur pour recevoir le remboursement. 
Ils actionnaient en même temps en garantie le notaire Des- 
rousseaux en l'étude de qui ils avaient contracté un em- 
prunt pour éteindre l'obligation Rembry, prétendant qu'un 
notaire, dans l'étude duquel s'est effectué un emprunt pour 
le remboursement d'une obligation antérieure, est pré- 
sumé avoir reçu mandat d'éteindre cette obligation ; que, 
par suite, le notaire Desrousseaux était en faute de n'avoir 
pas éteint l'obligation Rembry et devait les garantir. 

Le Tribunal civil de Lille ayant statué le 22 avril 1886, 
on lit ce qui suit daûs son jugement : 

JUGEMENT. 

« Sur l'opposition formée par les consorts Werquin, au 
commandement qui leur a été signifié par Rembry : 

> Attendu qu'il repose sur un titre régulier; qu'en 
vain les opposants prétendent que le paiement, par eux ef- 
fectué aux mains de Flayelle, les a libérés, Flayelle ayant 
eu le mandat de recevoir pour Rembry le capital et les in- 
térêts de leur obligation envers ce dernier ; qu'ils n'ap- 
portent aucune preuve à l'appui de ce mandat et que la 
seule circonstance par eux invoquée que le paiement de 
leur dette devait avoir lieu en l'étude de ce notaire est 
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insuffisante à établir l'existence d'un tel mandat ; qu'il 
s'ensuit que, resté en possession de son titre , sans avoir 
donné aucune décharge, et alors même qu'on n'allègue 
point qu'il ait eu connaissance du paiement intervenu, 
Rembry est resté le créancier des consorts Werquin ;^ 

» Le Tribunal, validant le commandement intervenu, 
déboute les époux Werquin de leur opposition et ordonne, 
en tant que de besoin, la continuation des poursuites; .... 

» Sur le recours exercé par les consorts Werquin con- 

* 

tre Desrousseaux : 

» Attendu qu'il est fondé sur le mandat qu'avait reçu 
Desrousseaux de remplir toutes les formalités voulues 
pour éteindre l'obligation hypothécaire contractée par les 
consorts Werquin en l'étude de M e Flayelle ; 

» Attendu que si le mandat donné au notaire de remplir 
toutes les formalités nécessaires pour assurer l'exécution 
d'un acte passé dans son étude peut s'induire de l'ensemj 
ble des circonstances dans lesquelles est intervenu cet 
acte, et si, en règle générale, un notaire, en l'étude du- 
quel s'est effectué un emprunt pour le remboursement 
d'une obligation antérieure, est présumé avoir reçu man- 
dat d'éteindre cette obligation, cette présomption est, dans 
l'espèce, combattue par les circonstances de la cause ; 

> Attendu, en effet, que la première condition voulue 
pour qu'un tel mandat soit présumé avoir été donné au 
notaire qui a reçu l'acte d'emprunt, c'est qu'il ait été au- 
torisé à rester détenteur des fonds destinés au rembour- 
sement de l'obligation à éteindre, jusqu'à l'accomplisse- 
ment des formalités voulues pour cette extinction ; .... 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare les consorts Werquin 
mal fondés dans leurs demande, fins et conclusions... » 

Sur appel : 



**T 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 9 août 1886. l re Chamb. civ., Prés., M. Honoré; 
Minist. pubi., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Werquin, Camus (du barreau deLille),elDevimeux; Avon., 
M es Barbedienne, Druelle et Lavoix. 



Douai. 1» Chamb. eiv., 9 juillet 1886. 

ABORDAGE. — saisie de navire. — caution. — 

COMMISSION. 

La commission que V abordé a dû payer pour se procurer les 
fonds destinés à servir de caution, afin de saisir le na- 
vire abordeur et de V empêcher d'échapper à ses réclama- 
tions, peut être répétée par lui, contre le capitaine de ce 
navire, par la faute de qui V abordage a eu lieu. 

(Herlich C. Askew). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Herlich , victime d'un 

abordage dont la faute a été reconnue tout entière à la 
charge du capitaine Askew, a présenté requête au prési- 
dent, pour être autorisé à faire saisir le navire abordeur et 
l'empêcher ainsi de gagner la haute mer et d'échapper à 
ses réclamations, a été obligé de donner, avant la saisie, 
une caution de 50,000 fr. ; — Attendu que, pour se pro- 
curer cette somme qu'il ne possédait et qui lui a été four- 
nie par la Société générale, Herlich a dû payer une com- 
mission de 2 p. %, soit une somme de 1,000 fr. ; — At- 
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tendu que la procédure de saisie qui avait pour but d'em- 
pêcher l'abordeur de se soustraire, par la fuite, à toute ré- 
paration, est une conséquence directe de l'abordage; qu'il 
en est de même de la caution qu'Herlich a dû fournir et de 
la commission qu'il a payée, puisque, à leur défaut, il 
n'aurait pu utilement exercer son action en dommages- 
intérêts ; que ces dépenses ont été occasionnées par la 
faute, par le quasi-délit dont Askew s'est rendu coupable ; 
qu'elles doivent, dés lors, être comprises dans celles dont il 
doit réparation, avec les intérêts judiciaires ; — Par ces 

motifs, la Cour émendant et réformant quant au chef 

de la commission de la caution, dit que cette commission 
doit être supportée par Askew ; élève, en conséquence, de 
1,000 fr., avec les intérêts judiciaires, les condamnations 
prononcées contre le capitaine Askew, par le Tribunal...., 
etc. 

Du 7 juillet 1886. l™Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
I e ' prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois et Maillard ; Avou., M" Druelle et La- 
voix* 



Douai, fr» Chamb civ., 9 juillet 1886. 

BAIL. — RÉSILIATION. — VICB CACHÉ. — INSECTES. 

L'existence d'insectes nuisibles ou répugnants, tels que blat- 
tes ou papins, dans l'immeuble loué, peut constituer 
un vice caché qui peut donner lieu à la résiliation du 
bail (1). 

(1) En ce sens : Laurent, Droit civil, t. XXV, n° 118 ; Bor- 
deaux, 29 mai 1879 (S., 1880, 2, 4) et Gaen, 13 juillet 1885 (S., 
1886, 2, 31). 
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(Canonne-Pruvost C. Fouquier-Deschamps). 

Le 17 mai 1886, le Tribunal civil de Lille a rendu le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'existence d'insectes nuisibles ou répu- 
gnants constitue un vice caché qui peut donner lieu à la 
résiliation du bail ; 

* Attendu que Fouquier allègue que l'appartement dont 
il s'agit est infesté de blattes, dans des proportions qui le 
rendaient inhabitable ; que cette allégation est déniée par 
Canonne ; 

* Attendu que les faits allégués à cet égard par Fou- 
quier sont pertinents et admissibles ; 

» Par ces motifs, avant faire droit au fond, le Tribunal 
admet Fouquier à prouver, tant par titres que par témoins, 
que l'appartement loué était, à la date du 30 mars 1886, 
infesté de blattes et papins et que chaque matin un grand 
nombre de ces insectes se trouvaient, en dépit des précau- 
tions prises, dans la cuisine et dans les chambres..., etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

. LA COUR ;— Attendu que les faits offerts en preuve par 
Fouquier-Deschamps sont admissibles et pertinents ; que 
c'est avec raison que le Tribunal en a ordonné la preuve ; 
— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; — 
Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal ap- 
pelé ; met l'appel à néant ; confirme,.., etc. 

Du 7 juillet 1886. 1'* Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l« r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Allaert et Dubron ; Avou., M es Delajus et Lavoix. 
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D#«al. t* Chamb. clv., S août 1886. 

SÉPARATION DE CORPS. — pension alimentaire. — 

SAISIE- ARRÊT. — TRAITEMENT DE FONCTIONNAIRE. — 
PORTION INSAISISSABLE. 

La pension alimentaire, allouée à la femme, pendant l'ins- 
tance en séparation de corps, peut- elle être prélevée, en 
cas de non paiement par le mari, sur la portion insaisis- 
sable du traitement de fonctionnaire de celui-ci (1). 

(Ghaudey C. Dame Chaudey). 

Le 22 juin 1886, par défaut, la Cour avait jugé l'affirma- 
tive dans son arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la dame Chaudey demande 
que son mari, contre lequel elle a introduit une demande 
en séparation de corps, soit tenu de lui servir une provi- 
sion ad litem de 500 fr. et une pension alimentaire de 
150 fr. par mois, soit 1,800 fr. par an; — Attendu qu'il 
résulte de tous les éléments de la cause que ces chiffres ne 
sont pas exagérés et que le sieur Chaudey peut fournir la 
provision et la rente qui lui sont demandées ; — Attendu 
que la rente, étant alimentaire, peut être prélevée, même 
sur la portion non saisissable du traitement de Chaudey 
qui est tenu de subvenir aux besoins de sa femme et de 
son enfant; — Attendu que Chaudey ne comparait pas, ni 
avoué pour lui, quoique dûment appelé ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour donne défaut contre le sieur Chaudey non 
comparant ni avoué pour lui et, pour le profit, dit que, 

(1) Dans le sens de l'affirmative : Paris, 18 août 1842 (D., 
1844,2,111); Dalloz, Rép. y v> Saisie-arrêt, n° 164, et v° Pension, 
n°2Q4. 
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jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'appel interjeté par la dame 
Chaudey, celui-ci sera tenu de lui servir une pension ali- 
mentaire de 150 fr. par mois, payable par avance à par- 
tir de ce jour ; dit que cette somme sera, au cas de résis- 
tance, prélevée sur l'intégralité du traitement de Chaudey; 
dit qu'il fournira à sa femme une somme de 500 fr. à titre 
de provision ad litem; ... réserve les dépens de l'incident. 

Après opposition , la Cour est revenue sur sa décision, 
dans son nouvel arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition est régulière en 
la forme, la Cour reçoit le sieur Chaudey opposant à l'ar- 
rêt de défaut du 22 juin 1886 et, statuant sur ladite oppo- 
sition, adoptant les motifs déduits dans l'arrêt par défaut, 
ordonne que ledit arrêt sortira effet, réduit toutefois à 
300 fr. la provision ad litem et à 100 fr. par mois la pen- 
sion alimentaire qu'il devra remettre à sa femme à partir 
du jour fixé par l'arrêt du 22 juin 1886 ; dit qu'il n'échet 
de maintenir la disposition de l'arrêt qui a ordonné qu'en 
cas de résistance les sommes dues pour pension alimen- 
taire seront prélevées sur l'intégralité du traitement; con- 
damne le sieur Chaudey aux dépens de son opposition. 

Du 3 août 1886. \™ Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es de 
Beaulieu et de Folleviile ; Avou., M« 8 Coppin et Fardel. 



(249 ) 

Douai, i" Chamb. elv., t juin 1886. 

VOIRIE. — DÉPÔT DE MATÉRIAUX. — PREUVE. — FICHES 

ET CARNETS D'ATTACHEMENT. 

Quand des droits sont dus à une ville , au cas de dépôt de 
matériaux sur la voie publique, pour construire, il ne 
suffit pas à cette ville, pour établir le dépôt, sa durée et 
son étendue, <f invoquer des fiches et carnets d'attache- 
ment, constatations unilatérales et sans valeur } de ses 
propres agents (1 ) . 

(Mazure-Grimonprez C. Ville de Roubaix et autres). 

La ville de Roubaix a réclamé à M. Mazure-Grimonprez 
des droits dont elle le prétendait débiteur envers elle, no- 
tamment à raison du dépôt par lui de matériaux sur la voie 
publique, pour construire. Elle a demandé subsidiairement 
à prouver, par toutes voies de droit, c que, du 30 juillet 
1881 au 24 août 1883, Mazure a, sur la voie publique, au 
cours de la construction qu'il a faite sur le boulevard de 
Paris, à Roubaix, effectué des dépôts de matériaux ; que 
ces dépôts ont été constatés par le service de la voirie ; 
que les constatations ont été relevées et portées sur des 
fiches annexées à la demande d'autorisation de bâtir; que 
les droits réclamés sont d'accord avec les constatations 
faites par les agents de la ville. > 

Le Tribunal civil de Lille a statué le 31 décembre 1885 
et, sur ce point, relevons les considérants suivants de son 
jugement. 

JUGEMENT. 

c Attendu que la ville de Roubaix réclame à Mazure- 
Grimonprez : 1° 1,117 fr. 75 c. pour droits de voirie; 



(1) C'est ce que la Cour avait déjà antérieurement jugé dans 
une affaire Vanoutrive C. Ville de Roubaix. 
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2° 2,507 fr. 30 c. pour dépôt de matériaux sur la voie 
publique ; 

* En ce qui concerne la seconde somme: .... qu'au 
surplus, la ville n'a d'autre obligation que d'indiquer, 
pour la perception du droit, ce qu'elle a fait par les fiches 
et le carnet d'attachement, les surfaces occupées et la 
dorée de l'occupation, sans se préoccuper de la nature des 
matériaux déposés ; .... etc. » 

M. Mazure-Grimonprez interjeta appel, et la Cour a re- 
fusé, au contraire, toute valeur aux fiches et carnets d'at- 
tachement émanant des employés de la ville. Elle a admis 
qu'il fallait une preuve du dépôt, de sa durée et de son 
étendue, autre que celle tirée de simples constatations des 
employés mêmes de la ville, une preuve telle que celle ré- 
sultant, par exemple, d'une constatation régulière et con- 
tradictoire entre celle-ci, d'une part, le propriétaire qui 
construit et ses entrepreneurs, d'autre part. 

La Cour, qui adopte, à cet égard, les conclusions de 
M. Mazure, répond en même temps à l'argument suivant 
de ce dernier et le repousse : « Si un dépôt avait été fait 
par mes entrepreneurs dans ces conditions irrégulières, 
ils auraient commis la contravention de l'art. 471, n° 4 
Codepén. Mais cette contravention est actuellement pres- 
crite. (Art. 640 Code d'iostr. crim.) La ville serait donc 
déchue du droit de réclamer, de ce chef, des dommages- 
intérêts prescrits avec l'action publique elle-même. * 

Nous extrayons donc ceci de l'arrêt : 

ARRÊT, 

LA COUR; .... — Sur la réclamation de 2,507 fr. 30 c. 
pour dépôt de matériaux : — Attendu que, quant à présent, 
la ville de Roubaix ne justifie pas le bien fondé de ses pré- 
tentions; qu'elle n'a pas fait déterminer, en temps oppor- 
tun, la nature, la quantité des matériaux qu'elle soutient 
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avoir été déposés sur la voie publique , ni la durée de 
l'occupation; — .... Attendu que la preuve offerte par la 
ville de Roubaix, en première instance, ne présentait pas 
des éléments pertinents de nature à établir l'exactitude de 
la demande ; qu'il ne s'agissait, en effet, que de rapporter 
des constatations faites par le service de la ville ; qu'avec 
raison le Tribunal ne s'est pas arrêté à cette demande de 
preuve. 

Sur la fin de non-recevoir basée sur ce que le fait, 
cause de la demande, serait une contravention qui, pres- 
crite elle-même, entraînerait la prescription de l'action 
civile : — Attendu que la réclamation des droits de voirie 
n'est nullement fondée sur une contravention ; que le fait 
de construire une maison avec des saillies ou des ouver- 
tures, et de déposer des matériaux nécessités par la cons- 
truction est parfaitement licite, prévu par les règlements 
de la ville, donne lieu à la perception d'un droit et n'a 
rien de commun avec une contravention qui suppose une 
infraction à la loi , etc. 

Du 2 juin 1886. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. pub!., M. de Savignon; avoc.-gén. ; Avoc, M® 8 de 
Beaulieu, Basquin (du barreau de Lille), Devimeux, Taisne 
et Allaert; Avou., M es Coppin, Dussalian, Lavoix, Delajus 
et Barbedienne. 



Douai, i" Chamb. civ , S juillet 18*6. 

COMPÉTENCE. — assurances sur la vie. — domicile. — 

CO-DÉFENDEUR. — €0NNEX1TÉ. 

Dans le cas de plusieurs défendeurs, l'un ne peut être assi- 
gné devant le Tribunal du domicile de Vautre, lorsque 
celui-ci a, vis-à-vis de lui, le même intérêt que le deman- 
deur. (Code de proc, art. 59). 
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Spécialement y le syndic de la faillite de l'assuré et sa veuve , 
en désaccord sur le point de savoir à qui appartient le bé- 
néfice de l'assurance sur la vie, poursuivent, vis-à-vis de 
la Compagnie, le même but, le paiement du montant de 
cette assurance. Dès lors, par application du principe ci- 
dessus, quand le syndic a traduit devant le Tribunal du 
domicile de la veuve, différent de celui de la Compagnie, 
à la fois Vune et Vautre, la première pour la faire décla- 
rer sans droit à V assurance, la seconde en paiement de 
ladite assurance, celle-ci peut opposer l'incompétence du 
Tribunal à son égard (1). 

Mais le Tribunal, étant, au contraire, compétent par rap- 
port à la veuve, ne doit point se dessaisir de la demande 
du syndic contre cette dernière, en même temps qu'il se 
dessaisit de celle-ci contre la Compagnie, aucune con- 
neœité n'existant entre ces deux demandes. 

(Veuve Rommel et autres C. Syndic Romrael et Compagnie 
d'Assurances générales sur la vie). 

Le 11 mars 1886, le Tribunal civil de Lille a rendu le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Capon, en sa qualité de syndic à la fail- 
lite Rommel, a fait assigner, devant le Tribunal civil de 
Lille, tout à la fois la dame Rommel, les consorts Rommel 
et la Compagnie d'Assurances générales, pour voir décider 
que ni la dame Rommel ni les enfants Rommel n'ont aucun 
droit sur une police d'assurance contractée avec la Compa- 
gnie d'Assurances générales, en conséquence, condamner 
ladite Compagnie à lui payer la somme de 9,023 fr., mon- 
tant du rachat, avec intérêts judiciaires à titre de domma- 
ges-intérêts ; 

> Attendu que la Compagnie d'Assurances générales dé- 



(1) Voir: Cass., 20 mai 1873 (S., 1873, 1, 329). 
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cline la compétence du Tribunal civil de Lille et soutient 
que l'art. 59 Code de proc. civ. ne saurait trouver son ap- 
plication dans l'espèce ; que les consorts Romrael, n'ayant 
aucun intérêt distinct de celui de Capon, ne sauraient être 
réputés co-défendeurs ; que leur présence ne pouvait donc 
autoriser le syndic à assigner la Compagnie à Lille, alors 
que son unique siège est à Paris ;— Attendu qu'on ne sau- 
rait méconnaître que le terme de l'action soit effectivement 
la Compagnie contre qui on réclame jugement de condam- 
nation ; qu'il est manifeste qu'il y a difficulté entre le syn- 
dic Capon et les consorts Rommel, sur le point de savoir à 
qui appartiendra le bénéfice de la police, à qui devra être 
versé le montant du rachat ; mais qu'il est constant que, 
vis-à-vis la Compagnie défenderesse principale, les con- 
sorts Rommel et le syndic Capon ont le même intérêt, 
poursuivent le même but ; qu'il serait parlant inexact de 
dire que les consorts Rommel sont les co-défendeurs de la 
Compagnie à 9 Assurances générales ; qu'il est plus exact de 
les considérer, en quelque sorte, comme des co-deman- 
deurs ; que, dans ces conditions, leur domicile ne peut 
fixer y à l'égard de tous, la compétence dans les termes de 
l'art, 59 Code de proc. civ. ;— - Attendu que le syndic con- 
clut subsidiairement à ce que, pour le cas où le déclina- 
toire soulevé par la Compagnie d'assurances serait accueilli, 
le Tribunal renvoie la cause et toutes les parties devant le 
juge compétent ; qu'il soutient avec raison que le procès 
ne saurait être utilement jugé qu'en présence de toutes les 
parties ; — Attendu que les raisons, ci-dessus énoncées, 
motivant le renvoi de la Compagnie d'assurances, nécessi- 
tent également le renvoi des consorts Rommel ; qu'ils ont, 
d'ailleurs, intérêt à n'avoir qn'une seule instance ; que dé- 
cider autrement, serait s'exposer à des décisions contrai- 
res, ce qu'il importe avant tout d'éviter ; 
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> Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent ; 
renvoie toutes les parties à se pourvoir quand et comme 
elles aviseront ; condamne Capon, en sa qualité, aux dé- 
pens. » 

La Cour a, pour partie, infirmé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le syndic de la faillite Rora- 
mel a fait assigner la dame Rommel et les époux Deswartes- 
Rommel devant le Tribunal de Lille, pour entendre dire 
qu'ils n'ont aucun droit sur la police souscrite les 4 et 5 
octobre 1867 ; — Attendu que le même syndic de la fail- 
lite Rommel a fait assigner, devant le Tribunal de Lille, la 
Compagnie d'Assurances générales sur la vie, pour enten- 
dre dire qu'elle devra verser le prix du rachat de la police 
entre ses mains ; — Attendu que la Compagnie d'Assuran- 
ces générales sur la vie, dont le siège est à Paris, a décliné 
la compétence du Tribunal de Lille, prétendant que le Tri- 
bunal n'était compétent à son égard, ni à raison de son do- 
micile, ni à raison de la pluralité des défendeurs ; que ce 
qui était demandé à la veuve Rommel et consorts n'était 
pas la même chose que ce qui était demandé à la Compa- 
gnie d'Assurance* générales ; — Attendu que le Tribunal 
civil de Lille, accueillant la fin de non-recevoir proposée 
par la Compagnie d'Assurances générales sur la vie, s'est 
déclaré, à bon droit, incompétent à l'égard de cette 
Compagnie ; mais qu'à tort il s'est également déclaré in- 
compétent à l'égard de la dame veuve Rommel et con- 
sorts ; -que la dame veuve Rommel est domiciliée à Lille ; 
qu'en déclarant non connexes la demande formée contre 
elle et la demande formée contre la Compagnie d'assu- 
rances, il n'y avait aucune raison, pour le Tribunal de 
Lille, de se déclarer incompétent à l'égard de la dame 



( 255 ) 
Rommel et consorts ; — *Par ces motifs, la Cour statuant 
tant sur l'appel interjeté par le syndic de la faillite Rommel 
que sur l'appel interjeté par la dame veuve Rommel 
et consorts ; — En ce qui concerne l'appel du syndic : 
— Dit bien jugé, mal appelé ; confirme le jugement ; con- 
damne le syndic à l'amende ; — En ce qui concerne l'ap- 
pel de la dame Rommel et consorts : — ■ Dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé ; réforme le jugement en ce que le Tri- 
bunal de Lille s'est déclaré incompétent pour juger la de- 
mande du syndic contre la dame Rommel et consorts; ren- 
voie la cause et les parties devant le Tribunal civil de Lille, 
composé d'autres juges; ordonne la restitution de l'amende 
consignée par la <jame veuve Rommel et consorts ; con- 
damne le syndic en tous les dépens envers toutes les par- 
ties. 

Du 5 juillet 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M e8 
Théry (du barreau de Lille), Allaert et Devimeux ; Avou., 
M es Dussalian, Druelle et Barbedienne. 



Douai. * me Chamb. civ., 11 août 1886. 

SOCIÉTÉ. — SOCIÉTÉ CIVILE. — TRANSFORMATION EN 
SOCIÉTÉ ANONYME. — NULLITÉ. — OBLIGATAIRES. — 
FONDATEURS. — RESPONSABILITÉ. 

Les obligataires d'une Société civile qui, au moment de sa 
transformation en Société anonyme, ont consenti à chan- 
ger leurs obligations pour des actions de la Société ano- 
nyme nouvelle ont ainsi nové leur créance et substitué à 
leur égard la Société anonyme à la Société civile. 

En conséquence, au cas où la Société anonyme serait tom- 
bée en de mauvaises affaires, ces actionnaires ne sau- 
raient trouver, dans la nullité de cette Société, un m oyen 
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de faire renaître leur titre d'obligataires et de reprendre 
la qualité de tiers créanciers : la nullité d'une Société qui 
a fonctionné n'ayant pas d'effet rétroactif absolu (\). 
La responsabilité des fondateurs et administrateurs d'une 
Société anonyme irrégulièrement constituée est régie par 
le droit commun des art. 1992, 1382 et 1382 Code civ. 
au regard des actionnaires. Si leur faute est indivisible, 
ils doivent solidairement la réparation du dommage qui 
Va suivie. (Loi de 1867, 24 juillet, art. 42) (2). 

(Béghin et autres C. Liquidateur de la Société houillère 

de Vendin-lez-Béthune). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Société civile des Houillè- 
res de Vendin-lez-Béthune, créée en 1855, se composait de 
2713 parts souscrites au taux de 1,000 fr. ; — Attendu que 
la Société avait à plusieurs reprises émis à 400 fr. des obli- 
gations remboursables à 440 fr. à des époques détermi- 
nées ; que Béghin était souscripteur de cinquante obliga- 
tions, Goget, de vingt-cinq, la veuve Delcroix, de soi- 
xante ; — Attendu que, dans deux assemblées géné- 
rales, la Société civile de Vendin a été transformée en So- 
ciété anonyme constituée en exécution des prescriptions de 
la loi du 24 juillet 1867 ; — Attendu que Béghin et au- 
tres ont consenti à transformer leurs obligations en actions 
de la Société reconstituée sur ces bases ; qu'ils ont échangé 
leurs titres d'obligations contre un nombre de titres d'ac- 
tions représentant le montant de ces mêmes obligations, 
qu'ils ont ainsi nové leurs créances contre la Société civile, 
en actions de la Société anonyme ; que par l'effet de leur 
engagement dans la Société anonyme ils ont substitué celle- 

(1) V. Pont, Sociétés comm. , n° 1262 et suiv. 

(2) V. Pont, Sociétés comm., n<»1306, 1307 et 1308. 
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ci 'à la Société civile qui a été vis-à-vis d'eux complètement 
déchargée ;— Attendu que, le 20 juin 1884, la Société 
anonyme des Houillères de Vendin a été, après deux années 
d'existence, judiciairement dissoute ; que Sy a été nommé 
liquidateur ; — Attendu qu'en novembre 1884, Béghin et 
autres ont poursuivi la nullité de la Société anonyme 
comme constituée frauduleusement et en contravention aux 
dispositions delà loi du 24 juillet 1867 et demandé la con- 
damnation solidaire de X. . . X. . . , en leurs qualités de fonda- 
teurs et d'administrateurs, au paiement des sommes repré- 
sentatives des obligations transformées en actions ; — At- 
tendu que Béghin et autres ne reproduisent plus leur arti- 
culation de dol et de fraude ; — Attendu qu'au point 

de vue de la réparation du préjudice que leur a occasionné 
la constitution irrégulière de la Société anonyme, Béghin 
et autres prétendent à tort qu'ils seraient des tiers ; — At- 
tendu que la nullité de la Société anonyme prononcée par 
le jugement dont est appel ne peut avoir pour résultat de 
rétablir Béghin et autres dans la situation où ils se trou- 
vaient avant la constitution de cette Société, de faire renaî- 
tre leurs litres d'obligataires et de leur rendre la qualité de 
tiers créanciers ; — Attendu que la nullité de la Société 
anonyme n'a pas d'effet rétroactif absolu ; — Attendu que 
bien qu'annulée, cette Société n'a pas moins existé jus- 
qu'au moment où la nullité en a été prononcée ;— Attendu 
que rien ne saurait empêcher, qu'en fait, la Société se soit 
livrée à des opérations de toute nature, du 27 juillet 1882, 
jour de sa constitution, au 20 juin 1884, jour où antérieu- 
rement à toute demande en nullité, la liquidation a été ju- 
diciairement ordonnée ; — Attendu que les actions sous- 
crites par Béghin et autres, en novation de leurs créances, 
conservent ainsi leur caractère essentiel avec les seuls 

TOME XL1V 17 
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droits et les seules obligations qui y sont attachées ; — 

Attendu qu'actionnaires de la Société anonyme dont ils 

ont fait prononcer la nullité, Béghin et autres ne peuvent 
réclamer de X. . . X. . . que la responsabilité du droit commun 
naissant des art. 1992, 1382 et 1383 Code civ. ; qu'il res- 
sort des documents de la cause que la ruine de la Société 
anonyme des Houillères de Yendin n'a pas pour seules 
causes le défaut de souscription de quelques-unes des ac- 
tions et l'évaluation plus ou moins exacte de certains ap- 
ports en nature ; que la ruine est en même temps due aux 
opérations auxquelles la Société s'est livrée pendant ses 
deux années d'existence... ; — Attendu que les contraven- 
tions qui ont fait prononcer la nullité de la Société sont le 
fait commun des fondateurs et des administrateurs ; que la 
nullité est le résultat de leur faute indivisible ; — Attendu 
que la communauté et l'indivisibilité de la faute entraînent 
la solidarité dans la réparation du dommage; — Par ces 
motifs, etc. 

Du 12 août 1886. 2 m * Chamb. civ. Prés., M; Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M« 8 Merlin, 
Devimeux, Lecomte (du barreau d'Avesnes), et Dubois ; 
Avou., M es Coppin, Dussalian, Druelle et Picquet. 



Douai* f re Chamb. civ., 21 juillet 1886. 

EXPLOITS. — DOMICILE. — APPEL. — DIVORCE. 

Sont nuls les exploits signifiés dans le lieu d'un ancien do- 
micile du défendeur, et non au nouveau, connu du deman- 
deur. 

La nullité de V assignation, ainsi irrégulièrement signifiée, 
dans le but d'obtenir un jugement par défaut, entraîne la 
nullité de la procédure et de ce jugement. 
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La signification dudit jugement, ainsi irrégulièrement faite 
elle-même, ne fait pas courir les délais de l'appel qui 
reste possible malgré V expiration de ces délais. 

Il en est particulièrement ainsi en matière de divorce. 

(Delrue C. Dame Delrue). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par jugement contradictoire 
rendu par le Tribunal de Boulogne, le 2 septembre 1878, 
la dame Delrue a obtenu sa séparation de corps contre le 
sieur Octave Delrue, son mari, alors domicilié à Calais ;— 
Attendu que, sur la demande de ladite dame Delrue, le Tri- 
bunal a, par jugement du 5 décembre 1885, rendu par dé- 
faut, contre ledit Delrue, faute d'avoir constitué avoué, 
déclaré convertie en divorce la séparation de corps et a au- 
torisé la demanderesse à se retirer devant l'officier de 
Tétat-civil compétent, pour faire prononcer le divorce, con- 
formément à la loi ;— Attendu qu'il est établi, en fait, que 
tous les actes de procédure de cette demande en conver- 
sion, y compris la signification du jugement par défaut du 
5 décembre, faite le 26 du même mois, ont été notifiés au 
sieur Delrue à Calais, sauf la sommation du 29 mars 1886, 
à l'effet de comparaître devant le maire de Saint-Folquin 
pour voir prononcer le divorce, laquelle sommation a été 
faite audit sieur Delrue, à Hennuin, hameau de Saint-Fol- 
quin où il était domicilié ; — Attendu que Delrue soutient 
que toute la procédure de conversion est entachée d'une 
nullité radicale, aucun de ces actes ne lui ayant été signifié 
à Hennuin où il avait son domicile et même où il avait éta- 
bli son commerce dès le 14 juin 1885, par conséquent, 
avant même le premier acte d'introductif de l'instance ; 
qu'il soutient que sa femme ne pouvait ignorer qu'il avait 
quitté Calais ; qu'il était même à sa connaissance qu'il de-» 
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meurait à Hennuin, quand, le 25 novembre, elle Ta assigné 
à comparaître devant le Tribunal de Boulogne, pour enten- 
dre admettre le divorce ; qu'il prétend donc que le juge- 
ment du 5 décembre 1885 est, comme la procédure qui Ta 
précédé et suivi radicalement, nul et qu'il ne peut produire 
aucun effet ; — Attendu que, s'appuyant sur cette cause de 
nullité, il a interjeté appel dudit jugement le 7 avril 1886, 
pour le voir mettre au néant, et soutient que son appel est 
recevable, le délai imparti par la loi n'ayant pu courir con- 
tre lui, par suite de la nullité de la signification radicale- 
ment nulle qui lui a été faite le 26 décembre 1885 ; — At- 
tendu que, de son côlé, la dame Delrue-Boutroy soutient 
que, depuis son mariage qui remonte au 22 septembre 
1863, son mari a constamment habité Calais jusqu'à la sé- 
paration de corps ; que depuis il n'a fait, à* la Mairie de 
Calais, aucune déclaration de changement de domicile et 
qu'en tout cas elle a ignoré qu'il eût fixé sa nouvelle rési- 
dence à Hennuin ; qu'en conséquence, les actes de procé- 
dure relative à la demande en conversion, ainsi que le ju- 
gement du 5 décembre 1885, sont réguliers et que ce ju- 
gement, notifié le 26 du même mois à Calais, a acquis l'au- 
torité de la chose jugée ; que l'appel du sieur Delrue doit 
être déclaré non recevable et le jugement de divorce res- 
sortir tout son effet ; 

Statuant sur ces diverses prétentions des parties : — At- 
tendu qu'il est établi, d'après les documents fournis en la 
cause, qu'au mépris des règles de la procédure et, notam- 
ment, des art. 59 et 68 Code de proc. civ., l'assignation du 
25 novembre n'a été remise ni à la personne ni au domicile 
du sieur Delrue, lequel, ainsi qu'il en est justifié par le cer- 
tificat du maire de la commune de Saint-Folquin, était do- 
micilié à Hennuin, hameau de cette commune, où il exer- 
çait son commerce d'épiceries depuis le 14 juin 1885 ; — 
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Attendu que ce changement de domicile était à la parfaite 
connaissance de l'intimée ; qu'en effet, à la date du 3 no- 
vembre 1885, c'est-à-dire dans le mois même où elle faisait 
assigner, à Calais, le sieur Delrue, en instance de divorce, 
elle lui signifiait à Hennuiu un appel de jugement rendu 
contre elle, le 14 août 1885, à son profit ; qu'elle a con- 
tinué à ignorer si peu ce nouveau domicile que, le 29 mars 
1886, ce n'est plus à Calais, mais à Hennuin, qu'elle faisait 
audit Delrue sommation d'avoir a se présenter devant le 
maire de Sainl-Folquin, pour faire prononcer le divorce par 
cet officier de l'état-civil; — Attendu que tous ces actes de 
procédure, depuis l'assignation du 25 novembre jusqu'à la 
signification du jugement de divorce, notifiés à Calais où 
l'intimée savait que le sieur Delrue n'était plus domicilié, 
n'ont eu d'autre but que d'obtenir le jugement par défaut 
aujourd'hui frappé d'appel ; — Attendu que, surtout en 
matière de divorce qui touche à Tordre social et apporte 
une grave modification à l'état des personnes et de la fa- 
mille, le législateur a voulu que, plus que dans toute autre 
instance encore, le défendeur fût mis à même de connaître 
l'action dont il était l'objet, et pût se défendre contre la sur- 
prise d'une procédure par défaut; que, pour éviter ces sur- 
prises, il a même eu la sagesse et la prudence d'autoriser 
des mesures de publicité; que, vainement, la dame Delrue 
oppose que, peu de temps avant l'assignation du 25 novem- 
bre, son mari lui signifiait un jugement du Tribunal de 
Boulogne dans lequel il se qualifiait lui-même d'ancien né- 
gociant demeurant à Calais, et qu'elle a pu être ainsi in- 
duite en erreur sur le véritable lieu de son domicile ; que 
cette objection n'est pas sérieuse en présence de la signifi- 
cation faite, comme il a été dit plus haut, à la date du 3 no- 
vembre, au sieur Delrue, à son domicile, à Hennuin, de 
l'appel du jugement du 14 août 1885 ; qu'il n'est pas ad- 
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missible qu'ayant su le 3 novembre que son mari était do- 
micilié à Hennuin, elle ait pu l'oublier le 25 du même mois ; 
que tous les actes de la procédure de la demande en con- 
version à fin de divorce sont donc entachés de nullité, 
ainsi que le jugement du 5 décembre et la signification qui 
en a été faite le 26 du même mois ; — Attendu que, par 
suite de celte nullité de la signification, le délai d'appel n'a 
pu courir contre le sieur Delrue ; qu'il y a donc lieu de dé- 
clarer son appel recevable et tien fondé ; 

En ce qui concerne la partie des conclusions tendant à ce 
que la Cour évoque la cause et statue sur le fond ; — At- 
tendu que l'affaire n'est pas suffisamment en état et qu'il y 
a lieu de renvoyer les parties à se pourvoir devant qui de 
droit ;— Par ces motifs, la Gourditnulleetde nul effet l'as- 
signation du 25 novembre 1885, ainsi que le jugement de 
défaut du 5 décembre et sa signification du 26 du même 
mois ; en conséquence, déclare Delrue recevable en son 
appel de ce jugement et, y faisant droit, met à néant ledit 
jugement, ensemble la procédure illégale suivie contre ledit 
Delrue, le décharge de toutes condamnations et disposi- 
tions ; dit qu'il n'y a lieu de retenir la cause pour être sta- 
tué au fond ; renvoie les parties à se pourvoir devant qui de 
droit; condamne la dame Delrue en tous les dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Du 21 juillet 1886. l^Chamb. civ. Prés,, M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Rapp., M. Mattelin, cons. ; Avoc, M« s Dubron et Maillard ; 
Avou., M es Fardel etDruelle. 
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Douai, f f Chamb. elv„ S août 1886. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE.— faillite.— actes 

ADMINISTRATIFS. — MARCHÉS DE TRAVAUX PUBLICS. — 
ANNULATION AU REGARD DE LA MASSE. 

Il appartient à la juridiction administrative, et non à la 
juridiction commerciale, de statuer sur V action du syndic 
en annulation au regard de la masse, par application de 
l'art. 447 Code de comm. , de conventions ou arrangements 
intervenus entre VEtal et l'entrepreneur failli de travaux 
publics, constituant des actes administratifs ou relatifs à 
des marchés de travaux publics (1). 

(Syndic Fontenelle C. l'Etat). 

Un entrepreneur de travaux publics a proposé un arran- 
gement au Minisire des Travaux publics qui Ta accepté. Il 
a été postérieurement déclaré en faillite et le syndic assi- 
gna l'Etat pour voir annuler, en vertu de l'art. 447 Code do 
comm., comme ayant été conclu dans la période suspecte, 
l'arrangement entre le failli et le Ministre. Se basant sur 
l'art. 635 Code de comm., il traduisit l'Etat devant le Tri- 
bunal de commerce de Calais. 

L'Etat souleva l'exception d'incompétence. Il soutint que 
la contestation était de la compétence des Tribunaux admi- 
nistratifs, tant en vertu de la loi des 16 et 24 août 1790 et 
du décret du 16 fructidor an III qu'en vertu de la loi du 28 
pluviôse an VIII. Les Tribunaux administratifs, disait-il, 
sont seuls compétents pour juger aussi bien les actes ad- 
ministratifs que les difficultés relatives aux marchés con- 
clus avec les entrepreneurs de travaux publics. 

Le syndic répondit : Je ne suis pas seulement le repré- 
sentant du failli ; je suis celui de la masse, celui des créan- 

(1) Comp. : Cass., 19 avriH853 (D., 1853, 1, 147) ; Cass., 
11 juin 1872 (D., 1873, 2, 233) ; Cass., 4 mars 1873 (D., 1875, 
5, 240). 
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cicrs qui sont des tiers n'ayant p^traité avec l'administra- 
tion. Or, ici qu'est-ce que j'exerce? Est-ce une action que 
le failli aurait pu exercer contre l'Etat et qu'il aurait dû 
porter devant l'autorité administrative ? Nullement. C'est 
une action qui n'appartient pas au failli, qui n'appartient 
qu'à la masse, une action qui m'est propre et qui naît, non 
pas des conventions entre le failli et l'administration, mais 
delà faillite elle-même. Sans la faillite, elle n'aurait pas 
existé, elle n'existait pas avant, et rentre, dès lors, dans 
l'art. 635 Code de comm. 

Les contestations nées d'une faillite sont de la compé- 
tence de la juridiction commerciale, alors même qu'elles 
sont purement civiles. Ne doit-il pas, en tout cas, ajou- 
tait le syndic, en être également ainsi, alors même qu'elles 
sont administratives ? 

C'est dans ces conditions que, le 27 avril 1886, le Tri- 
bunal de commerce de Calais a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'action du demandeur tend à faire décla- 
rer nulle et sans effet, relativement à la masse, la conven- 
tion intervenue les 3 avril et 7 mai 1881 entre l'Etat et le 
sieur Fontenelle et, notamment, la renonciation de ce der- 
nier à toute réclamation ultérieure contre l'administration ; 

d Attendu que la convention dont s'agit est un acte ad- 
ministratif; 

» Attendu que la loi des 16 et 24 août 1790 dispose, titre 
II, art. 13 : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et 
d demeureront toujours séparées des fonctions adminis- 
» tralives. Les juges ne pourront à peine de forfaiture, 
» trancher de quelque manière que ce soit, les opérations 
* des corps administratifs, ni citer devant eux les admi- 
» nislraleurs pour raison de leurs fonctions » ; 

» Attendu que, par le décret du 16 fructidor an III, 
» défenses itératives sont faites aux Tribunaux de connaître 
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» des actes d'administration de quelque espèce qu'ils 
» soient» aux peines de droit i ; 

> Attendu que les actes, dont la nullité est poursuivie» 
sont non-seulement des actes administratifs» mais que» 
de plus» ils sont relatifs à des difficultés ayant surgi contre 
un entrepreneur de travaux publics et l'administration 
concernant l'exécution des clauses d'un marché adminis- 
tratif ; qu'à ce titre encore» est seul compétent, pour en 
connaître, le Conseil de Préfecture qui» aux termes de la 
loi du 28 pluviôse an VIII, prononcera sur c les difficultés 
> qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de ira- 
» vaux publics et l'administration concernant le sens et 
» l'exécution des clauses de leurs marchés » ; 

* Attendu qu'il est de principe que les Tribunaux de 
commerce n'ont de juridiction que sur les matières com- 
merciales ; que ce principe» sous l'ancien Code de com- 
merce» ne recevait aucune exception pour le cas de fail- 
lite; qu'à cet égard» le texte de l'ancien art. 635, la ju- 
risprudence de toutes les Cours et l'opinion de tous les 
auteurs ne permettent aucun doute; que la question se ré- 
duit donc à savoir si la loi du 2 mai 1838 a prétendu in- 
nover en ce point et étendre la juridiction consulaire, pour 
les cas de faillite» même à celles qui n'ont aucun caractère 
commercial ; 

> Attendu que les motifs qui ont fait restreindre la com- 
pétence des Tribunaux de commerce tiennent à la nature 
même des choses ; que ces motifs ne cessent pas d'exister 
quand il s'agit de faillites ; que la loi de 1838 n'a pu en 
méconnaître la gravité ; qu'il est surtout impossible d'ad- 
mettre que» si elle eût voulu bouleverser» à cet égard, tous 
les anciens principes et introduire une innovation de pa- 
reille importance» le législateur ne s'en fut pas moins expli- 
qué d'une manière plus ou moins formelle ; que» cependant» 
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soit dans les motifs, soit dans les débats devant les deux 
Chambres, on ne trouve pas un seul mot qui se rapporte, 
d'une manière directe ou éloignée, à celte prétendue in- 
novation ; que non seulement le législateur n'a jamais an- 
noncé une intention pareille, mais qu'il s'est formellement 
exprimé en sens contraire ; qu'en effet, le rapporteur de 
la loi à la Chambre des Députés, celui qui, par sa mission 
officielle, devait le mieux en savoir le sens et en posséder 
l'esprit, a déclaré, en termes exprès, que la loi n'entendait 
pas que le Tribunal de commerce pût empiéter sur des 
affaires qui ne fussent pas de sa compétence ; 

» Attendu que le texte de la loi n'a pas trahi l'intention 
exprimée par le législateur ; qu'il n'est pas exact, en effet, 
que le nouvel art. 635 Code decomm. renvoie, d'une ma- 
nière absolue, devant le Tribunal consulaire, toutes les 
contestations relatives aux faillites ; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent 
pour connaître de l'affaire ; renvoie les parties devant les 
juges qui doivent en connaître et condamne Vermersch, es 
nom, aux dépens de l'instance. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit qu'à bon droit le Tribunal de commerce de Calais s'est 
déclaré incompétent ; met l'appellation au néant..., etc. 

Du 2 août 1886. l re Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es Dubois 
et Engelhard (du barreau de Paris) ; Avou., M es Lavoix et 
Fardel. 
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Douai. i"Chamb. elv., * aaùt 1886. 

TRANSCRIPTION. — servitude. — connaissance de fait. 

— OBLIGATION de transcrire. 

Une servitude n'est pas opposable à l'acquéreur du fonds, 
servant, quand sa convention constitutive n'a pas été 
transcrite, et cet acquéreur peut exciper du défaut de 
transcription, malgré la connaissance qu' il a pu avoir de 
cette convention, par exemple en étant antérieurement 
locataire du même fonds et par les travaux effectués en 
vue delà servitude (1). 

C'est au propriétaire du fonds dominant à faire transcrire 
et te concédant de la servitude n'est point, dès lors, res- 
ponsable envers lui des conséquences de l'absence de trans- 
cription (2). 

(Veuve Parsy C. Crétal el Parsy). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par exploit du 24 novembre 
1885, la veuve Parsy a fait assigner le sieur Grélal, préten- 
dant que, depuis environ trois ans, celui-ci a fait établir 
entre sa maison et la sienne, sur un mur mitoyen, un toit 
dont les eaux se déversent sur la propriété de la requérante, 
et demandant que Crélal soit tenu de faire le travail néces- 
saire pour empêcher les eaux de son toit de tomber sur la 
propriété de sa voisine, sinon que la requérante soit auto- 
risée à faire faire les travaux aux frais de Crétal, deman- 
dant, en outre, que Crétal soit condamné en 100 fr. de 
dommages-intérêts envers elle; — Attendu que, par exploit 
du 11 mai 1886, Crétal a appelé en garantie le sieur Au- 

(1) Aubry et Rau, 4 me édit., t. II, § 209, texte C 1° et note 81 . 

(2) Voir Dalloz, Répert., v° Transcription hypothécaire } n° 
441* 
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guste Parsy, ancien propriétaire de la maison occupée par 
la dame Parsy, prétendant qu'il a été convenu verbalement, 
le 15 octobre 1880, entre lui et Auguste Parsy, qu'une no- 
chère serait établie, entre sa maison à lui Crétal et celle oc- 
cupée aujourd'hui par la veuve Parsy ; qu'elle serait payée 
par les deux intéressés, chacun par moitié, et que ladite 
nochère recevrait les eaux de son bâtiment plus élevé que 
celui de Parsy ; que si la nouvelle propriétaire refuse au- 
jourd'hui d'exécuter la convention, l'ancien propriétaire 
qui a contracté avec lui, lui doit garantie ; — Attendu que 
Crétal, pour repousser la demande de la veuve Parsy, allè- 
gue que celle-ci a connu la convention du 15 octobre 1880; 
qu'elle était alors locataire d'Auguste Parsy ; qu'elle a laissé 
faire les travaux sans s'y opposer, et que, plus tard, en 
achetant la maison, elle s'est engagée dans l'acte d'acquisi- 
tion, à prendre le bien dans l'état où il se trouvait, et à souf- 
frir les servitudes passives apparentes ou non apparentes ; 

En ce qui concerne la demande de la veuve Parsy contre 
Crétal : — Attendu que la convention par laquelle Auguste 
Parsy aurait concédé une servitude à Crétal n'a jamais été 
transcrite et qu'elle ne peut être opposée qu'à Auguste 
Parsy, co-contractant ; que si la veuve Parsy a eu connais* 
sance des travaux effectués, elle a pu les considérer comme 
une tolérance de bon voisinage, à laquelle elle s'est associée 
elle-même, jusqu'au moment où lesdils travaux ont pré- 
senté des inconvénients pour la maison ; que, d'ailleurs, la 
connaissance qu'elle aurait pu avoir de la convention qui a 
créé une servitude ne l'empêcherait pas d'exciper du défaut 
de transcription ; 

En ce qui concerne la demande en garantie dirigée con- 
tre Auguste Parsy ; — Attendu que Crétal doit s'imputer 
de n'avoir pas fait transcrire un acte qu'il considérait 
comme constitutif d'une servitude à son profit; que ce n'est 
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pas par la faute d'Auguste Parsy qu'il perd les avantages de 
la convention du 15 octobre 1880 ; que sa demande en ga- 
rantie n'est pas fondée ; — Par ces motifs, la Cour dit mal 
jugé, bien appelé; émendant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, dit que, dans les huit jours de l'ar- 
rêt, Crélal sera tenu de faire les travaux nécessaires pour 
empêcher les eaux pluviales de se déverser sur le fonds de 
la veuve Parsy, sinon et ce délai passé, autorise la veuve 
Parsy à les faire exécuter aux frais de Crétal qui devra rem* 
bourser lesdits frais sur la représentation des quittances ; 
dit qu'il n'y a lieu à accorder des dommages- intérêts à la 
veuve Parsy ; déclare la demande en garantie de Crétal non 
recevable et mal fondée, l'en déboute et le condamne en 
tous les frais de première instance et d'appel envers toutes 
les parties. 

Du 2 août 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nisl. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es Devi- 
meux, Plouvier et Duhem ; Avou., M es Barbedienne, Cop- 
pin et Dussalian. 



Douai 1" Chamb. civ., tO août 1886. 

SÉPARATION DE CORPS.— demande reconventionnelle. 

— APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. 

Une demande reconventionnelle en séparation de corps, in* 
tentée par V époux défendeur à une demande principale de 
même nature, ne peut être formée pour la première fois 
en appel (1). 

■^— — ^— — +—^mm* — — ii i — »— — ^ — ^ ^ — ». | m i iii +—mm~—^—mmmmm 

(1) V. dans le sens de cet arrêt : Douai, 26 novemb. 1883 
(Hosselei) (Jurispr. de la Cour, 1883, p. 345); Civ. Cass., 4 mai 
1859 (de Gourcy) (S., 1859, 1, 609 ; - D., 1859, 1, 228 ; — 
P., 1859, 1061) ; Paris, 21 août 1868 (Chac) (S., 1868, 2, 352 ; 
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(Hermand C. Dapuis). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur la demande reconventionnelle 
deDupuis : — Attendu que la demande reconventionnelle 
de Dupuis n'est pas une réponse à la demande principale 
de sa femme ; qu'en effet, les griefs du mari établis ne fe- 
raient pas disparaître les griefs de la femme ; qu'elle sup- 
pose des faits autres que ceux d'abord articulés et qui ont 
fait l'objet des enquêtes ; que la femme n'a pas été mise à 
même de les réfuter ; que celle-ci ne peut être d'ailleurs 
privée d'un degré de juridiction ; que la demande recon- 
ventionnelle n'est donc pas recevable en la forme ; — At- 
tendu que la demande reconventionnelle fût-elle recevable 
en la forme, la prétention de Dupuis ne serait, au fond, en 
aucune façon justifiée et devrait être écartée ; etc. 

Du 10 août 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., H. Honoré; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gen. ; Avoc, M es de 
La Gorce et Dubron ; Avou., M es Tréca et Fardel. 



— P., 1868, 1291); Paris, 10 janv. 1852 (Auvert) et 29 août 
1851 (P., 1852, 1, 418) ; Angers, 8 avril 1840 (S., 1840, 2, 
411) ; Aubry et Rau sur Zachariœ, 4 e édit. , t. V, § 492, p. 188, 
note 30 ; Dutruc, sous un arrêt rapporté dans S. , 1864, 2 , 89 ; 
Rodière, sous un arrêt rapporté dans P., 1858, 793. 

Dans un sens contraire à l'arrêt : Toulouse, 7 décemb. 1882 
(Roques) (S., 1883, 2, 15) ; Angers, 27 avrU 1880 (S., 1880, 2, 
132 ; — P., 1880, 551) ; Nancy, 16 décerab. 1859 (S., 1860, 2, 
272 ; — P. r 1861, 836) ; Demolombe, t. V, n° 437, p. 554. 
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Douai. I" thamb. clv., tl octobre 1886. 

RESPONSABILITÉ. — chemin de fer.— passage a niveau. 

— PORTILLON. 

Les piétons qui s'introduisent sur la voie ferrée, par les por- 
tillons d'un passage à niveau dont les barrières sont fer- 
mées, s'y engagent à leurs risques et périls, à charge de 
veiller eux-mêmes à leur sûreté, et ne peuvent rendre la 
Compagnie responsable de l'accident dont ils sont victi- 
mes, à moins de démontrer une faute ou une imprudence 
de celle-ci. 

(Vandromme C. Chemin de fer du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 18 février 1885, à neuf 
heures du soir, la demoiselle Vandromme s'introduisit sur 
le passage à niveau des Fontinettes, en ouvrant le portillon 
placé à droite de la barrière fermée dudit passage ; qu'à 
peine engagée dans l'intérieur de la voie, elle fut heurtée 
par la machine du train de voyageurs n° 2307, venant de 
Calais, renversée sous les voitures et traînée pendant un 
certain espace de temps ; que relevée aussitôt que le train 
put s'arrêter, on constata que la victime avait les deux 
jambes broyées au-dessus des genoux et qu'elle a dû subir 
une double amputation ;— Attendu que la demoiselle Van- 
dromme a assigné la Compagnie du chemin de fer du Nord 
pour faire déclarer celle-ci responsable du préjudice 
qu'elle a éprouvé ; — Attendu que les piétons qui s'intro- 
duisent sur la voie du chemin de fer, en ouvrant les por- 
tillons placés aux côtés de la barrière, agissent à leurs ris- 
ques et périls ; qu'il en est ainsi, notamment, pour les 
portillons du passage des Fontinettes (Arrêté du Préfet du 
Pas-de-Calais du 21 septembre 1863, approuvé par déci- 
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sion de M. le Ministre des Travaux publics da 19 octobre 
suivant) ; que la demoiselle Vandromme pouvait donc pé- 
nétrer sur le passage, mais qu'elle devait veiller elle-même 
â sa sûreté ; qu'elle ne peut rendre la Compagnie du che- 
min de fer responsable de l'accident qui lui est arrivé, à 
moins qu'elle démontre une faute ou une imprudence de 
cette Compagnie ;.,.. — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a 
été bien jugé, mal appelé; met l'appel à néant, confirme... 

Du 27 oclob. 1886. l"Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, 
1er p r és. ; Minist. publ., M. Biondel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M Cf Plouvier et Dubois ; Avou., M M Coppin et Dus- 
salian. 



Douai, t" Chamb elv., 8 Aovemb. 188*. 

MARIAGE. — causes de nullité. — impuissance. — 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

L'impuissance du mari, ayant les apparences et les attri- 
buts extérieurs de la virilité, n'est pas une cause de nul- 
lité du mariage et les Tribunaux doivent refuser à la 
femme l'autorisation d'intenter une pareille action en 
nullité (1). 

(Dame Lemaître C. Lemaîlre). 

Le 15 juillet 1886, le Tribunal civil de Boulogne a rendu 
le jugement suivant : 



(1) Sic : Riom, 7 juin et 2 août 1876 (S., 1877, 2, 153). — 
Au cas d'absence totale des organes génitaux , la Cour de Mont- 
pellier a admis la nullité, le 8 mai 1872 (S., 1872, 2, 272;. La 
Cour de Caen s'est prononcée en sens contraire, le 23 mars 1882 
(S., 1882, 2,108). 




i 
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JUGEMENT. 

« Attendu que Lemaître a refusé à sa femme l'autorisa- 
tion de former contre lui une demande en nullité de ma- 
riage pour cause d'impuissance naturelle ; que les refus 
du sieur Lemaître d'autoriser sa femme ont été déduits en 
l'audience de la Chambre du conseil du jeudi 8 de ce mois ; 

> Attendu que ces motifs sont plausibles ; que la dame 
Lemaître ne peut, en effet, être autorisée à introduire une 
instance à laquelle elle n'a aucun intérêt, comme ne pou- 
vant aboutir à aucun résultat ; que l'ancien droit admet* 
tait, à la vérité, l'impuissance naturelle ou accidentelle 
comme une cause de nullité de mariage, mais que le Code 
civil ne renferme aucune disposition qui permette de pen- 
ser que cette cause de nullité puisse encore être invoquée, 
de nos jours, devant les Tribunaux ; 

> Attendu que les difficultés et les scandales dont étaient 
entourées les preuves auxquelles il fallait recourir, ont, de 
l'avis de nombreux auteurs, empêché les rédacteurs du 
Code d'admettre l'impuissance comme une cause de nul- 
lité ; — Attendu qu'à l'appui d'une opinion contraire, 
aucun argument sérieux n'est produit ; 

d Attendu, qu'en l'espèce, l'erreur sur la personne n'est 
même pas invoquée comme cause de la demande ; qu'elle 
ne pouvait, d'ailleurs, l'être que par confusion avec l'er- 
reur sur les qualités physiques ; — Attendu que la cause 
d'impuissance naturelle, seule alléguée, est donc seule 
soumise à l'examen du Tribunal ;— Attendu qu'elle ne sau- 
rait être jugée suffisante à fonder une demande en nullité 
de mariage; qu'il n'échet, dès lors, d'accorder à la dame 
Lemaître l'autorisation d'ester en justice ; 

> Par ces motifs, déclare la dame Lemaître déboutée de 
sa demande ; compense les dépens entre les parties. » 

tome xliv 18 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour statuer sur l'appel de 
la dame Lemaître, tendant à obtenir, sur le refus de son 
mari, l'autorisation de former en justice une action en 
nullité de mariage, pour cause d'impuissance, la Cour est 
tenue d'interroger le fond même du droit ; que si la pré- 
tention de la demanderesse offre des difficultés ou même 
des raisons de douter, le juge doit accorder l'autorisation, 
mais que son devoir est d'arrêter dans leur principe, en 
approuvant le refus du mari, les actions dénuées de fonde- 
ment, qu'au détriment de sa dignité personnelle et de la 
morale publique, la femme voudrait introduire en justice ; 
— Attendu que la demande de la dame Lemaître est mani- 
festement illégale ; qu'en effet, s'il est admis par quelques 
auteurs que l'impuissance démontrée par un état extérieur 
et apparent, peut, dans certains cas, constituer; de la part 
de la femme, une erreur sur la personne de son mari et en- 
traîner, conformément à l'art. 180 Code civ., la nullité de 
son mariage, il est de jurisprudence constante que quand 
le mari a les apparences et les attributs extérieurs de la vi- 
rilité, il ne peut résulter de la faiblesse naturelle. ou acci- 
dentelle de ses organes génitaux ou de la frigidité de sa 
constitution qu'une erreur sur ses qualités physiques; que, 
dans ce cas, le silence de la loi et les explications données 
par lô législateur, dans la séance du Conseil d'Etat du 18 
brumaire an X, s'opposent également à ce que l'on consi- 
dère l'impuissance comme constituant par elle-même une 
cause de nullité de mariage ; — Attendu, en fait, que le 
docteur Fillette, de Boulogne-sur- Mer a constaté, par une 
visite corporelle, que Lemaître a tous les caractères appa- 
rents de la virilité et que ses organes génitaux sont exté- 
rieurement d'une conformation normale et ordinaire; qu'il 
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n'échet, dès lors, d'accorder à rappelante une autorisation 
qui serait sans but et sans utilité ; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de con- 
traire à ceux du présent arrêt, la Cour confirme le juge- 
ment du Tribunal de Boulogne du 15 juillet 1886 ; en con- 
séquence, déboute la dame Lemaltre de sa demande à fin 
d'autorisation de poursuite en nullité de mariage ; la con- 
damne en l'amende et compense les dépens. 

Du 8 novemb. 1886. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
4 cr prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M« B 
Plouvier et Dubron ; Avou., M es Coppin et Lavoix. 



Douai, i" Chamb. civ., f 5 novemb. 1886. 

i° COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE ET CIVILE. — 
déplacement de conduites d'eau. — marchés. — 
travaux publics. — autorisations municipales. — 
entrepreneurs. — ouvriers. — salaires. 

2° Appel. — évocation. — taux du litige. 

1° L'autorité administrative est seule compétente pour dé- 
cider entre deux Compagnies, qui doit supporter, pour 
faire la canalisation ou les égouts de l'une, les frais du 
déplacement nécessaire des conduites d'eau de Vautre, 
quand la contestation soulève des questions se rattachant 
à des marchés et travaux publics de voirie, à des autori- 
sations municipales ou arrêtés, à leur caractère, leurs 
effets et le point de savoir s'ils sont ou non rapportés (1). 

C'est, au contraire, à la juridiction ordinaire qu'il appar- 
tient de statuer sur les contestations entre les entrepre- 



(1 ) Cette première décision est celle du jugement. La Cour l'a, 
il est vrai, confirmée, mais sans qu'elle ait été, devant elle, 
l'objet du débat ; car il importe de remarquer qu'il n'y avait 
point d'appel entre la Compagnie des Eaux et la Prévoyante. 
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neurs de travaux publics et leurs ouvriers, au sujet du 
paiement des salaires de ces derniers (1). 
2° La Cour d'appel peut user du droit d'évocation, bien 
que le taux du litige ne dépasse pas celui du dernier res- 
sort (2). 

(Mahieux fils C. Compagnie des Eaux et la Prévoyante). 

Le 1 er avril 4886, le Tribunal civil de Boulogne a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la Compagnie des Eaux a passé avec la 
ville de Boulogne, le 31 décembre 1880, un traité lui don- 
nant le droit d'établir, sous le sol des rues, places, che- 
mins et voies publiques, les conduites d'eau nécessaires à 
l'alimentation en eaux potables, industrielles et d'assainis- 
sement de la ville, et, en outre, de construire un nouveau 
réseau d'égouts ; que, pour tout ce qui est relatif à la four- 
niture de l'eau et au réseau des égouts, la Compagnie est, 
aux termes de ce traité, substituée, pour cinquante ans, 
aux droits et obligations de la ville ; 

p Attendu que, pendant le cours des travaux entrepris 
par elle, la Compagnie des Eaux s'est trouvée arrêtée, au 
mois de février 1882, rue Victor-Hugo, par la présence 
dans le sol de la rue d'une conduite d'eau en fonte, appar- 

(1) Comp. : Rousseau et Laisné, Dict. de proc 9 v° Conseil de 
Préfecture, n° 58, et arrêts cités ; Cons. d'Etat, 4 févr. 1858 
(D., 1859, 3, 4) ; Cons. d'Etat, 23 juillet 1868 (D., 1870, 3, 89) ; 
Trib. des conflits, 23 novemb. 1878- (D., 1879, 3, 29); Cass , 
8 févr. 1881 (D., 1882, 1, 39) ; Cons. d'Etat, 5 mai 1882 (D., 
1883, 3, 103). 

(2) En ce sens : Rousseau et Laisné, Dict. de proc, v° Appel, 
n° 449. — Contra : Douai, 18 novemb. 1854 (Jurispr. de la 
Cour y t. XIII, p. 17) ; Douai, 19 novemb. 1859 (Jurispr., t. 
XVII, p. 299). 
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tenant à la Société la Prévoyante, Société qui avait été au- 
torisée antérieurement à fournir de l'eau à certains quar- 
tiers de la ville ; 

» Attendu que l'achèvement de l'égout étant urgent, le 
président de ce siège a ordonné, en référé, que les tuyaux 
de la conduite d'eau de la Prévoyante seraient déplacés 
momentanément, pour être ensuite reposés dans les con- 
ditions qui seraient indiquées ; 

> Attendu que l'exécution des travaux confiée à un expert 
a entraîné diverses dépenses, dont le total est de 2,558 fr. 
50 c, ; 

» Attendu que la question du procès est de savoir sur 
qui doit peser la responsabilité des frais des instances en 
référé et devant le Tribunal et des dépenses faites sous la 
direction de l'expert ; 

> Attendu que la Compagnie des Eaux prétend que la So- 
ciété la Prévoyante n'a jamais eu, pour les rues qui font 
l'objet de son autorisation, qu'un droit précaire, essentiel- 
lement révocable et ne pouvant lui conférer aucun droit à 
une indemnité ; qu'à plus forte raison pour les rues où elle 
s'est établie sans autorisation, c'est encore à elle à suppor- 
ter les frais faits ; 

» Attendu que, de son côté, la Prévoyante allégué que 
les dépenses, dont le montant est réclamé, ont été nécessi- 
tées parle seul fait de la Compagnie des Eaux et de son ins- 
tallation dans les rues que la Prévoyante avait depuis long- 
temps canalisées; que la Compagnie des Eaux ne peut éta- 
blir qu'elle est sans droit à occuper lesdites rues ; qu'elle 
soutient que son occupation de la voie publique était régu- 
lière en 1882 et l'est encore aujourd'hui, comme ayant été 
autorisée par l'autorité municipale par arrêtés qui n'ont 
point été rapportés ; que si son occupation est irrégulière, 
le maire a seul le droit de s'en prévaloir ; que si elle tient 
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son droit d'une convention avec l'autorité municipale, le 
Conseil de Préfecture est compétent ; que si elle le tient de 
simples permissions de voirie, l'autorité administrative 
seule peut être saisie de la question ; 

> Attendu que cet exposé démontre suffisamment que la 
contestation survenue entre la Compagnie des Eaux et la 
Société la Prévoyante s'est élevée, d'une part, au sujet du 
marché de la Compagnie des Eaux relatif à des travaux de 
voirie urbaine et à l'occasion de travaux qui doivent être 
considérés comme des travaux publics, et, d'autre part, au 
sujet d'autorisations accordées par l'autorité municipale à 
la Société la Prévoyante, chacune des parties prétendant 
s'être renfermée dans les limites de droit qui lui ont été 
concédées par l'administration ; 

d Attendu que ces sortes de contestations ne sont point de 
la compétence des Tribunaux civils ; 

» Attendu qu'il en est de même des difficultés se ratta- 
chant à là contestation, difficultés qui ont été soulevées tant 
à l'égard des rues pour lesquelles il est justifié d'une auto- 
risation régulière, qu'au sujet des rues pour lesquelles on 
prétend faire résulter la preuve de cette autorisation d'ar- 
rêtés permettant des réparations aux conduites déjà instal- 
lées ; que le Tribunal est également sans qualité pour dé- 
terminer le caractère de ces autorisations ou preuves, 
comme aussi pour en apprécier les effets, de dire si elles 
constituent une convention qui fournit la base du droit pré- 
tendu par la Prévoyante ; que le Tribunal ne saurait se 
prononcer sur ces questions sans sortir des limites de sa 
compétence ; que le même motif de compétence fait encore 
obstacle à ce que le Tribunal décide si les arrêtés d'autori- 
sation, concernant la Prévoyante, sont rapportés, ainsi 
qu'on l'affirme, par les dispositions du nouveau traité passé 
par la ville avec la Compagnie des Eaux, et si la sommation 
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du maire, à la Prévoyante, en date du 17 février 1882, en 
est un indice suffisant, ou si, au contraire, les arrêtés sub- 
sistent intégralement, et si, ainsi que semble le donner à 
entendre le texte même du paragraphe dernier de l'art. 1 er 
de la convention annexe du traité passé par la ville, avec la 
Compagnie des Eaux, il eût fallu, pour que les arrêtés pré- 
cédemment pris fussent rapportés, que de nouveaux arrê- 
tés eussent été pris, à cet effet, par le maire ; 

» Attendu qu'ainsi la contestation qui tient les parties en 
désaccord , et les différentes difficultés auxquelles elle 
donne lieu, échappent à la compétence du Tribunal et doi- 
vent être examinées par la juridiction administrative ; 

» Attendu qu'il y a lieu de se déclarer incompétent et, ce 
faisant, donner acte à la Compagnie des Eaux de ce qu'elle 
est prête à régler Mahieux du montant de son mémoire, 
sauf son recours, s'il y a lieu, contre la Prévoyante ; 

> Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent ; 
renvoie les parties à se pourvoir, ainsi qu'elles aviseront ; 
donne acte à la Compagnie des Eaux de ce qu'elle a déclaré 
être prête à payer à Mahieux la somme de 381 fr. 80 c, 
avec intérêts selon droit, sauf son recours contre la Pré- 
voyante ; déclare les parties mal fondées dans le surplus de 
leurs conclusions respectives, les en déboute ; condamne 
la Société des Eaux aux dépens limités de la présente ins- 
tance. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Compagnie générale des 
Eaux, à Boulogne, en procédant aux travaux qu'elle exé- 
cutait pour la conduite des eaux et la construction des 
égouts de cette ville, rencontra, sous le sol de la rue Vic- 
tor-Hugo, les conduites déjà placées par la Société la Pré- 
voyante ; qu'elle introduisit contre ladite Société un référé, 
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qui fut répondu par une ordonnance de M. le président du 
Tribunal commettant M. Moisson, garde du génie, pour 
faire exécuter les travaux nécessaires au libre passage de 
la Compagnie des Eaux ; que Mahieux fils, fondeur, a fait 
une partie de ces travaux ; que, ne pouvant obtenir le paie- 
ment intégral de ce qu'il prétend lui être dû, Mahieux fils 
a fait ajourner, devant le Tribunal civil de Boulogne-sur- 
Mer, la Compagnie générale des Eaux ; que cette Compa- 
gnie a appelé en sa garantie la Société la Prévoyante qui, 
d'après elle, aurait, sans droit, installé ses conduites sous 
le sol des rues de la ville et devait, par conséquent, payer 
les frais faits par l'expert Moisson pour les déplacer ; que le 
Tribunal saisi delà contestation s'est déclaré incompétent ; 
que Mahieux fils a relevé appel de celle décision contre les 
deux Sociétés ; — Attendu qu'il convient de distinguer les 
demandes portées devant le Tribunal ; 

En ce qui concerne la demande de Mahieux fils : — At- 
tendu que cet ouvrier réclame le salaire du travail qu'il a 
exécuté pour le compte et dans l'intérêt d'une Société ; que 
la demande est purement civile et du la 'compétence de la 
juridiction ordinaire ; qu'il n'est pas besoin, pour appré- 
cier et juger cette demande, de consulter et d'interpréter 
des actes administratifs ; qu'il suffit de rechercher si Ma- 
hieux fils a fait les travaux qu'il réclame, s'il les a faits pour 
la Compagnie qu'il assigne et s'ils lui sont encore dus ; 
que le Tribunal de Boulogne était compétent sur celte de- 
mande principale ; qu'il y a donc lieu de réformer, sur ce 
point, la décision des premiers juges ; — Attendu que la 
Compagnie générale des Eaux ne conteste pas, en prin- 
cipe, le droit de Mahieux fils ; qu'en effet, dans ses con- 
clusions de première instance, elle demande qu'il lui soit 
donné acte de ce qu'elle est prête à régler son mémoire, 
mais sauf son recours contre la Prévoyante ; que si ce de- 
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mander acte laisse le débat ouvert entre la Compagnie des 
Eaux et la Prévoyante, il le clôt entre ladite Compagnie 
des Eaux et Mahieux fils, au moins sur le principe de la 
dette reconnue ; — Attendu qu'il résulte de tous les élé- 
ments de la cause que la somme de 381 fr. 86 c. réclamée 
par Mahieux fils est due par la Compagnie générale des 
Eaux ; qu'il échet de condamner celle-ci au paiement de 
cette somme ; — Attendu que Ton prétendrait vainement 
que la Compagnie générale des Eaux ayant demandé acte 
qu'elle était prête à régler Mahieux fils du montant de son 
mémoire, ce créancier devait accepter et demander acte 
à son tour de son acceptation ; —Attendu que le demander 
acte de la Compagnie générale des Eaux ne précisait pas 
la somme restée due à Mahieux fils qui réclamait un chif- 
fre fixe ; que la Compagnie générale des Eaux n'a jamais, 
ni avant, ni pendant le jugement, ni même depuis, fait des 
offres réelles qui seules pouvaient la dégager; qu'elle doit 
donc être condamnée à payer à Mahieux fils la somme 
de 381 fr. 86 c, avec les intérêts de droit ; 

Sur la demande en garantie de la Compagnie générale 
des Eaux contre la Société la Prévoyante ; — Attendu que 
la Compagnie générale des Eaux soutient que la Société la 
Prévoyante n'a jamais eu qu'un droit précaire et essentiel- 
lement révocable ; que la Société la Prévoyante soutient, 
au contraire, qu'elle a été valablement autorisée ; que son 
occupation de la voie publique, régulière en 1882, Test en- 
core aujourd'hui ; — Attendu que ce débat échappe à la 
compétence de l'autorité judiciaire et relève de l'autorité 
administrative ; qu'il y a donc lieu de se déclarer incom- 
pétent sur ce chef et de renvoyer les parties à se pourvoir, 
ainsi qu'elles aviseront ; qu'il en est de même de la de- 
mande reconventionnelle formée par la Société la Pré- 
voyante contre la Compagnie générale des Eaux ; 
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Eq ce qui touche l'appel formé par Mahieux fils contre 
la Société la Prévoyante : — Attendu que la Prévoyante a 
été appelée devant le Tribunal par la Société générale; que 
Mahieux fils n'a pris contre elle aucunes conclusions en 
première instance ; qu'il ne peut conclure pour la pre- 
mière fois en cause d'appel ; que son appel, en ce qui con- 
cerne ladite Société la Prévoyante, n'est donc pas receva- 
ble ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé ; émendant et réformant la décision dont est 
appel, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit que le procès entre Mahieux fils et la Compagnie géné- 
rale des Eaux était de la compétence du Tribunal de Bou- 
logne-sur-Mer ; dit, en conséquence, que ce Tribunal était 
compétent pour statuer sur les réclamations du premier 
contre la seconde; évoquant et statuant au fond, condamne 
la Compagnie générale des Eaux à payer à Mahieux fils la 
somme de 381 fr. 86 c. avec intérêts selon droit ; dit que 
la juridiction civile est incompétente pour connaître de la 
difficulté entre la Compagnie générale des Eaux et la So- 
ciété la Prévoyante ; délaisse les parties à se pourvoir, 
ainsi qu'elles aviseront ; dit non recevable l'appel formé 
par Mahieux fils contre la Société la Prévoyante; con- 
damne la Compagnie générale des Eaux en tous les dépens 
de première instance et d'appel, sauf ceux qui résultent de 
l'appel interjeté contre la Société la Prévoyante qui restent 
à la charge de Mahieux fils, etc. 

Du 15 novemb. 1886. 1* Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M« 8 Lefebvre du Prey , du Buit(du barreau de Pa- 
ris) et Dubron ; Avoc, M es Barbedienne, Coppin et Druelle. 
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Douai, i" Chamb, clv., tl octob. 1886* 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — responsabilité. — 

MINEUR. — PARENTS. — JURIDICTION CIVILE. — FIN DE 
NON-RECEVOIR. 

La dénonciation, faite de mauvaise foi par un prévenu mi- 
neur, d'une complicité à la charge d'un tiers, donne ou- 
verture au profit de celui-ci reconnu innocent à une ac- 
tion en dommages-intérêts contre les parents du mineur 
civilement responsables, sans qu'ils puissent, si l'action 
est portée devant la juridiction civile, lui opposer une fin 
de non-recevoir, tirée soit de ce que le mineur lui-même 
ri a pas été personnellement mis en cause, soit de ce que la 
juridiction répressive devrait préalablement statuer sur 
le délit commis par ce dernier. 

(Hennarl C. Henneton-Midavaine). 

Le 17 février 1886 > le Tribunal civil de Valenciennes a 
prononcé le jugement suivant :. 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il n'est pas contesté, en fait, que le 19 juin 
1885, sur la dénonciation expresse de la fille Hénart, mi- 
neure, la dame Henneton, sage-femme, a été mise en état 
d'arrestation, comme prévenue de complicité d'un fait 
d'avortement ou de suppression d'enfant imputé à ladite 
fille Hennart ; 

» Attendu qu'après avoir subi une détention préventive 
de onze jours, la dame Henneton est parvenue, cependant, 
à établir, d'une manière incontestable, un alibi qui rendait 
complètement impossible sa participation aux faits crimi- 
nels reprochés à la fille Hennart ; qu'il en est résulté que 
son innocence a été reconnue et qu'une ordonnance de non 
lieu a été rendue en sa faveur ; qu'il en résulte encore que 



.**-' 



( 284 ) 
la dénonciation de la fille Hennart avait été calomnieuse ; 
qu'elle l'a d'ailleurs avoué elle-même, reconnaissant en 
même temps cjue c'était un motif de vengeance qui l'avait 
engagée à en agir ainsi ; 

» Attendu que, sur la demande en réparation civile diri- 
gée, de ce chef, contre la veuve Hennart, comme civile- 
ment responsable du préjudice causé par sa fille mineure, 
la veuve Hennart se borne aujourd'hui à prétendre que la 
dame Henneton n'est pas recevable, parce que, le fait de 
dénonciation calomnieuse étant un délit, la fille Hennart, 
auteur du délit, aurait dû être mise personnellement en 
cause et que c'est à tort que la demande en dommages-in- 
térêts a été dirigée contre sa mère tutrice seule ; qu'il y a 
lieu de faire décider d'abord si la mineure Hennart a com- 
mis un délit ou un crime ; que ce n'est qu'ensuite qu'on 
peut en demander la réparation civile ; — Mais, attendu 
que la demanderesse n'a pas à rechercher ni à faire déci- 
der que la mineure Hennart a commis un délit ou un 
crime ; qu'il aurait pu en être ainsi, si elle avait saisi une 
juridiction correctionnelle, mais qu'elle a saisi directement 
la juridiction civile ; que, devant cette dernière , elle n'a 
qu'à établir que la mineure Hennart a commis, à son égard, 
une action, un fait, ou même une imprudence domma- 
geable aux termes des art. 1382 et 1384 Gode civ. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare les époux Henne- 
ton recevables en leur action contre la veuve Hennart ; or- 
donne, en conséquence, aux parties de plaider au fond ; 
condamne, dès à présent, la veuve Hennart aux dépens de 
l'incident qu'elle a soulevé à tort. * 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers ju- 
ges, tant sur la fin de non-recevoir proposée par la veuve 
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Hennart et écartée par le premier jugement da 17 février 

1886 que sur le fond ; — Par ces motifs, la Cour 

dit qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 21 octob. 1886. l r «Chamb. civ. Prés., M, Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Hatlu et d'Hooghe ; Avou., M« 8 Fardel et Delajus. 



Dosai. 1» Chamb. chr., S 5 octob. 1886. 

COMPÉTENCE. — pluralité de défendeurs. — effet de 

COMMERCE. — BILLET A ORDRE. . — REMISE MANUELLE ET 
SANS ENDOS. — CONNEXITÉ. 

Pour que le demandeur puisse assigner plusieurs défendeurs 
devant le Tribunal de l'un d'eux, à son choix, il faut 
qu'ils soient tous tenus de la même obligation et au même 
titre (t). 

Spécialement, si le souscripteur et un endosseur d'un billet 
à ordre peuvent être assignés conjointement devant le Tri- 
bunal du domicile de l'un d'eux, celui qui n'a transmis ce 
billet que par remise manuelle el sans endos, ne saurait 
l'être, avec eux, devant ce Tribunal distinct du sien, par 
le porteur ou celui qui l'a désintéressé. Il n'existe aucune 
connexilé ni solidarité légale autorisant ce Tribunal à 
connaître aussi de l'affaire en ce qui concerne l'auteur de 
la transmission manuelle et les juges, devant qui ce der- 
nier soulève l'exception d'incompétence, doivent se décla- 
rer incompétents quant à lui, tout en restant saisis rela- 
tivement aux autres défendeurs (2). 



(1) Contra: Douai, 9 novemb. 4871 (Jurispr. de la Cour, t. 
XXX, p. 356). 

(2) Relativement à l'effet de la négociation des effets de com- 
merce sans endossement, voir Cass., 15 décemb. 1868 (D., 
1871,1,325). 
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(Buchin C. Sandret). 

Dans l'espèce, le demandeur Sandret avait désintéressé 
le tiers porteur du billet protesté. Il avait ensuite assigné 
devant le Tribunal de commerce de Cambrai, Vanhaël, le 
souscripteur de l'effet, le syndic du sieur Roland, bénéfi- 
ciaire et endosseur du billet, enfin Buchin qui avait trans- 
mis cet effet sans endossement et manuellement. Il s'était 
ensuite désisté vis-à-vis du syndic et avait demandé la con- 
damnation solidaire de Buchin et Vanhaël, le premier re- 
présentant de commerce à Maubeuge. Cette condamnation 
lui avait été accordée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir posé, dans son pa- 
ragraphe 1 er , la règle générale que le défendeur doit être 
assigné devant le Tribunal de son domicile, l'art. 59 Code 
de proc. civ. indique, dans le paragraphe suivant, une 
exception à cette règle et autorise le demandeur qui se 
trouve en présence de plusieurs défendeurs à les assigner 
tous devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux, à son 
choix ; — Mais, attendu qu'il est de principe que pour que 
cette exception qui permet de distraire un défendeur de ses 
juges naturels, s'applique, il est nécessaire que tous les 
défendeurs soient tenus de la même obligation et au même 
titre ; — Attendu que telle n'est pas la situation dans la 
cause ; que si Vanhaël, le souscripteur, et Roland, le bé- 
néficiaire du billet à ordre, sont tenus l'un et l'autre au 
même titre, par l'apposition qu'ils ont faite de leur signa- 
ture, le premier en créant le billet à l'ordre du second et 
celui-ci en l'endossant au profit d'un tiers, on ne peut re- 
lever aucun acte de cette nature contre Buchin ; cet appe- 
lant n'a point apposé sa signature sur le billet ; il n'a pris, 
en le transmettant à Patureau, ou quoique soit à Sandret, 
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aucun engagement particulier, et s'il est engagé aujour- 
d'hui, c'est en vertu de la loi commune et non du titre lui- 
même ; que les trois défendeurs ne sont donc pas tenus de 
la même obligation et au même litre; — Attendu que San- 
dret soutient vainement que la demande dirigée contre le 
souscripteur et le bénéficiaire de la valeur, tous les deux 
justiciables du Tribunal de commerce de Cambrai, ne peut 
être appréciée hors de la présence de Bucbin ; que le 
même Tribunal doit nécessairement connaître de la de- 
mande contre tous les obligés, sous peine de s'exposer & 
une contrariété de jugements ; — Attendu que la connecté 
n'existe pas, puisqu'il est établi que les causes des obliga- 
tions, en vertu desquelles les défendeurs peuvent être ap- 
pelés en justice, ne sont pas les mêmes ; qu'il en est de 
même de la solidarité ; qu'il ne suffit pas, pour qu'elle 
existe, que Sandret demande une condamnation soli- 
daire contre les trois obligés ; que ce lien résulte de la 
loi ou de la volonté des parties manifestée dans un contrat 
quelconque ; qu'il ne saurait être question, dans la cause, 
de la solidaritéjégale et que la solidarité conventionnelle 
ne résulte pas des documents produits ; — Attendu que le 
demandeur ne se trouve dans aucun des cas d'exception ; 
qu'il doit, dès lors, rester dans la règle générale du para- 
graphe 1 er de l'art. 59 Code de proc. civ. ; que c'est à tort 
qu'il a assigné Buchin devant le Tribunal dé commerce de 
Cambrai et que c'est à tort également que le Tribunal s'est 
déclaré compétent pour connaître de l'action dirigée contre 
ce défendeur ; — Par ces motifs, la Cour, émendant et ré- 
formant, dit mal jugç, bien appelé ; met le jugement dont 
est appel à néant ; faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, décharge l'appelant des condamnations 
contre lui prononcées en principal, intérêts et frais ; dit 
que le Tribunal dé commerce de Cambrai était incompétent 
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pour connaître du litige à l'égard de Buchin ; délaisse, en 
conséquence, Sandret à se pourvoir où et ainsi qu'il avi- 
sera..., etc. 

Du25octob. 4886. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Allaert et de Beaulieu ; Avou., M es Tréca et Lavoix. 



Douai, i" Chamb. civ., te juillet 1886. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — dommages-intérêts. 

— FAUTE. 

Une plainte peut donner ouverture à une action en domma- 
ges-intérêts contre le dénonciateur, au profil de la per- 
sonne dénoncée à tort, lorsque la dénonciation a été sui- 
vie d'une ordonnance de non lieu et qu' il est établi que le 
plaignant a commis quelque faute en agissant avec im- 
prudence ou témérité. Pour apprécier s'il y a eu faute y 
c'est au moment de la plainte qu'il faut se placer (1). 

(L...-D... C. Verley frères).* 

Le Tribunal civil d'Hazebrouck a résolu cette affaire, le 
44 août 4885 ; et voici ce qu'il importe de retenir de son 
jugement : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est certain que la plainte déposée 

par la personne qui dénonce un délit peut donner nais- 
sance à une action en dommages-intérêts, fondée sur l'art. 
4382 Code civ., en faveur de la personne dénoncée à tort 

dans celte plainte, lorsque les investigations de la justice 

— — — 

(1) Comp. : Cass., 15 févr. 1882 (D., 4882, 1 , 453 et la note), 
et, dans le présent volume : l'aff. Hennart C. Henneton. 
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ont été suivies d'une ordonnance de non-lieu, et cette ac- 
tion peut aboutir utilement, lorsqu'il est établi que le plai- 
gnant a commis quelque faute en agissant avec imprudence 
ou témérité ; 

» Attendu que, pour apprécier s'il y a eu faute de la part 
des L..., il ne faut pas considérer la plainte dans les 
conditions où elle s'est trouvée au bout des treize mois qui 
ont suivi son dépôt et après que les investigations de la 
justice furent arrivées à produire toute la lumière que 
l'état de la science chimique actuelle a permis de faire ; 
mais il faut la voir dans les circonstances où elle se trou- 
vait à son origine, le 25 novembre 1882 ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne L...-D..., 

solidairement, à payer à Verley frères la somme de 5,000 
fr., etc;.. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en 1882, les frères L...-D... 
après s'être, assistés du commissaire de police, fait remet- 
tre dans diverses épiceries des échantillons de sucre prove- 
nant de la maison Verley frères, et avoir publiquement dé- 
claré que ces sucres étaient falsifiés par un mélange de 
glucose, ont adressé au procureur de la République de Lille 
et au juge d'instruction une dénonciation contre Verley frè- 
res pour avoir fabriqué et vendu du sucre entièrement mé- 
langé de glucose et s'être ainsi rendus coupables du délit 
de falsification de denrées ; — Attendu que cette dénon- 
ciation a nécessité l'ouverture d'une procédure criminelle 
contre Verley frères ; qu'au cours de cette procédure de 
nombreuses saisies ont été faites, dans les arrondissements 
de dans les magasins des clients de Verley frères et 

tome xliv 19 
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dans les gares de chemins de fer, de marchandises livrées 
par la maison Verley frères ; qu'une première expertise 

ayant été faite par des chimistes de , commis par justice, 

et ayant donné tort à la prétention des frères L..., ceux-ci 
en sollicitèrent une seconde qui fut confiée à des chimistes 
de Paris qui donnèrent la même solution que les premiers 
experts ; — Attendu que la procédure dirigée par suite de 
la dénonciation contre Verley frères était de nature à jeter 
du discrédit sur leur maison ; qu'elle a occasionné à ceux- 
ci des frais considérables, entravé la vente de leurs pro- 
duits, leur faisant encore éprouver de ce chef un préjudice 

notable, etc. ; — Et adoptant, au surplus, les motifs 

des premiers juges, la Cour, faisant droit tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident, confirme le jugement, 
élève à 10,000 fr. la condamnation solidaire prononcée 
contre L...-D..., etc. 

Du 26 juillet 1886- À™ Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Àvoc, M es 
Perrin (du barreau de Paris) et de Beaulieu ; Avou., M eS 
Fardel et Lavoix. 



Trlb. de comm. do Boulogne-aur-Mer, % 9 «eptemb, 1896. 

NAVIRE. — CAPITAINE. — CHARTE-PARTIE. — CONDUITE DU 
NAVIRE. — CHOIX DU COURTIER.— AGENT DES AFFRÉTEURS. 

* 

En principe et à défaut de convention contraire, c'est le 
capitaine qui a te droit de choisir le courtier chargé de la 
conduite du navire. 

Mais ce choix appartient à V agent des affréteurs, au cas où 
il est stipulé dans la charte-partie que le capitaine devra, 
aussitôt l'arrivée du navire au port de décharge, se pré- 
* senter chez l'agent des affréteurs, et, suivant les instruc- 
tions reçues de lui, y déclarer en douane ledit navire. 



( 291 ) 
(Prnvost C. Porter). 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'au nombre des stipula- 
tions reprises en une charte-partie signée le 25 février 
1886, à Liverpool, le capitaine du c Firth ofStronsa devait 
se présenter chez les agents des affréteurs aussitôt l'arrivée 
du navire au port de décharge et, suivant les instructions 
reçues d'eux, y déclarer en douane ledit navire ; 

Attendu que, par conventions verbales, Pruvost a acheté 
la cargaison de grains du c Firth of Stronsa ; » que desti- 
nataire et propriétaire delà cargaison, il représente les af- 
fréteurs dont il a accepté toutes les obligations ; que sa qua- 
lité d'agent des affréteurs ne lui est, du reste, pas contestée 
par le défendeur ; 

Attendu qu'entré dans le bassin à flot le 1 er septembre, 
à deux heures quarante-cinq de l'après-midi, le capitaine 
Porter fit, vers quatre heures, sommation à Pruvost d'avoir 
à lui donner ses instructions pour déclarer en douane son 
navire ; qu'à cette sommation Pruvost répondit à quatre 
heures trente, en signifiant au capitaine Porter qu'il avait 
chargé M. Dewismes, courtier maritime à Boulogne, de tou- 
tes les formalités relatives à l'arrivée du « Firth of Stronsa » 
et en invitant ledit capitaine à remettre au courtier sus- 
désigné tous les documents nécessaires à l'accomplissement 
de ces formalités ; 

Attendu que Pruvost, voyant ses instructions méconnues, 
a, le 2 septembre, assigné devant ce Tribunal le capitaine 
Porter pour voir dire qu'il serait contraint, sous peine de 
50 fr. de dommages-intérêts par chaque heure de retard, à 
remettre les documents à Dewismes, courtier ; qu'en ré- 
ponse à cette assignation, Porter a, le 3 septembre, signi- 
fié à Pruvost, que les formalités de douane concernant son 
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navire avaient été remplies dés le 1 er septembre après- 
midi ; que, dans ces circonstances, Pruvost a consenti à 
prendre livraison de la marchandises sous toutes réserves ; 

Attendu que si, en principe, le capitaine a le droit de 
choisir son courtier, il peut toutefois renoncer à ce droit 
par une convention légalement consentie qui, dès lors, fait 
la loi des parties ; 

Attendu que la charte-partie susvisée obligeait le capi- 
taine Porter à s'adresser à l'agent des affréteurs au port de 
décharge et à déclarer son navire en douane suivant les 
instructions que cet agent lui donnerait, qu'en ne se con- 
formant pas aux instructions de Pruvost, Porter a manqué 
à une des obligations que lui imposait la charte-partie, et 
qu'il est tenu de réparer le préjudice qu'il a pu, par ce fait, 
occasionner à Pruvost, etc. 

Du28septemb. 1886. Trib. decomra. de Boulogne. 



Donal. fc me Chamb. civ., 1Z novemb, 1886. 

CONTRAT DE MARIAGE. — communauté légale. — 

CLAUSES MODIFICATIVES. — INTERPRÉTATION, — ÉPOUX 
SURVIVANT. — USUFRUIT DE LA TOTALITÉ DES BIENS. — 
NUE PROPRIÉTÉ. 

Le contrat de mariage par lequel les futurs époux stipulent 
« qu'il y aura entre eux communauté .de biens conformé- 
ment aux dispositions du Code civil sous les modifications 
pouvant résulter des dispositions qui suivent » les soumet 
aux règles fondamentales de la communauté légale, à 
moins de stipulations absolument contraires. 

Ne contient pas une stipulation contraire à la règle du Code 
civil quiy sous l'empire de la communauté légale, attribue 
à chacun des époux la moitié en pleine propriété des biens 
commun, la disposition modificative portant, que c le 
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survivant des époux sera propriétaire de tous les biens de 
la communauté pour en jouir en usufruit seulement pen- 
dant sa vie. » 
Cette disposition qui, par dérogation formelle au principe 
de la communauté légale, assure à V époux survivant 
F usufruit de tous les biens de la communauté mais qui ne 
s 9 occupe pas de la nue propriété, pour en réglementer le 
sort, laisse cette nue propriété sous l'empire des prescrip- 
tions du Code en matière de communauté légale et donne 
ouverture, au décès du survivant des époux, au partage 
par moitié de la pleine propriété des biens de la commu- 
nauté entre les représentants du mari et les représentants 
de la femme. 

(Salengros C. Carpentier et consorts). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 1er du contrat de ma- 
riage des époux Carpenlier-Deresme, reçu le 4 décembre 
1856 par M e Bover, notaire à Solres-le-Château , stipule : 
« qu'il y aura entre les époux communauté de biens con- 
formément aux dispositions du Code civil, sauf les modifi- 
cations pouvant résulter des articles ci-après * ; — At- 
tendu qu'il ressort des termes de cet article que les parties 
ont entendu prendre pour base de leurs conventions ma- 
trimoniales les règles du Code civil au titre de la commu- 
nauté légale pour tous les cas où elles n'auraient pas fait de 
stipulations absolument contraires ; que l'art. 1528 du 
Code déclare, d'ailleurs, que la communauté convention- 
nelle reste soumise, aux règles de la communauté légale 
pour tous les cas auxquels il n'y a pas été dérogé implici- 
tement ou explicitement par le contrat ; — Attendu que, 
sous l'empire de la communauté légale, le Code civil attri- 
bue à chacun des époux la propriété de la moitié de tous 
les biens meubles et immeubles de la communauté ; — 
Attendu que toutes les dérogations à ce principe fonda- 
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mental du Code, que toutes les stipulations qui tendraient 
à priver l'un des époux des droits que la loi lui assure, 
doivent être conçues en termes clairs et précis ; —Attendu 
qu'à tort les héritiers du sieur Carpentier-Deresme préten- 
dent trouver dans le texte de l'art, 4 du contrat du 4 dé- 
cembre 1 856, la volonté certaine de la part des contrac- 
tants d'enlever au survivant des époux la part de nue pro- 
priété que la loi lui assure dans les biens de la commu- 
nauté ; — Attendu qu'en déclarant dans l'art. 4 que « le 
survivant des époux sera propriétaire de tous les biens de 
la communauté pour lui en jouir en usufruit seulement 
pendant sa vie », les contractants n'ont voulu apporter aux 
principes de la communauté légale qu'une modification 
portant uniquement sur l'usufruit des biens de la commu- 
nauté ; — Attendu que cet art. 4 ne s'occupe pas expressé- 
ment de la nue propriété des biens ; qu'il n'en règle pas le 
sort ; qu'il laisse ainsi cette nue propriété sous l'empire du 
droit commun pour, au décès du survivant, la pleine pro- 
priété appartenir par moitié aux représentants de chacun 
des époux ; — Attendu qu'il ressort encore du rapproche- 
ment de l'art. 4 de l'art. 6 par lequel les époux font réci- 
proquement donation au survivant d'eux de l'usufruit des 
biens propres du prédécédé, que loin de vouloir par l'art. 
4 priver l'époux survivant de la part de nue propriété qui 
lui était légalement dévolue, les parties ont, au contraire, 
entendu faire à l'époux survivant un avantage exlensif du 
droit commun, et, à l'aide de rusufruit.de tous les biens de 
la communauté comme de l'usufruit des biens propres du 
prédécédé, assurer au survivant jusqu'à son décès la conti- 
nuation paisible de la situation qu'il avait eue pendant 
l'existence de son conjoint ;— Attendu qu'il échet ainsi de 
procéder entre les héritiers de la dame Carpentier-De- 
resme et les héritiers du mari aux comptes et à la liquida- 
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tion des reprises pouvant appartenir à chacun des époux et 
au partage par moitié de l'actif net de la communauté ; — 
Par ces motifs, met le jugement dont est appel à néant ; 
émendant, réformant, et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, ordonne que, par le ministère de M e La- 
melin, notaire déjà commis, il sera, entre la veuve Salen- 
gros et les héritiers du sieur Carpentier-Deresme procédé : 
1° aux comptes et à la liquidation de la communauté ayant 
existé entre les époux Carpentier-Deresme et des reprises 
que les époux peuvent avoir à exercer ; 2° au partage par 
moitié entre le3 héritiers du mari et la veuve Salengros, 
héritière de la femme, de l'actif net de la communauté ; 
dit que les frais de première instance et d'appel seront em- 
ployés en frais privilégiés de liquidation, compte et partage. 

Du 12 novemb 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M e8 
Allaert et de Beaulieu ; Avou., M cs Delajus et Lavoix. 



Douai. i™ Chamb. civ., 19 novemb. 1880. 

NOTAIRF4. — MANDAT. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — 

RENOUVELLEMENT. 

Un notaire n'est point tenu, en sa seule qualité, de veiller 
au renouvellement des inscriptions prises en vertu des 
obligations hypothécaires passées en son étude. Il n'est 
tenu au renouvellement qu'autant qu'il a accepté le man- 
dat spécial de l'opérer ou celui de sauvegarder les droits 
du bénéficiaire des obligations, et la preuve de ce mandai 
incombe à ce dernier (1). 

(1) En ce sens : Cass., 14 juillet 1847 (D., 1847, 1, 350) ; 
Cass., 14 févr. 1855 (D., 1855, 1, 170); Cass., 19 mars 1856 
(D., 1857, 1, 156);Aix, lOaoût 1870 (D., 1873, 2, 205) ; Paris, 
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(Méhay C. Dubois). 

Le Tribunal civil de Sainl-Pol a statué le 4 mars 1886 et 
voici ceux des considérants qui posent le principe sur le- 
quel s'appuie son jugement : 

JUGEMENT. 

« Attendu que, dans ces conditions, le sieur Méhay, 

entendant rendre M e Dubois responsable de ce défaut de 
renouvellement, a, suivant exploit de Duprez, huissier à 
Saint-PoJ, du 28 décembre 1885, cité le défendeur devant 
ce Tribunal, pour voir dire qu'il serait tenu de lui payer la 
somme de 6,000 fr. avec intérêts à compter du 8 janvier 
1885 ; que le demandeur fonde sa prétention sur ce que le 
défendeur ayant, il y a trois ans, succédé, comme notaire, 
à M e Monpetit, il à continué d'être, comme son prédéces- 
seur, le mandataire de Méhay pour ce qui concernait cer- 
taines obligations passées en l'étude (parmi lesquelles fi- 
gure celle des époux Villain-Froideval), et que, pour ces 
obligations, il avait charge de veiller à l'accomplissement 
des formalités légales qui devaient assurer et conserver les 
droits des créanciers ; 

» Considérant qu'il faut tout d'abord reconnaître qu'un 
notaire, en dehors de toutes stipulations particulières, ne 
saurait être tenu, en cette seule qualité, de veiller au re- 
nouvellement des inscriptions prises en vertu des obliga- 
tions hypothécaires passées en son étude ; que, d'un autre 
côté, le mandat prenant, aux termes de l'art. 2003 Code 
civ., fin par la mort du mandataire, et M e Monpetit étant 
décédé le 16 juillet 1882, il est sans intérêt, au cas parti- 

4 août 1873 (D., 1874, 1, 85) ; Orléans, 18 janv. 1879 (S., 
1879, 2, 85). 
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culier de la cause, de rechercher dans quelle mesure il eût 
pu lui-même être considéré comme mandataire de Méhay 
en ce qui concerne le renouvellement de l'inscription dont 
s'agit, alors qu'il est constant entre les parties que la grosse 
de l'obligation souscrite par les époux Villain au profit de 
Méhay est restée en possession de ce dernier ; qu'il est 
donc, dès à présent, certain que Dubois ne pourra être re- 
cherché, à propos de la péremption de l'inscription du 9 
janvier 1875, qu'autant qu'il aura personnellement, comme 
mandataire, pris l'engagement d'une façon spéciale, de 
veiller à ce que le renouvellement dont s'agit ait lieu en 
temps utile ou, en termes plus généraux, de prendre tou- 
tes les précautions nécessaires pour sauvegarder et assurer 
les droits du bénéficiaire de l'obligation ; que le devoir 
d'établir, à la charge de Dubois, l'un ou l'autre de ces en- 
gagements, incombe évidemment à Méhay , demandeur en 
la cause ; etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit qu'il a été bien jugé , etc. 

Du 17 novemb. 1886. 1™ Ghamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Maillard et Quinion-Hubert ; Avou., M es Fardel 
et Lavoix. 



Douai. 1" Chamb. civ., 9 novemb. 1886. 

FAILLITE. — EFFETS DE COMMERCE. — RAPPORT. 

L'art. 449 Code de comm., créant une exception à la règle 
générale du rapport, posée par Vart. 447, doit être en- 
tendu limitativement; et, prévoyant exclusivement le cas où 
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une lettre de change ou un billet à ordre est payé norma- 
lement à l'échéance, Une saurait recevoir son application, 
quand le paiement a été précédé d'un protêt et d'une assi- 
gnation (1). 

(Landron C. Syndic Jodocius et C i0 et syndic Vanhove). 

Le principe ci-dessus est posé par les quelques considé- 
rants suivants, extraits de l'arrêt: 

ARRÊT. 

LA COUR; — ....Attendu que, pour échapper au rapport, 
on prétend vainement, que l'art. 447 ne s'applique pas et 
que la cause est régie par l'art. 449 du même Code; — 
Attendu que l'art. 447 pose ta régie générale du rapport et 
que l'art. 449 crée seulement une exception ; que ce der- 
nier article doit être, comme toutes les exceptions, entendu 
limitalivement ; qu'il prévoit exclusivement le cas où. une 
lettre de change ou un billet a ordre est payé normalement 
à l'époque de l'échéance; qu'il n'en est plus ainsi, lorsque, 
comme dans la cause, le paiement a été précédé d'un pro- 
têt et d'une assignation ; que l'on quitte alors l'exception de 
l'art. 449 pour rentrer dans la règle générale de l'art. 447 ; 
etc. 

Du 9 novemb. 1886. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibcrt, avoc.-gén. ; Avoc, 
M ' de Reaulieu, Dubois et Maillard ; Avon., M" Barbe- 
dienoe, Dussalian et Lavoix. 

(1) Comp. : Douai, 20 juillet 1871 (Jurispr. de la Cour, t. 
XXIX, p. 29). 
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Dosai. i'« Chamb. cfv«, t4 novemb. 1886. 

SOCIÉTÉ.— LIQUIDATION. — EMPRUNT PAR LE LIQUIDATEUR. 
— AUTORISATION DE JUSTICE. — PRIVILÈGE. 

La créance résultant d'un emprunt que le liquidateur d'une 
Société, nommé par justice à la requête des associés, a 
dûment et spécialement autorisé par jugement, contracté 
pour faire face au besoin de l'exploitation jusqu'au jour 
de la réalisation, n'est point privilégiée comme frais de 
justice. 

D'ailleurs, le liquidateur ne représente nullement la masse 
créancière, et, par suite, celle-ci n'ayant pas été partie 
au jugement ayant autorisé l'emprunt, ne peut se trouver 
obligée par ledit jugement, lequel ne lui est pas opposa- 
ble (1). 

(Comptoir d'escompte de Paris C. Faillite de la Société 

des Usines de Marquise). 

La Société des Usines de Marquise ayant fait de mau- 
vaises affaires, le sieur Goujon en fut nommé liquidateur 
par jugement du Tribunal de la Seine en date du 28 mai 
4879, qui lui conféra les droits les plus étendus pour la 
constatation et la réalisation des biens mobiliers et immo- 
biliers de la Société, l'acquittement du passif, et le règle- 
ment des droits des tiers et des intéressés. Depuis et par 
jugement en date du 15 mars 1881, le liquidateur se fit 
autoriser à contracter un emprunt de 500,000 fr., pour 
faire face aux besoins de l'exploitation jusqu'au jour de la 
réalisation^ Ce même jugement, pour faciliter l'emprunt, 
déléguait au prêteur, à titre de garantie, le prix à provenir 
des approvisionnements se trouvant dans les usines. Pour 
cet emprunt, Goujon, es qualités, s'adressa au Comptoir 



(1) Comp. : Cass., 29 juin 1875 (D., 4875, 1, 471 
1875, 1, 5U7) ; Cass., 26 juin 1878 (D., 1878, 1, 343 
1878, 1, 460); Cass., 18 mai 1881 (S., 1882, 1, 47 
1882,1, 115). 
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d'escompte, qui fit l'avance des 500,000 fr. Ultérieure- 
ment, et par jugement du Tribunal de la Seine du 3 août 
1882, il fut procédé à l'adjudication des Usines de Mar- 
quise. Un ordre fut ouvert au greffe du Tribunal de Bouio- 
gne-sur-Mer pour la distribution du pris. Le Comptoir 
d'escompte demanda à être colloque par privilège à tous 
autres pour- la somme de 64,074 fr. 20 c. (solde de la 
créance principale de 500,000 fr.}, comme frais de justice, 
et par application des art. 2101, 2014, 2105 Code civ. 
Mais cette demande de collocalion privilégiée fut écartée 
par le juge-commissaire. Le règlement provisoire fut alors 
contesté tant par le Comptoir d'escompte que par d'autres 
créanciers produisants, et par le syndic de la faillite de ta 
Société des Usines de Marquise. A la suite de ces contesta- 
tions, le juge-commissaire renvoya les parties devant le 
Tribunal de Boulogne-sur-Mer qui, sur la contestation du 
Comptoir d'escompte, notamment, rendit le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 



< En ce qui concerne le Comptoir d'escompte : 
> Attendu qu'il conteste le règlement provisoire, qui a 
rejeté sa demande de collocalion privilégiée pour la somme 
de 64,074 fr. 20 c. ; qu'il demande à être colloque par pri- 
vilège avant tous autres créanciers, articulant qu'en vertu 
des art. 2101, 2104, 21 05 Code civ,, cette créance, résidu 
d'une créance principale de 500,000 fr., sérail privilégiée 
à toutes autres comme frais de justice, ayant été causée 
pour la conservation, la liquidation, la réalisation des biens 
du débiteur, et ayant ainsi profilé k tous les créanciers ; 
que la somme prêtée aurait servi au paiement des ouvriers, 
aux achats de matières premières et au règlement des 
échéances, jusqu'au jour de la vente des usines, évitant 
ainsi une dépréciation qui eut été le résultat d'une inter- 
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ruption dans la travail desdites usines ; que le jugement du 
Tribunal dé la Seine, du 15 mars 1881 , qui a autorisé Gou- 
jon, liquidateur des Usines de Marquise, à contracter cet 
emprunt de 500,000 fr., en lui permettant de donner 
comme gage au Comptoir d'escompte les approvisionne- 
ments de l'usine, n'a eu pour but que de fournir une ga- 
rantie supplémentaire, qui ne pouvait nuire au droit, ré- 
sultant de la loi, au profit du Comptoir d'escompte, d'invo- 
quer le privilège des art. 2101 et suiv., privilège dans tous 
les cas opposable aux créanciers hypothécaires, auxquels 
cet emprunt de 500,000 fr. aurait profité, puisqu'il aurait 
eu pour but et pour résultat de conserve/ et d'utiliser leur 
gage ; qu'il importe de rechercher dans quelles conditions 
le Comptoir d'escompte a traité avec Goujon, liquidateur 
des Usines de Marquise ; 

* Attendu que, par jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 28 mai 1879, Goujon, sur la demande d'un 
des associés, a été nommé liquidateur de ladite Société ; 
que ce jugement lui conférait les droits les plus étendus 
d'après les lois et usages du commerce pour la constatation 
et la réalisation des biens mobiliers et immobiliers de la 
Société, l'acquittement du passif, et le règlement des droits 
des tiers et des intéressés ; que, conformément à la doc- 
trine et suivant une jurisprudence constante, les pouvoirs 
de ce liquidateur étaient nettement déterminés; qu'il ne 
représentait que les associés, et nullement les créanciers, 
lesquels n'avaient pas été appelés à l'instance ; qu'il ne 
pouvait faire aucun emprunt sans le consentement des as- 
sociés, puisque la Société n'étant pas dissoute restait in 
bonis et maîtresse de ses droits; que, conséquemment, les 
prêteurs qui eussent été tentés de traiter avec lui ne l'eus- 
sent fait qu'à leurs risques et périls, et, dans aucun cas, 
n'eussent pu songer à acquérir un droit de préférence con- 
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ire la masse créancière que le liquidateur ne représentait 
pas et qu'il ne pouvait par conséquent engager ; 

» Attendu que Goujon sentait si bien que sa responsa- 
bilité seule eût été engagée, que, le 15 mai 1881, il se fai- 
sait autoriser par le Tribunal civil de la Seine à contracter 
un emprunt de 500,000 fr., ce, pour, disait-il, conserver 
la chose commune, jusqu'au jour où elle pourra être réali- 
sée ; que le dispositif de ce jugement, qui précise nette- 
ment la situation, est ainsi conçu : « Autorise Goujon, es 
nom, à emprunter une somme de 500,000 fr., « pour faire 
* face aux besoins de l'exploitation pendant la période qui 
» s'écoulera jusqu'au jour de la réalisation ; dit que ladite 
» somme sera remboursée par Goujon, es noms, par voie 
» de prélèvement sur celle qu'il recevra dans la quinzaine 
> de l'adjudication pour prix des approvisionnements se 
» trouvant dans les usines, à la charge par le liquidateur 
» d'ouvrir un compte séparé dudit emprunt et à son em- 
» ploi, et de rendre compte à qui de droit des sommes tou- 
» cbées et employées » ; 

> Attendu qu'il est spécifié audit jugement que cet em- 
prunt ne doit préjudicier aux droits de personne; que l'in- 
tention du juge est donc bien, tout en autorisant l'emprunt, 
de laisser les choses en l'état, de respecter les droits ac- 
quis des créanciers, et, pour faciliter l'emprunt, de délé- 
guer, à titre de garantie, le prix des approvisionnements 
se trouvant à l'usine ; qu'on ne comprendrait pas, du 
reste, que le Tribunal de la Seine, s'il entendait laisser au 
prêteur la situation privilégiée qu'invoque le Comptoir 
d'escompte, lui ait, en outre, concédé un gage absolument 
inutile, puisqu'il ne pouvait augmenter en rien la sécurité 
du prêteur beaucoup mieux garantie par le privilège, gage 
en même temps si fugitif, puisque le liquidateur pouvait 
presque le réaliser à sa volonté ; 
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» Attendu que le contrat intervenu en suite du jugement 
du 15 mars 1881 , entre Goujon et le Comptoir d'escompte, 
n'est que la reproduction des conditions imposées par le- 
dit jugement à l'emprunt ; que, s'il spécifie quelques ga- 
ranties supplémentaires, c'est bien parce que le Comptoir 
ne se croyait alors aucun droit au privilège actuellement 
réclamé ; 

» Attendu, d'ailleurs, que ce privilège n'est pas applica- 
ble en l'espèce ; qu'il ne peut s'agir de l'art. 2101 relatif 
aux frais de justice ; qu'assurément on ne pourrait qualifier 
frais de justice un prêt de 500,000 fr., qui pourrait tout 
au plus justifier l'invocation de l'art. 2102 relatif à la con- 
servation du gage ; que l'art. 2102 n'a trait qu'aux privi- 
lèges sur certains meubles, et ne s'étend pas aux prix d'im- 
meubles ; qu'en conséquence, le privilège du Comptoir 
d'escompte, à supposer qu'il existe, pourra peut-être être 
invoqué lors d'une distribution par contribution faite au 
siège des Usines de Marquise, mais non dans la distribu- 
tion par voie d'ordre du prix des immeubles de ladite So- 
ciété dans l'arrondissement de Boulogne ; qu'il y a donc 
lieu de débouter le Comptoir d'escompte de son contredit ; 

» Par ces motifs, etc.. » 

Sur appel du Comptoir d'escompte : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24novemb. 1886. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Ma-' 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. pub!., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Gressier, Worms, Deloison (du barreau de Pa- 
ris) etDevimeux ; Avou., M es Dussalian, Lavoix, Druelle 
etCoppin. 
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Douai f m Chamb. et*., 13 décemb. 1886. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — autorisation 

TACITE.— INSTANCE JUDICIAIRE.— SUCCESSION. — PARTAGE. 

V autorisation maritale peut être tacite et résulter d'une de- 
mande judiciaire introduite par le mari contre la femme ; 
mais l'autorisation ne comprend alors que les actes né- 
cessités par la défense à cette action. 

Spécialement, si V action en compte, liquidation et partage 
de la succession de l'enfant commun, formée par le mari, 
contre la femme, autorise suffisamment celle-ci à défendre 
à cette action, elle ne l'habilite pas à exercer elle-même, 
en demandant, les actions pouvant naître de là succession, 
par exemple, celle en compte, liquidation et partage. 

(Glacet C. Dame Glacet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la femme Glacet a demandé 
à son mari l'autorisation : 1° d'accepter la succession de 
l'enfant issu de leur mariage et décédé sans postérité ; 
2° d'intenter l'action en compte, liquidation et partage des- 
tinée à la liquider ; — Attendu que Glacet a refusé de don- 
ner expressément l'autorisation demandée, sous le prétexte 
qu'ayant lui-même accepté la succession dont s'agit et 
ayant intenté la demande en compte, liquidation et partage 
contre sa femme, cette dernière se trouvait implicitement, 
mais suffisamment autorisée ; — Attendu que le Tribunal 
civil de Cambrai, par jugement du 30 juin 1886, a autorisé 
la femme Glacet, à défaut de l'autorisation maritale, à ac- 
cepter la succession de son fils et à former la demande en 
compte, liquidation et partage de ladite succession ; que 
Glacet a relevé appel de cette décision ; — Attendu que 
l'autorisation peut être tacite et résulter d'une demande 
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judiciaire, introduite par le mari contre sa femme ; mais 
que cette autorisation comprend alors seulement les actes 
nécessités par la défense à l'action pendante ; que si l'on 
peut admettre que la femme était suffisamment autorisée à 
accepter la succession de son fils et à défendre l'action in- 
tentée par son mari, il est incontestable qu'elle n'est pas ha- 
bilitée à exercer, en demandant, les actions qui pourraient 
naître de ladite succession ; qu'il suffirait au mari, pour 
rendre vaine celte prétendue autorisation, de ne pas suivre 
sur son action, puisque la femme n'est autorisée qu'à dé- 
fendre et non à demander ; — Attendu, en fait, que les 
époux Glacet sont séparés de corps judiciairement ; que, 
dès le 12 mai 1886, la femme a fait sommer son mari, afin 
d'obtenir son autorisation ; que Glacet a intenté l'action en 
partage contre sa dite femme, après la sommation et même 
après l'assignation qui l'a suivie le H juin 1886 ; — Par 
ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé,... 
etc. 

Du 13 décemb. 1886. \™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Allaert et Boulet ; Avou., M es Lavoix et Delajus. 



Douai, ire Chamb. civ., fer décemb. 1886. 

SÉPARATION DE CORPS. — réconciliation. — 

GRIEFS NOUVEAUX. 

II faut que les faits nouveau^, nécessaires pour intenter une 
instance nouvelle en séparation de corps, après une récon- 
ciliation, et faire revivre les faits anciens, aient un ca- 
ractère sérieux et de suffisante gravité. 

TOME XL1V • 20 
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(Dame Chaudey C. Chaudey). 

Voici les seuls considéra ni s à retenir de l'arrêt : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il est constant qu'une nou- 
velle demande, pour faits nouveaux, peut toujours être in- 
tentée malgré la réconciliation antérieure; que l'époux de- 
mandeur peut, dans ce cas, joindre aux faits survenus de- 
puis cette réconciliation, les faits antérieurs qui revivent et 
qui viennent à l'appui de sa demande ; maïs qu'il est né- 
cessaire, pour qu'il en soit ainsi, que les faits nouveaux 
aient une gravité particulière ; que, sans que ces faits soient 
de nature à motiver par eux seuls, la séparation, ce qui 
rendrait inutile de rappeler les anciens, ils doivent pré- 
senter un caractère sérieux de gravité, tel que l'époux de- 
mandeur ne puisse pas, sous prétexte de nouveaux griefs, 
invoquer et faire revivre, en réalité, ceux qui ont été effa- 
cés par la réconciliation ; etc. 

Dul<*décerob. 1886. i™ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, i<* prés. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén. ; 
Avoc, M" de Folleville et de Beaulieu ; Avou., M e »Fardel 
eiGoppin. 



Douai. I" Cliamb. civ., *B déeemb. 1SSO. 

APPEL. — QUALITÉS. 

L'appel sur le fond remet en question, non- seulement ce qui 
a été tranché par le jugement, mais encore les qualités 
réglées par le président, et le juge du second degré a com- 
pétence pour les réviser. 
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(Douez C. Croennc fils). 
Nous extrayons seulement les lignes suivantes de l'arrêt: 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Que Douez a fait opposition aux dites 

qualités ; — Attendu qu'il est de jurisprudence que l'ap- 
pel interjeté sur le fond remet en question, non-seulement 
ce qui a été tranché par le jugement, mais encore les qua- 
lités réglées par le président et qui ne sont qu'une partie 
du jugement détruit par l'appel ; que le juge du second de- 
gré a ainsi compétence pour apprécier de nouveau ce qui 
a été décidé quant aux qualités ; etc. 

Du 29 décemb. 1886. \™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M cs Dubron et Grévin ; Avou., M es Lavoix et Coppin. 



Douai, t " Chamb . ci*. , 1 6 novemb. 1886. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — jugement réformé. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le droit d'exécuter un jugement exécutoire par provision 
s'exerce aux risques et périls de celui qui l'exécute et à 
charge, en cas d'information, de réparer le préjudice qui 
peut résulter de l'exécution (1). 



(1) En ce sens : Dalloz, Rép., v° Responsabilité, n° 182 ; 
Douai, 41 novemb. 1859 (Jurispr. de la Cour, t. XVII, p. 350) ; 
Cass., 3 févr. 1863 (D., 1863, 1, 163) ; Cass., 27 avril 1864 (D., 
1864, 1,303). 
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(Dauvilliers et Geoffroy C. Ducbange et autres). 

Nous croyons devoir citer seulement les considérants 
Suivants de l'arrêt : 

ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Attendu que la saisie pratiquée par les 
consorts Ouchange a été faite en vertu du jugement du Tri- 
bunal civil de Lille du 4 juin 1885 ;..... — - Attendu que le 
jugement du 4 juin 1385 était exécutoire par provision, 
nonobstant appel ; qu'il permettait donc au bénéficiaire de 
faire pratiquer une saisie sur les biens de son adversaire 
condamné, mais que cette faculté emporte, pour la partie 
qui en use, l'obligation à des dommages-intérêts envers 
son adversaire si, le jugement venant à être réformé, il est 
démontré que la saisie, ainsi faite sans titre, a causé un 
dommage à la partie saisie ; que le bénéficiaire du juge- 
ment qui peut saisir use ainsi de cette faculté à ses risques 

et périls ; — Attendu qu'il est difficile d'admettre que 

les consorts Duchange aient agi sans passion et seulement 
pour sauvegarder leurs droits ; qu'il suffit, d'ailleurs, pour 
donner ouverture à des dommages-intérêts au profit de 
leurs adversaires, que la saisie ait causé un préjudice à ces 
derniers, la bonne foi n'étant qu'un élément d'appréciation 
du quantum des dommages-intérêts ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour... dit qu'il a été bien jugé, mal appelé,... etc. 

Du 46 noyemb. 1886. l ro Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zëaud, 1 er prés. ; Minist. pub!., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M M Deviraeux et de Beauiieu ; Avou., M es Barbe- 
dienne et Picquet. 
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Douai, i" Chamb.dv., tt déeemb. 1886. 

1° compétence. —éléments civils et commerciaux. — 

— élément dominant. 
2° Jugement par défaut. — opposition générale. — 

débat restreint. — acquiescement. — effet. 

1° Quand un acte est composé d'éléments civils et d'éléments 
commerciaux, comme est, par exemple, l'achat d'une 
usine à gaz avec ses immeubles, concessions, outillage, 
approvisionnement et clientèle, l'élément dominant civil 
ou commercial détermine la compétence (1). 

2° L'opposition à un jugement par défaut, ayant pour effet 
d'anéantir ce jugement et de remettre en question tout ce 
sur quoi il avait statué ; on ne saurait, de ce que l'oppo- 
sant, dans ses conclusions à l'audience et dans ses plai- 
doieries, a restreint le débat à certains chefs dujugement, 
déduire celte conséquence qu'il a acquiescé aux autres ;. 
si, d'ailleurs, son opposition était conçue en termes géné- 
raux (2). 

(Fusion des Gaz C. Thiéry). 

M. Thiéry, négociant, a vendu à la Sociélé de h Fusion 
des Gaz, moyennant 140,000 fr., sur lesquels il a été im- 
médiatement versé 50,000 fr., l'usine à gaz de Jeumont, 
comprenant usine proprement dite, concessions, outillage, 
approvisionnements, clientèle, te vendeur a ensuite assi- 
gné la Société devant le Tribunal d'Avesnes, jugeant com- 
mercialement, en paiement des 90,000 fr. restant dus et en 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice par lui 
éprouvé dans ses affaires, par suite de leur non paiement. 

(1) Sur la compétence: V. Cass., 29 janv. 1883 (D., 1883, 
1, 314) ; Pau, 4 mars 1873 (D., 1875, 2, 22t) ; Cass., Uavril 
1866 (O., 1866, 1, 258); Ruben de Couder, v* Actes de comm., 
n°91. 

(-2) V. Dalloz, Rép., v° Jugement par défaut, n°s 347-349 ; 
Paris, 28 juin 1872 (D., 1873, 2, 55) ; Metz, 26 avril 1870 (D.> 
1870, 2, 193). 
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La Société souleva l'exception d'incompétence. Elle sou- 
tint qu'elle aurait dû être assignée au civil. Elle se basa, 
notamment, sur ce qu'il s'agissait d'apprécier une vente 
immobilière, acte civil, fût-il intervenu entre commer- 
çants. Y eût-il même, dans la cession, des objets de carac- 
tère commercial, le Tribunal civil qui a plénitude de juri- 
diction, pouvait seul, disait-elle, statuer en présence de 
ce mélange de matières civiles et commerciales. 

C'est dans ces conditions que les juges consulaires ren- 
dirent, le 18 février 1886, un premier jugement. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 631 Code de comm., 
les Tribunaux de commerce connaissent des contestations 
relatives aux engagements entre commerçants et de celles 
relatives aux actes de commerce, entre toutes personnes ; 

» Attendu que la Société anonyme d'éclairage et de 
chauffage la Fusion des Gaz est commerçante; qu'elle a in- 
contestablement fait acte de son commerce et de son in- 
dustrie, en achetant,- le 5 décembre 1885, par acte reçu 
par M e Caplain, notaire à Avesnes, l'usine à gaz de Jeu- 
mont, avec ses immeubles, la concession faite à Thiéry, 
vendeur, par les communes de Marpent et de Jeumont, 
l'outillage, les approvisionnements et la clientèle ; que, 
par cet achat, elle a voulu augmenter le cercle de ses opé- 
rations et le nombre de ses affaires ; 

» Attendu qu'il est de principe que toutes les conventions 
faites par un commerçant, dans l'intérêt de son commerce, 
sont commerciales, et que ce caractère persiste, encore 
qu'une partie de ces conventions soit relative à des im- 
meubles, du moment où ces immeubles doivent servir au 
commerce ou à l'industrie ; que tels sont le terrain sur le- 
quel est bâtie une usine à gaz, les bâtiments et les appareils 
qui la composent, la canalisation qui en forme l'accessoire 
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indispensable ; que la vente du 5 décembre 1885 est donc 
commerciale ; 

» Attendu que, dès lors, le Tribunal de commerce est 
seul compétent pour connaître des difficultés auxquelles 
peut donner lieu l'exécution de ce contrat, et, notamment, 
d'une demande en paiement du prix qui seul fait l'objet de 
la vente ; 

* Attendu que la Fusion des Gaz a élu domicile à Aves- 
nes, en l'étude de M e Caplain, pour l'exécution de l'acte du 
5 décembre 1885 ; que, dès lors, le Tribunal d'Avesncs, 
dans le ressort duquel est le domicile élu par le défendeur, 
est complètement saisi aux termes de l'art. 59 Code de 
proc. cîv. ; 

» Vu l'art. 130 Code de proc. civ. : 

> Par ces motifs, le Tribunal, statuant commercialement, 
se déclare compétent pour connaître de l'action en paie- 
ment, intentée par Thiéry, à la Compagnie anonyme la 
Fusion des Gaz, par exploit, en forme, de Sarda, huissier 
à Paris, du 25 janvier 1886 ; dit qu'il sera plaidé au fond, 
à l'audience de mercredi prochain ; condamne la Société 
des Gaz aux dépens de l'incident, » 

A la suite de ce premier jugement, le Tribunal en a, le 
24- février, rendu un second par défaut, allouant à M. 
Thiéry des dommages-intérêts et ordonnant l'exécution 
provisoire, sans caution, de sa décision. 

La Fusion des Gaz forma opposition et, sans émettre, à 
l'audience, de critiques au fond, a conclu contre l'exécu- 
tion sans caution. Par un jugement du 25 mars, le Tribu- 
nal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la Compagnie la Fusion des Gaz a formé 
opposition au jugement rendu par défaut contre elle le 24 
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février 4886; que cette opposition est régulière et non 
contestée ; que les opposants, sans critiquer la décision au 
fond, demandent seulement qu'il soit sursis à l'exécution 
provisoire du jugement ; que le Tribunal avait incontesta- 
blement le droit d'ordonner, vu l'urgence, l'exécution pro- 
visoire de sa décision, nonobstant la disposition de l'art. 
135 Code deproc. civ. ; 

» Attendu que les motifs d'urgence exposés alors subsis- 
tent complètement, qu'il importe donc de maintenir celte 
disposition ; 

» Vu l'art. 130 Code de proc. civ. : 

» Le Tribunal reçoit la Fusion des Gaz opposante au ju- 
gement précité, maintient ledit jugement; dit qu'il sortira 
son plein et entier effet ; condamne la Fusion des Gaz aux 
dépens, b 

La Société frappa d'une seconde opposition le jugement 
du 24 février, sous prétexte que la première n'avait porté 
que sur l'exécution provisoire et qu'une nouvelle opposi- 
tion était, dès lors, possible pour le surplus de cette déci- 
sion judiciaire. 

Le Tribunal a donc eu encore à se prononcer le 29 
juillet. 

JUGEMENT. 

« Attendu que la Fusion des Gaz assignée, devant le Tri- 
bunal de commerce, par Thiéry, a décliné la compétence 
du Tribunal ; que, cette exception, rejetée le 18 février 
1886, elle a été condamnée par défaut, faute de conclure, à 
l'audience du 24 février 1886 ; que ce jugement ayant été 
signifié le 6 mars, le 11 elle a formé une opposition sans 
réserves ; qu'à l'audience, elle n'a plaidé que sur l'exécu- 
tion provisoire ; 

» Attendu qu'il ne lui était pas loisible de scinder ainsi le 
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débat ; qu'il est, en effet, de principe, que l'opposition sai- 
sit le Tribunal de tous les points compris dans le jugement ; 
qu'en ne discutant devant le Tribunal qu'une partie des 
points résolus, elle admettait implicitement les autres ; 

i Attendu, d'ailleurs, que l'opposition dont est actuelle- 
ment saisi le Tribunal n'a été notifiée que le 28 avril, plus 
de cinquante jours après la signification, c'est-à-dire en 
dehors des délais accordés par Jes art. 436 Code de proc. 
civ., 643 Codedecomm., 156, 158, 159 Code de proc. 
civ. ; que, dès lors, elle n'est pas recevable, alors surtout 
que le jugement était exécuté depuis longtemps ; 

» Vu l'art. 130 Code de proc. civ. : 

» Le Tribunal, statuant commercialement, déclare non 
recevable, en la forme et au fond, l'opposition au jugement 
du 24 février 1886, formée par la Société h Fusion des 
Gaz, suivant exploit en date du 28 avril 1886; dit que cette 
opposition n'a porté aucune atteinte au jugement du 24 
février 1886 ; dit que ce jugement sortira son plein et en- 
tier effet ; condamne la Fusion des Gaz aux dépens. » 

La Fusion des Gaz ayant porté en appel trois des juge- 
ments, ceux des 18 février, 25 mars et 29 juillet, la Cour 
statua par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence et sur l'appel du ju- 
gement du 18 février 1886: — Attendu que ''l'élément 
commercial domine dans l'acte d'achat , de l'usine à 
gaz cédée par Thiéry à la Compagnie la Fusion des 
Gaz; que vendeurs et acheteurs étaient commerçants ; 
que les acheteurs agissaient pour leur commerce ; qu'ils 
entendaient se rendre acquéreurs, non d'un immeuble, 
mais, avant tout, d'une industrie, d'une usine avec ses con- 
cessions, son outillage, ses approvisionnements et sa clien- 
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léle ; que cet élément dominant donne le caractère de 
l'acte accompli et attribue juridiction au Tribunal de com- 
merce ; — Adoptant , en outre, les motifs des premiers 
juges ; 

Au fond : — Attendu que, par un jugement de défaut du 
24 février 1886, le Tribunal de commerce d'Avesnes a al- 
loué & Thiéry des dommages-intérêts et ordonné l'exécu' 
lion provisoire de sa décision sans caution ; que la Fusion 
des Gaz ayant formé opposition à ce jugement, a restreint 
dans ses conclusions et dans ses plaidoiries le débat à l'exé- 
cution provisoire sans caution ; qu'un jugement contradic- 
toire est intervenu alors, â la date du 25 mars 1886, qui a 
maintenu simplement la décision attaquée ; que là Société 
la Fusion des Gaz a relevé appel de celle décision ; — At- 
tendu que la Fusion des Gaz, soutenant que son opposition 
s'attaquait uniquement à l'exécution provisoire sans cau- 
tion, a conduit de nouveau son adversaire devant le Tribu- 
nal de commerce d'Avesnes, faisant opposition aux autres 
dispositions du jugement de défaut du 24 février 1886 ; 
que le Tribunal a déclaré cette opposition tardive et non 
recevable par jugement du 29 juillet 1886 ; que la Société 
a relevé appel de celle décision ; 

En ce qui louche la première opposition formée par la 
Fusion des Gaz et l'appel relevé par elle du jugement du 25 
mars 1886 : — Attendu que l'opposition a, pour effet, de 
mettre à néant le jugement contre lequel elle est dirigée ; 
que le juge de l'opposition se trouve saisi de la difficulté 
entière avec toutes ses questions, exceptions, etc., & moins 
que l'opposant, limitant son action & certains chefs du ju- 
gement, ait acquiescé aux autres ; — Attendu que si la 
Fusion des Gaz a prétendu restreindre momentanément la 
portée de son opposition, elle n'a point acquiescé à aucun 
des chefs du jugement du 24 février 1886 ; que son op- 
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position est générale et frappe le jugement tout entier ; 
que l'acquiescement, qui est un abandon, ne se présume 
pas et doit être prouvé par celui qui l'invoque ; que 
Thiéry ne fait pas celte justification qui n'est point démon* 
trée ; que c'est donc à tort qu'on invoque la chose jugée ou 
l'acquiescement qui n'existent pas dans la cause ; — At- 
tendu que l'opposition ayant ainsi tout remis en question, 
le jugement qui l'a suivie a eu pleine juridiction ; que l'ap- 
pel, en déférant ce jugement à la Cour, a, par son effet dc- 
volulif, saisi cette dernière juridiction de la connaissance 
du débat tout entier et lui a donné la faculté de statuer sur 
toutes les questions ; qu'il y a donc lieu de rechercher si la 
demande introduite par Thiéry, contre la Compagnis !a Fu- 
sion des Gaz, est bien fondée ; — Attendu que cette de- 
mande tendait à obtenir de la Société la Fusion des Gaz 
paiement de 90,000 fr. restés dus sur le prix de la vente, 
et des dommages-intérêts pour le préjudice éprouvé par 
suite du retard apporté dans ce paiement ; — Attendu qu'il 
est expressément stipulé dans l'acte de vente que la Société 
la Fusion des Gaz a payé comptant une somme de 50,000 
fr. et que le solde "de 90,000 fr. ne sera payable qu'après 
les formalités de la transcription accomplies et la produc- 
tion par Thiéry d'un certificat négatif des inscriptions, dé- 
livré par M. le conservateur des hypothèques d'Avesnes, 
constatant que l'immeuble est définitivement libéré ; que 
cette clause du traité qui visait assurément deux inscrip- 
tions hypothécaires, l'une de 36,000 fr., l'autre de 27,000 
fr., avait pour conséquence de reculer l'exigibilité du solde 
des 90,000 fr. jusqu'au jour où Thiéry aurait rapporté le 
certificat dont il vient d'être parlé ; — Attendu que Thiéry 
n'avait pas rapporté ledit certificat négatif lorsqu'il a 
ajourné ses adversaires ; qu'il ne les a produits au Tribunal 
d'Avesnes, jugeant civilement, qu'après la clôture des dé- 
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bats du jugement du 15 avril 1886, c'est-à-dire postérieu- 
rement au jugement sur opposition du 25 mars 1886; que 
la somme réclamée par Thiéry n'était donc pas exigible et 
que sa demande était mal fondée ;— Attendu qu'il écbet de 
réformer le jugement précité du 25 mars 1886 qui, à tort, 
a alloué des dommages-intérêts à Thiéry et ordonné l'exé- 
cution provisoire sans caution de sa décision ; 

Sur l'appel du jugement du 22 juillet 1886 qui a re- 
poussé la seconde opposition de la Société Fusion des Gaz 
et ordonné que le jugement du 24 février 1886 sortirait 
son plein et entier effet : — Attendu que l'opposition n'a 
été notifiée que le 28 avril, plus de cinquante jours après 
la signification ; que l'opposition n'était donc pas receva- 
ble ; — Adoptant, en outre, les motifs du jugement en ce 
qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui vienneul d'être 
exprimés ;..... -r Par ces motifs, la Cour... etc. ; — Sur la 
compétence, confirme le jugement du 18 février 1886 ; dit 
que ce jugement sortira son plein et entier effet ; — Sur 
l'appel du jugement du 25 mars 1886, dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé ; émendant et réformant, faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, décharge la Société 
la Fusion des Gaz de toutes condamnations en princi- 
pal, intérêts et dépens prononcés contre elle ; déclare 
Thiéry mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclu- 
sions, l'en déboute ;— Sur l'appel du jugeraent'du 29 juil- 
let 1886, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé; confirme le 
jugement dont est appel et qui sortira son plein et entier 
effet en ce, qui concerne la non-recevabilité de l'opposition; 
condamne Thiéry, à titre de dommages-intérêts au besoin, 
à tous les dépens de première instance et d'appel...., etc. 

i 

Du 22 décemb. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibèrt, avoc.-gén. ; 
Avoc, M e8 de Beaulieu et Allaert ; Avou., M es Delajus et 
Picquet. 
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Douai. I" Chftmb. df., © décent!». 1886. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — stipulation pour autrui.— 

BÉNÉFICIAIRES NOMMÉMENT DÉSIGNÉS. — VEUVE ET 
ENFANTS DU STIPULANT. — TRANSMISSIBILITÉ PAR 
ENDOSSEMENT. — CRÉANCIER. — SAISIE. — DIVISION. — 
— ARRÊT. — VALIDITÉ. 

Une assurance sur la vie contractée au profit exclusif de 
tiers bénéficiaires clairement désignés et spécifiés, spé- 
cialement de la femme et des enfants du stipulant, consti- 
tue en faveur de ceux-ci un droit direct et personnel, qu'ils 
recueillent jure contracta. 

Mais lorsque, dans le contrat d'assurance, le stipulant, tout 
en appelant nommément sa femtfie et ses enfants à en re- 
cueillir le bénéfice, s'est réservé néanmoins la faculté de 
disposer de tout ou partie du tout du capital assuré, il a 
stipulé d'abord pour lui-même, et la créance contre l'as- 
sureur fait partie, dès lors, de son patrimoine, et n'est 
recueillie par ses héritiers dans sa succession que jure 
hereditario. 

Il en est ainsi spécialement, lorsque le capital assuré, ayant 
été divisé en un certain nombre de parts transmissibles 
par endossement, la police porte que « lors du décès du 
stipulant, le capital assuré sera payé à son épouse et aux 
enfants issus de son mariage ou à toutes autres person- 
nes au profit desquelles les parts auront été endossées. » 

Peu importe, d'ailleurs, que le stipulant ait ou non usé de 
la faculté d'endossement stipulée. 

Et une saisie-arrêt est donc, en pareil cas, formée valable- 
ment, même au regard de la femme et des enfants nom- 
mément désignés, sur le montant de l'assurance, par un 
créancier de l'assuré après son décès (1). 

(Bourdrel C. Gournay). 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que le sieur Léon Obert-Massart a 



(i) V. Cass., 10 févr. 1880 (S., 1880, 1, 152 ; — D., 1880, 
1, 169). 
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passé un contrat d'assurances sur la vie avec la Compagnie 
d'assurances la 'Caisse Paternelle, au capital de 12,000 fr. ; 
que ce capital était divisé en trente parts, de400fr. chacune, 
iransmissibles par voie de l'endossement, de façon que le 
stipulant pût donner en paiement ou en garantie un certain 
nombre de parts, tout en conservant les autres ; que la po- 
lice déclare expressément que la Compagnie s'engage à { 
payer « lors du décès d'Obert-Massart, la somme de 12,000 
» fr. à son épouse et aux enfants issus de leur mariage, ou 
> à toutes autres personnes au profit de qui les parts au- 
s> ront été endossées * ; — Attendu que Léon Obert- Mas- 
sart est. décédé, dans le courant du mois de septembre 
1884, sans avoir transmis une seule des trente parts dont 
le total représentait le montant du capital assuré ; que le 
sieur Bourdrel* créancier du de cujus pour une somme de 
24,091 fr. 70 c, a fait alors pratiquer une saisie-arrêt en- 
tre les mains de la Compagnie d'assurances, sur la veuve 
Ûbert-Massart et sur le sieur Gournay, tuteur du mineur 
Paul Obert ; que la veuve Obert est décédée après avoir 
renoncé à la communauté ayant existé entre elle et son 
mari ; — Attendu que, par jugement en date du 23 avril 
1886, le Tribunal de Saint-Omer a déclaré nulle et abusive 
la saisie-arrêt pratiquée par Bourdrel, et ordonné que ce 
dernier serait tenu d'en donner main-levée ; que Bourdrel 
a relevé appel de cette décision ; — Attendu que la saisie 
est valable si le bénéfice du contrat d'assurances est tombé « 
dans le patrimoine de l'assuré, ou si son fils Paul Obert l'a 
recueilli jure hereditàrio .; qu'elle est nulle, au contraire, 
si, dès le jour du contrat, ce bénéfice a appartenu à ce 
même fils Paul Obert qui, désigné comme bénéficiaire de 
l'assurance, a recueilli le capital assu rèjure contracta, en 
vertu d'un droit personnel né du contrat même;— Attendu 
que la stipulation pour un tiers est permise par la loi, et 
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qu'elle est irrévocable lorsque le tiers a déclaré vouloir en 
profiter ; que, dans ce cas, le droit en résultant est entré, 
dès le jour du contrat, dans le patrimoine du tiers bénéfi- 
ciaire, qui le recueille en vertu de ce contrat même ; que 
cette règle est générale et s'applique, en matière d'assu- 
rances sur la vie, conformément à l'art. 1121 Code civ. ;— 
Attendu qu'en stipulant pour sa femme et les enfants issus 
de leur mariage, Obert-Massart a clairement désigné et spé- 
cifié ces bénéficiaires de l'assurance ; — Mais, attendu que 
la police, après avoir indiqué que la somme de 12,000 fr. 
sera payable à l'épouse et aux enfants, ajoute : a ou à tou- 
tes personnes au profit de qui les parts auront été endos- 
sées i ; que le souscripteur de la police s'est ainsi réservé 
la faculté de disposer comme il lui conviendrait de tout ou 
partie du capital assuré ; qu'il a donc stipulé pour lui- 
même en se réservant le droit d'endosser les parts et de 
répandre entre les mains de créanciers ou de donataires 
indéterminés le bénéfice du contrat ; que la créance née de 
la police est entrée dans son patrimoine ; qu'elle fait partie 
de la succession au même titre que les autres valeurs de 
l'hérédité qui forment le gage de ses créanciers et sur les- 
quelles son héritier ne peut prétendre, que jure heredita* 
no, conformément à l'art. 1122 Code civ. ; qu'il y a donc 
lieu de déclarer bonne et valable la saisie du 24 septembre 
1884 ; — Par ces motifs, infirme ; valide la saisie-arrêt. 

Du 6 décemb. 1886. l rc Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Winist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M* Dubois et Dubron ; Avou., M e8 Delajus etTréca. 
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Douai. freChamb. clv., 15 ctécemb. 1886. 

LOUAGE DE SERVICES. — caisse de secours. — pension. 

— RÉDUCTION. 

L'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur les dif- 
ficultés entre les ouvriers et le Conseil d'administration 
d'une caisse de secours, et réviser les décisions de ce Con- 
seil relatives aux pensions, soit au droit aux dites pen- 
sions, soit à leurs chiffres, en tenant compte des limites 
fixées par les statuts. Elle l'est, notamment, pour réviser 
sa décision du Conseil qui a réduit le chiffre d'une pension 
précédemment liquidée à un chiffre supérieur. 

Il lui appartient de maintenir cette réduction, lorsqu'elle 
n'a pas été une mesure vexatoire envers l'ouvrier, mais 
une mesure générale, appliquée à toutes les pensions sus- 
ceptibles d'être réduites et motivée par les circonstances et 
les faibles ressources actuelles de la caisse. 

(Bureau C. Despretz). 

ARRÊT. 

s 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Despretz, ancien ou- 
vrier de Vendin-lez-Béthune, a été mis à la retraite le 17 
mars 4885 ; que, conformément aux conditions de l'enga- 
gement, il touchait une pension temporaire mensuelle de 
24 fr. ou fr. 80 c par jour, sur la caisse de secours ; que, 
par délibération du 28 juin 1885, le Conseil d'administra- 
tion de la caisse de secours, vu les faibles ressources de la- 
dite caisse, a décidé que toutes les pensions susceptibles de 
réduction le seraient de moitié ; que Despretz n'a plus tou- 
ché que 12 fr. par mois au lieu de 24* fr. que lui fournis- 
sait la caisse de secours, soit fr. 40 c. par jour au lieu 
de fr. 80 c. ; qu'il a fait alors assigner Bureau devant le 
Tribunal civil de Béthune, pour s'entendre condamner à lui 
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payer la pension primitive de 24 fr. par mois ou fr. 80 c. 
par jour ;— Attendu que le Tribunal civil de Béthune était 
régulièrement saisi et avait compétence pouf trancher la 
difficulté qui lui était soumise; qu'il s'agissait, en effet, } 

d'un litige entre la caisse de secours des Mines de Ven- 
din-lez-Béthune et un ouvrier de ces Mines prétendant à un 
droit quelconque sur ladite caisse ; que non-seulement 
l'autorité judiciaire était compétente pour constater le droit 
que l'ouvrier pouvait avoir, mais encore pour déterminer 
la quotité de ce droit en se maintenant dans la limite du 
minimum et du maximum fixé par le contrat statutaire ; 
qu'aucune convention particulière sur la compétence 
n'étant intervenue entre les parties, on restait sous l'em- 
pire du droit commun ; — Adoptant, en outre, sur ce 
point, les motifs- des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien 
de contraire à ceux qui viennent d'être exprimés ; — Mais, 
attendu qu'il ressort des éléments de la cause et qu'il n'est 
pas contesté que la caisse des secours, actuellement, ne 
possède que de faibles ressources •; que la mesure de ré- 
duction prise par le Conseil n'est pas une mesure vexatoire, 
mais est générale et semble inspirée par les circonstances ; 
que c'est donc à tort que les premiers juges ont fixé à 20 fr. 
par mois le montant de la pension due par la caisse de se- 
cours à Despretz ; que la Cour possède les éléments néces- 
saires pour la fixer à 12 fr. par mois ; qu'il y a lieu de ré- 
former, sur ce point, la décision des premiers juges... ; — 
Par ces motifs, la Cour, sur l'appel principal, confirme la 
décision des premiers juges en ce qui concerne la compé- 
tence du Tribunal pour proclamer le droit de Despretz et en 
fixer le montant, en tenant compte du maximum et du mi- 
nimum déterminé par l'acte statutaire ; réforme, en ce qui 
touche le chiffre de la pension allouée par les premiers 

TOME XLIV 21 
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juges ; fixe le chiffre à 12 fr. par mois» soit fr. 40 c. par 
jour; etc. 

Du15décemb. 1886. 1» Chamb. civ. Prés-, M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dupuich (du barreau de Bélhune) et Boissonnet; 
Avou., M es Barbedienne et Lavoix. 



Douai. !»• Chamb. elv., *9 juillet 1886. 

FAILLITE. — ASSURANCE CONTRE L'iNCENDIE. — CESSION- 
TRANSPORT DE L'INDEMNITÉ. — CRÉANCE ÉVENTUELLE. — 
VALIDITÉ. 

La faillite d'tm négociant n'a pas pour effet d'invalider la 
cession qu'il a faite à son créancier de l'indemnité éven- 
tuelle que pourra lui devoir une Compagnie d'assurances 
contre i incendie a laquelle il est assuré, si la cession a été 
faite avant les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la 
faillite du cédant, et si la notification de ce transport a 
eu lieu antérieurement au jugement qui a déclaré la fail- 
lite [\). 

(Pourpoint et Lecat C. Syndic Hannoteau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte authentique des 1 er 
et 7 août 1883, Pourpoint et Lecat, banquiers, ont à con- 
currence de 13,000 fr. ouvert aux époux Hannoteau un 
crédit réalisable en compte-courant; — Attendu que pour 
assurer à Pourpoint et Lecat le paiement du crédit, les 
époux Hannoteau affectent et hypothèquent différents im- 
meubles désignés en l'acte ; que, de plus, ils s'engagent à 

(1) Y. Lyon, 17 mars 1842 (S., 1842, 2, 289 ;— D., 1842, 2, 
205). 
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faire assurer contre l'incendie les constructions hypothé- 
quées afin qu'en cas de sinistre total ou partiel. Pourpoint 
et Lecat soient subrogés à leur lieu et place et touchent 
directement, de la Compagnie, l'indemnité qui serait ac- 
cordée aux assurés, et ce par priorité et préférence à ces 
derniers qui consentent également en faveur de Pourpoint 
et Lecat transport et délégation avec autorisation de faire 
notifier à la Compagnie intéressée sur la production d'un 
extrait de l'acte ; — Attendu que les biens hypothéqués 
étaient, dès le 16 avril 1883, assurés à la Compagnie l'Ai- 
gle ; qu'en mai 1884, partie des biens a été incendiée ; — 
Attendu que l'indemnité de sinistre s'élevant à 19,716 fr. 
27 c. a été, le 21 décembre 1884, déposée par la Compa- 
gnie V Aigle à la caisse des dépôts et consignations ; — At- 
tendu qu'à la date de l'incendie, les époux Hannoteau 
étaient débiteurs de l'intégralité du crédit ouvert par Pour- 
point et Lecat ;— Attendu que, dès le 24 mai 1884, Pour- 
point et Lecat ont signifié à la Compagnie V Aigle l'acte des 
1 er et 7 août 1883 contenant à concurrence des 13,000 fr. 
dont ils étaient créanciers, délégation et subrogation à leur 
profit du montant de l'indemnité ; — Attendu que, par ju- 
gement du 13 novembre 1884, Hannoteau a été déclaré en 
état de faillite; que, par un second jugement du 22 janvier 
1885, l'ouverture de la faillite a été reportée au 1 er mai 
1884 ; — Attendu qu'à tort, le syndic s'oppose au prélè- 
vement, par Pourpoint et Lecat, de la somme de 13,000 
fr. sur le montant de l'indemnité consignée ; que Pour- 
point et Lecat sont, en effet, à concurrence de cette somme, 
propriétaires de l'indemnité ; qu'il résulte du texte comme 
de l'esprit de l'acte de crédit des 1 er et 7 août 1883, que 
s'il n'a été constitué qu'un gage hypothécaire sur les im- 
meubles existant au moment de l'acte, les parties ont, au 
contraire, voulu qu'au cas d'incendie l'indemnité de sinis- 
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Ire définitivement réglé à un chiffre précis et déterminé de- 
vînt, à concurrence de la créance qu'auraient alors les ban- 
quiers, la propriété de ces derniers ; —Attendu que, pour 
cette, hypothèse, les époux Hannoteau subrogent Pourpoint 
et Lecat dans leurs droits contre la Compagnie d'assuran- 
ces ; qu'il les leur transportent et délèguent et qu'ils auto- 
risent Pourpoint et Lecat à notifier le transfert de façon à 
les rendre propriétaires vis-à-vis la Compagnie d'assuran- 
ces et vis-à-vis les tiers ;— Attendu que la cession de droits 
éventuels subordonnés à un événement incertain, mais 
prévu, est valable ; — Attendu que les 1 er et 7 août 1883, 
les droits à une indemnité en cas de sipistre étaient, d'ail- 
leurs, acquis aux époux Hannoteau, en vertu de l'assu- 
rance du 16 avril précédent ; que la fixation de la faillite 
d'Hannoteau à une date postérieure à la notification du 
transport demeure sans influence sur le litige; que le trans- 
port a été notifié antérieurement au jugement qui a déclaré 
la faillite ; que le dessaisissement du failli n'a lieu qu'à 
partir du jugement déclaratif ; qu'il ne peut rétroagir au 
jour fixé pour la cessation des paiements ; — Attendu qu'à 
l'égard des créanciers et des tiers l'acte des 1 er et 7 août 
1883 avait reçu sa perfection avant tout dessaisissement 
d'Hannoteau, etc. 

Du 29 juillet 1886. 2«* Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M es de Beau- 
lieu et Allaert ; Avou., M« s Lavoix et Druelle. i 
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« 

DOUAI* i" Chamb* elv.» S 9 notemb. 1896. 

PRIVILÈGE. — ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS. — 
FOURNISSEURS. — MARCHANDISES ACCEPTÉES ET NON 
EMPLOYÉES. — MARCHANDISES REFUSÉES. — FRAIS 
D'ESCOMPTE. — SOMMES SUR LESQUELLES IL PORTE. 

Le privilège que le décret du 26 pluviôse an II accorde aux 
fournisseurs d'un entrepreneur de travaux publics existe 
pour le prix , non-seulement des marchandises qui ont été 
employées dans tes travaux, mais encore de celles qui, 
sans V avoir été, ont été acceptées par les agents du Gou- 
vernement ou offraient toutes les qualités pour servir aux 
travaux. 

Mais le privilège ne s'étend pas au prix de celles de rebut, 
refusées par les agents de l'Etat ou reconnues, par les par- 
ties elles-mêmes, impropres à être utilisées dans les tra- 
vaux et laissées à l'entrepreneur. Pour ces dernières, les 
fournisseurs ne sont point des créanciers privilégiés de 
l'entreprise, mais de simples créanciers personnels et or- 
dinaires de l'entrepreneur (1). 

Le privilège peut, au contraire, s'étendre à des frais <¥ es- 
compte de valeurs remises par l'entrepreneur aux four- 
nisseurs créanciers de l'entreprise. 

Il ne porte que sur les sommes dues par l'Etat, à F entre- 
preneur, pour les travaux. Il n'affecte ni le cautionne- 
ment de cet entrepreneur, ni les retenues de garantie qui 
lui sont dues. 

(Syndics Rincheval C. Wallez). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que Rincheval avait entrepris des 

4 

travaux de construction pour le compte de l'Etat ; que 
Wallez, fabricant de briques, a fourni, pour l'exécution de 

(1) Voir : Dijon, 25 août 1846 (S., 1848, 2, 398) ; Rouen, 
24 mars 1812 (S., 1873, 2, 137). — Comp. : Cass., 25 févr. 
1885 (D., 1885, 1,281). 
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celte entreprise, un certain nombre de ses produits dont 
partie seulement a été employée par Rincheval ; — Attendu 
que Rincheval a été déclaré en faillite et que Duez et Ron- 
nelle ont été nommés syndics ; que Wallez a produit à la 
faillite, demandant à être admis par privilège, pour la 
somme de 12,351 fr. 59 c, sur le prix des travaux, sur 
l'importance des cautionnements et des retenues de ga- 
rantie dues à Rincheval ; que le Tribunal, faisant droit à 
la demande de privilège, pour la plus grande partie de la 
somme réclamée, a admis Wallez au passif privilégié de 
la faillite Rincheval, pour la somme de 11,446 fr. 50 c, et 
au passif ordinaire, pour celle de 205 fr. ; que les syndics 
ont relevé appel de cette décision ; — Attendu que l'entre- 
preneur en faillite qui a exécuté des travaux non payés, 
pour le compte de l'Etat, peut laisser deux sortes de créan- 
ciers distincts dont les droits sont différents : ses créan- 
ciers personnels et les créanciers dont il est devenu le 
débiteur à l'occasion des travaux publics dont il était adju- 
dicataire, les créanciers de l'entreprise , ainsi qu'on peut 
les appeler ; — Attendu que ces derniers sont protégés 
d'une façon spéciale; que l'art. 3 du décret du 26 pluviôse 
an H dispose, en effet, qu'ils peuvent faire saisir, entre les 
mains de l'Etat, les sommes dues par celui-ci à l'entrepre- 
neur ; qu'ils peuvent, par conséquent, venir, avant lous 
autres créanciers, sur ces fonds dus à raison de l'entre- 
prise ; que telle est la situation de Wallez vis-à-vis de Duez 
et Ronnelle, en ce qui concerne les briques fournies par 
lui et qui ont été employées aux travaux exécutés pour le 
compte de l'Etat ; — Mais, attendu que lesdites briques, 
avant d'être employées, étaient vérifiées par les agents de 
l'Etat qui refusaient celles qui leur semblaient impropres 
à être employées ; que ce rebut, qui atteignait la moyenne 
de vingt pour cent, était laissé à l'entrepreneur qui en dis- 
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posait à sa guise, le plus souvent en les cédant à des par- 
ticuliers ; qu'il n'est pas douteux que le privilège du dé- 
cret du 26 pluviôse an II s'applique non-seulement à tou- 
tes les briques employées dans les travaux, mais encore à 
celles acceptées par les agents du Gouvernement et à celles 
qui offraient toutes les qualités nécessaires pour servir aux 
ouvrages ; — Mais, attendu que Wallez demandait que le 
Tribunal admît que le privilège s'applique, sans distinc- 
lion, à toutes les briques livrées, même aux briques de re- 
but refusées par les agents de l'Etat et laissées à l'entre- 
preneur ; que ce système ne saurait être admis ; qu'en ef- 
fet, les briques impropres à la construction des travaux 
sont laissées à l'entrepreneur qui en dispose à son gré ; 
qu'elles représentent des livraisons ordinaires faites à l'en- 
trepreneur dont le fournisseur devient créancier pur et 
simple ; que l'art. 3 du décret du 26 pluviôse an II, après 
avoir posé en principe que les créanciers particuliers des 
entrepreneurs ou adjudicataires des travaux de l'Etat ne 
peuvent, jusqu'à l'organisation définitive desdits travaux, 
faire pratiquer aucune saisie ou opposition sur les fonds 
dus par l'Etat à leurs débiteurs ; que les saisies-arrêts et 
oppositions déjà faites sont déclarées nulles, ajoute que ne 

sont pas comprises dans ces dispositions les sommes 

dues pour fournitures de matériaux et autres objets servant 
à la construction des ouvrages ; que cette exception à la 
règle générale, qui vient d'être posée par les art. 1 er et 2 
du décret, crée un privilège contraire à l'égalité des créan- 
ciers et qui doit être restreint à ses termes propres ; qu'il 
s'applique seulement aux dettes de l'entreprise, aux som- 
mes dues pour fournitures de matériaux et autres objets 
servant à la construction des ouvrages faits ou à faire pour 
le compte de l'Etat ; que si l'on peut dire que les briques 
employées et même les briques non encore employées, 
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mais agréées par l'Etat, doivent être considérées comme 
servant à la construction, il ne saurait être de même des 
briques qui ont été refusées et qui n'ont pas les qualités 
voulues pour être employées ; que ces matériaux n'ont 
point servi et ne serviront pas à la construction des travaux 
dont Rincheval a eu l'entreprise ; que les sommes afféren- 
tes à la valeur de ces matériaux constituent une créance 
ordinaire de Wallez sur l'entrepreneur ; qu'elles ne parti- 
cipent pas au privilège de l'art. 3 du décret sus-visé ; — At- 
' tendu que Rincheval a souscrit des valeurs à l'ordre de 
Wallez qui, après les avoir acceptées, les a escomptées ; 
que le privilège s'applique aussi aux sommes déboursées 
pour l'escompte ; que l'on pYétendrait vainement qu'il 
s'est opéré par l'escompte une novation ; que la dette n'a 
point changé ainsi; que son caractère est absolument resté 
le même ; qu'elle a été éteinte jusqu'à concurrence de la 
somme reçue en échange de la valeur et qu'elle a subsisté 
pour le montant de l'escompte ; — ■ Attendu que le privi- 
lège accordé par le décret de l'an II n'affecte que les som- 
mes dues par l'Etat à l'entrepreneur ; que l'on ne peut 
l'étendre au cautionnement et aux retenues de garantie 
dues par l'Etat, à Rincheval, sans le faire dévier de son but ; 
que les sommes dues par l'Etat, pour les travaux auxquels 
les matériaux étaient destinés, peuvent seules être saisies 
entre les mains de l'Etat débiteur ; — Par ces motifs, la 
Cour, émendànt quant à ce, dit que le privilège n'est pas 
dû pour les briques qui ont été, soit refusées par les agents 
de l'Etat, soit reconnues par les parties elles-mêmes comme 
impropres à être employées dans les travaux, et qu'elles 
ont fixé à la moyenne de un vingtième ; dit, en consé- 
quence, qu'il y a lieu de retrancher 389 fr. 90 c. de la 
somme déclarée privilégiée par le Tribunal ; confirmant 
quant à ce, dit que le privilège comprend les frais d'es- 
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compte des valeurs remises par Rincheval à Wallez ; réfor- 
mant, dit que le privilège porte uniquement sur les fonds 
dus, par l'Etat, à Rincheval, pour les travaux exécutés, et 
ne s'étend ni au cautionnement de cet entrepreneur ni aux 
retenues de garantie qui lui sont dues ; dit que, pour le 
surplus de sa créance, Wallez $era admis au passif ordi- 
naire de la faillite de Rincheval ;— Sur les dépens de pre- 
mière instance, confirme le jugement ; fait masse des dé- 
pens d'appel ; condamne les syndics, es qualité, aux huit- 
dixièmes et le sieur Wallez aux deux-dixièmes. 

Du 29 novemb. 1886. i* Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés.; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avac., M e8 Mascaux et Dubois ; Avou., M es Lavoix et Tréca. 



Douai. ft me Chamb. civ , * déecmb. 1886. 

MANDAT TACITE.— preuve.— emprunt hypothécaire.— 

ACTE AUTHENTIQUE. — NOTAIRE RÉDACTEUR. — CRÉANCIER 
HYPOTHÉCAIRE. — TIERS ACQUÉREUR. — FONDS LAISSÉS 
AUX MAINS DU NOTAIRE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — PERTE. — CHARGE. 

La preuve du mandat de recevoir une somme au-dessus 
de 150 fr. ne peut, en matière civile, être faite par pré- 
somptions qu'autant qu'il existe un commencement de 
preuve par écrit. 

Il en est ainsi pour tout mandat exprès ou tacite. Le 
mandat tacite n'est pas, par sa nature même, exclusif 
des règles de la preuve littérale. 

Ni la stipulation, dans un acte authentique de prêt hypo- 
thécaire, que le remboursement aura lieu en l'étude du 
notaire rédacteur de l'acte, ni l'élection de domicile 
dans l'étude pour t exécution de l'acte, ni renonciation 
que les fonds sont versés à l'emprunteur par le clerc de 
l'étude, ne sauraient constituer un commencement de 
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preuve par écrit dan mandat, conféré par le prêteur, 
soit au notaire rédacteur de tacte^ soit à ses succès? 
seurs, de recevoir de l'emprunteur le remboursement du 
capital prêté, surtout quand, au cours de l'acte authen- 
tique, l emprunteur s'est obligé à rembourser la somme 
au prêteur. 

On ne peut non plus voir un commencement de preuve 
par écrit d'un mandat conféré de recevoir le capital 
prêté, soit dans la rédaction des bordereaux hypothé- 
caires et dans la prise de l'inscription par le notaire ré- 
dacteur, soit dans un renouvellement de l'inscription 
par les soins de son successeur. 

Ne constitue pas davantage un commencement de preuve 
par écrit la circonstance que le prêteur se présentant 
chaque année avec son titre dam l'étude où les intérêts 
étaient payables, laissait apposer sur le titre une sim- 
ple annotation de la date du paiement des intérêts. 

Le mandat de recevoir les intérêts ne comprend pas le 
mandat de recevoir le capital (1). 

(Lefebvre C. Degruson). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Degruson, brasseur à Deûle- 
mont, a, suivant acte des 18 et 26 janvier 1872, reçu par 
M e Lambin, notaire à Comines, acquis des époux Lerao- 
nier, cabaretiers à Lioselles, une maison sise audit Linsel- 
les moyennant la somme principale de 9,000 fr. ; — At- 
tendu que l'immeuble vendu était, en vertu d'un acte passé 
devant M e Lambin le 3 mai 1886, grevé d'une inscription 
hypothécaire de 9,000 fr. prise, le 26 mai delà même an- 
née, au profit des divers prêteurs des époux Lemonier, no- 
tamment au profit de Lefebvre, cordonnier à Deûlemont, à 

(1) Cette décision est conforme à la jurisprudence de la Cour 
de Cassation^ qui paraît s'être définitivement formée en ce sens 
depuis l'arrêt rendu par la Chambre civile à la date du 29 dé- 
cembre 1875(S., 1876, 1, 401). Voir Cass., req., 15 mars 1886 
{Gaz. du Pal, 1886, 1,769). 
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concurrence de 2,000 fr. ;— Attendu que, le 47 mai 1876, 
l'inscription hypothécaire a été renouvelée pour 8,000 fr. 
compris les 2,000 fr. prêtés par Lefebvre ; — Attendu que, 
le 31 août 1885, Degruson a versé en l'élude de Comines, 
aux mains du sieur Vanaldervendel, clerc de M e Flayel, suc- 
cesseur de M* Lambin, la somme de 8,000 fr. pour le rem- 
boursement en principal de l'obligation souscrite par les 
époux Lemonier, sous la remise ultérieure du titre acquitté 
et des certificats de radiation ; — Attendu qu'à l'insu de 
tous, M 6 Flayel était alors en fuite ; — Attendu que, par 
l'effet de la faillite du notaire Flayel, les 8,000 fr. payés 
par Degruson n'ont pu être employés à l'extinction dé 
l'obligation du 3 mai 1886, notamment au remboursement 
des 2,000 fr. prêtés par Lefebvre ; — Attendu qu'à la date 
du 12 janvier 1886, Lefebvre a fait à Degruson, acquéreur 
du bien hypothéqué, sommation de payer ou de délaisser ; 
— Attendu que le 18 février 1886, Degruson a formé op- 
position à cette sommation en invoquant la nullité de l'hy- 
pothèque de Lefebvre ; — Attendu que, par des conclu- 
sions postérieures, Degruson a soutenu s'être valablement 
libéré aux mains du notaire Flayel, mandataire de Lefeb- 
bre ; 

Sur la nullité de l'hypothèque :— Attendu que le moyen 
n'est pas reproduit dans les conclusions prises par Degru- 
son à la barre de la Cour ; 

Sur la validité du paiement -.— Attendu que Degruson ne 
justifie d'aucun mandat écrit donné par Lefebvre à M* 
Flayel de recevoir les 2,000 fr. prêtés aux époux Lemo- 
nier; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont fait ré- 
sulter la preuve de ce mandat de la mention de l'acte du 3 
mai 1866, portant que le paiement du capital et des inté- 
rêts devait avoir lieu à Comines en l'étude du notaire, et 
de différents faits que le jugement considère comme pré- 
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somptions graves, précises et concordantes ;— Attend a 
qu'aux termes de l'art. 1341, 1347, 1353 et 1985 Code civ., 
la preuve d'un mandat de recevoir une somme supérieure 
à 150 fr. ne peut, en matière civile, être faite par pré- 
somptions qu'autant qu'il existe un commencement de 
preuve par écrit ; — Attendu qu'en vain Degruson soutient 
que cette règle ne s'appliquerait pas au mandat tacite, qui 
serait, par sa nature même, exclusif de toute preuve litté- 
rale ; — Attendu que les dispositions des art. 1341 , 1347, 
1353 et 1985 Code civ. sont générales et absolues ; qu'el- 
les régissent la preuve du mandat comme celle des autres 
contrats ; que la loi n'établit, quant au mode de preuve, 
aucune distinction entre le mandat exprès et le mandat ta- 
cite ;— Attendu qu'on ne trouve aucun commencement de 
preuve par écrit du mandat allégué par Degruson ni dans 
cette énonciation de l'acte du 3 mai 1806 c que pour l'exé- 
cution les parties font élection de domicile dans l'étude », 
ni dans cette autre énonciation « que le paiement en capi- 
tal et intérêts devra avoir lieu dans l'étude », ni enfin dans 
la mention que les fonds prêtés par Lefebvre ont été comp- 
tés aux époux Lemonier par le sieur Van Ost, clerc de M* 
Lambin ; — Attendu que l'élection de domicile n'a d'autre 
objet que de désigner le lieu où, en cas de non paiement, 
les poursuites peuvent être exercées; — Attendu que l'indi- 
cation de l'étude comme lieu de paiement du capital et des 
intérêts est une clause de style, insérée dans l'unique but 
de maintenir la clientèle ; — Attendu que renonciation 
que Lefebvre a été représenté à l'acte par le clerc de M* 
Lambin ne rend aucunement vraisemblable l'allégation 
d'un mandat conféré par Lefebvre non pas seulement au 
notaire rédacteur de l'acte, mais au titulaire successif de 
l'étude, de recevoir à l'échéance le montant du capital 
p r glg -, _ Attendu que, dans l'acte du 3 mai 1866, les era- 
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prunteurs s'obligent, d'ailleurs, à rembourser la somme 
aux prêteurs ; — Attendu qu'on ne peut davantage rencon- 
trer un commencement de preuve par écrit du mandat allé- 
gué dans le fait que l'inscription hypothécaire a été prise 
par M e Lambin et renouvelée par M* Flayel, son succes- 
seur ;— Attendu que la prise d'inscription par M e Carabin 
était l'exécution pure et simple d'une obligation qui lui in- 
combait comme notaire rédacteur 'de l'acte ; — Attendu 
que les termes du renouvellement opéré par les soins de 
H 6 Flayel, loin de laisser supposer un mandat donné de 
recevoir le capital prêté, portent, au contraire, que l'ins- 
cription est réduite à 8,000 fr. par suite du rembourse- 
ment de 1,000 fr. effectué entre les mains du sieur Laga- 
che, un des prêteurs ; — Attendu qu'en vain encore De- 
gruson invoque comme commencement de preuve par écrit 
de prétendues quittances d'intérêts que Lefebvre aurait di- 
rectement données à M e Lambin ou à M e Flayel ; — At- 
tendu que Degruson ne justifie d'aucune quittance délivrée 
par Lefebvre soit à M e Lambin, soit à M e Flayel, person- 
nellement ; — Attendu que Lefebvre, porteur du titre* qui 
lui avait été remis, se présentait chaque année dans l'étude 
de Comines pour toucher les intérêts qui y étaient payables 
et laissait inscrire sur le titre une simple annotation de 
paiement apposée dans l'intérêt des débiteurs ; que cette 
annotation ne saurait encore constituer un commencement 
de preuve par écrit d'un mandat donné par Lefebvre à 
Flayel ; — Attendu, au surplus, que le mandat de rece- 
voir les intérêts ne pourrait impliquer le mandat de rece- 
voir le capital ; — Attendu, enfin, que Lefebvre n'a jamais 
confié la gestion de sa fortune soit à M 8 Lambin, soit à M* 
Flayel ; qu'il n'a passé en l'étude de Comines que deux ac- 
tes de prêt: celui du 3 mai 1866 et un autre acte, reçu par 
M* Flayel, le 21 février 1882 ; que de 1863 à 1885, Lefeb- 
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vre était en relations bien plus suivies avec l'élude de 
Quesnoy-sur-Deûle, soit pour achats d'immeubles, soit 
pour placements hypothécaires ; — Attendu que, dans ces 
conditions, Degruson ne rapporte la preuve d'aucun man- 
dat exprès ou tacite donné par Lefebvre au notaire Flayel 
de recevoir les 2,000 fr. revenant à Lefebvre dans la 
somme de 8,000 fr. plus ou moins imprudemment versée 
par Degruson aux mains du clerc de l'étude le 31 août 
1885 ;— Par ces motifs, met le jugement dont est appel au 
néant ; émendant, réformant, et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire; déclare Degruson non recevable en 
ses demandes, fins et conclusions ; le déboute de l'opposi- 
tion formée à la sommation de payer ou de délaisser à lui 
signifiée le 12 janvier 1886 ; ordonne la continuation des 
poursuites commencées par ladite sommation..., etc. 

Du 2 décemb. 1886. 2™Chamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M« 
Druelle et de Beaulieu ; Avou., M e * Dussalian et Coppin. 



Douai. t me Cmamb ehr , 4 déeemb. 1886. 

1* SURENCHÈRE. — adjudication. — faux. — nullité. 

— EFFETS. 

2° Jugement d'adjudication. — caractère. — voie de 
recours. — action principale. — requête civile. 

1° La surenchère faite en vertu d'une procuration fausse 
et l'adjudication qui, faute d'enchères nouvelles, est 
prononcée au profit du surenchérisseur, sont nulles et de 
nul effet à t égard de celui dont la signature a été faus- 
sement apposée au bas de la procuration. 

Le premier adjudicataire, dans ce cas, malgré la nullité 
de la surenchère et de l'adjudication sur surenchère, 
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reste propriétaire de l'immeuble et tenu, en cette qua- 
lité, du paiement du prix. 
2° Le jugement <£ adjudication sur surenchère étant moins 
un jugement qu'un procès-verbal, c'est à bon droit que 
celui dont la signature a été faussement apposée au bas 
de la procuration à fin de surenchère, poursuit la nul- 
lité de l'adjudication par voie d'action principale et 
non par voie de requête civile (1). 

(Delebarre C. Parsy et Obers). 

Le 3 décembre 1884, le sieur Obers, syndic à la faillite 
d'an sreur Denneulin, avait fait procéder à la barre du Tri- 
bunal de Lille à la vente de divers immeubles dépendant 
de l'avoir du failli ; deux pièces de terre avaient été adju- 
gées, Tune au sieur Delebarre moyennant 7,300 fr., l'autre 
au sieur Lagache moyennant 1,150 fr. 

Le 18 décembre 1884, M* G..., avoué, fil sur un certain 
nombre de corps d'immeubles et, notamment, sur les d'eux 
parties adjugées au sieur Delebarre et au sieur Lagache, une 
surenchère du dixième au nom du sieur Parsy, créancier 
inscrit en vertu d'un acte de prêt passé en l'étude de M e 
X..., notaire à P... 

L'avoué avait agi en vertu d'une procuration sous seing 
privé, signée Parsy, à lui directement adressée par le no- 
taire. 

A défaut d'enchères nouvelles, les deux corps de terre 
adjugés, le 3 décembre 1884, à Delebarre et à Lagache, 
furent définitivement adjugés au sieur Parsy à l'audience 
des criées du 7 janvier 1885. 

Le 15 décembre 1885, le syndic Obers faisait au sieur 
Parsy sommation de payer ou de délaisser. 

A celte sommation, il était répondu que Parsy mécon- 
naissait et déclarait fausse la signature de la procuration 
adressée par M* X... 

(1) V. Cass., 18 févr. 1846 (D., 1846, 1, 134) ; Cass., 6 août 
1863 (D., 1863, 1,462). 
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On reconnut bientôt que la signature n'émanait pas de 
Parsy et que celui-ci était devenu ainsi surenchérisseur et 
adjudicataire à son insu. 

Suivant exploit du 40 novembre 1885, Parsy, par voie 
d'action principale, assigna tout à la fois le syndic et les 
sieurs Deiebarre et Lagache devant le Tribunal civil de 
Lille pour entendre Obers dire nulles et de nul effet la su- 
renchère et l'adjudication sur surenchère, et Deiebarre et 
Lagache déclarer commun avec eux le jugement à inter- 
venir et'juger que la première adjudication du 3 décembre 
1884 continuerait de produire son effet. 

Obers soutint que l'action de Parsy procédait mal ; que, 
d'après l'art. 480, § 9 Code proc. civ., Parsy eût dû procé- 
der, non par action principale, mais par la voie de la re- 
quête civile. Il demandait, en conséquence, que Parsy fût 
déclaré non recevable en la forme, en tous cas, mal fondé 
et que, pour le cas où le Tribunal annulerait l'adjudication 
définitive, le jugement d'adjudication du 3 décembre 1884 
sortît effet vis-à-vis Deiebarre et Lagache. 

De leur côté, Deiebarre et Lagache prétendirent que le 
jugement du 3 décembre 1884, mis à néant par la suren- 
chère et par le jugement d'adjudication sur surenchère, 
ne pouvait plus à leur égard produire aucun effet. 

Le 15 avril 188G, le Tribunal de Lille a rendu le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est constant que le pouvoir en date, à 
Douai, du 1 er décembre 1884, signé Parsy Jean-Baptiste, 
enregistré à Lille le '19 décembre 1884, en vertu duquel 
M e G..., avoué, a déclaré surenchérir du dixième certains 
immeubles vendus à l'audience des criées, n'émane pas du 
demandeur, que la signature apposée sur ladite procura- 
tion est fausse ; 

» Attendu que la fausseté du pouvoir ainsi reconnue, il 
n'est pas douteux que Parsy n'a pu devenir adjudicataire, 
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sans un acte de sa volonté, contre son gré ; qu'il est fondé 
à demander que, vis-à-vis lui, le jugement en date du 7 
janvier qui le déclare, à défaut d'autres enchères, directe- 
ment requéreur de deux parcelles de terrain ne soit pas 
maintenu ; 

> Attendu que Parsy a bien procédé ; qu'il est reconnu 
qu'un jugement prononçant l'adjudication d'immeubles 
saisis n'est pas, à proprement parler, un jugement, puis- 
qu'il ne juge aucune contestation, mais que, c'est plutôt un 
procès-verbal d'adjudication ; que, partant, la nullité de 
l'adjudication ne doit pas être poursuivie par la voie de la 
requête civile, mais bien, comme l'a fait Parsy, par la voie 
d'action principale ; 

> Attendu que la surenchère ne dessaisit l'adjudicataire 
primitif qu'autant qu'elle est elle-même suivie d'une adju- 
dication valable, en sorte que, si la surenchère et l'adju- 
dication sur surenchère viennent à être annulées, l'adjudi- 
cation primitive conserve ses effets ; l'adjudicataire n'est 
pas un simple enchérisseur déchu de son enchère dès 
qu'elle est couverte par une autre, comme dans le cas de 
l'art. 705 Code de proc. civ., qui ne saurait avoir son ap- 
plication en l'espèce ; il est et il reste le vrai propriétaire, 
soumis seulement à une condition résolutoire, et la réso- 
lution n'a lieu qu'autant que la surenchère a produit une 
nouvelle adjudication ; qu'en vain on objecte que le pre- 
mier adjudicataire a pu se croire à jamais déchargé des 
obligations résultant du jugement qui a prononcé l'adjudi- 
cation ; qu'il a fait emploi de ses fonds et peut se trouver 
aujourd'hui dans l'impossibilité de satisfaire au paiement 
qui lui sera demandé ; qu'en effet, il est évident que la su- 
renchère en elle-même n'a pu faire tomber la première 
adjudication ; que, partant, il a dû se considérer comme 

tome xliv 22 






" - ^ 



( 838 ) 
engagé, puisque la surenchère pouvait être nulle de plein 
droit ou annulée ; que peut-être il a pu, en raison des cir- 
constances et du jugement validant la surenchère, se croire 
libre de disposer de son prix et déchargé de toute obliga- 
tion ; mais que cette erreur, qui est le fait d'un tiers, ne 
saurait modifier la nature du droit ; qu'il reste, d'ailleurs, 
à l'adjudicataire ainsi trompé et qui a souffert un dommage 
le droit de se faire indemniser du préjudice souffert par 
ceux qui en sont responsables ; 

» En ce qui concerne les frais : 

i> Attendu que Parsy ne méconnaît pas que les frais de la 
surenchère, de l'adjudication, ainsi que ceux de l'instance 
actuelle doivent rester à sa charge, sauf toutefois les droits 
de mutation qu'il entend répéter soit contre l'enregistre- 
ment, soit contre les acquéreurs définitifs ; 

j> Par ces motifs, déclare la demande de Parsy régulière- 
ment introduite ; dit que la signature apposée au bas du 
pouvoir, en date du 17 décembre 1884, n'émane pas de 
Parsy Jean-Baptiste; dit nulle et de nul effet l'adjudication 
prononcée à son profit du 7 janvier 1885 ; dit et ordonne 
que, sur le vu du présent jugement et de la seule signifi- 
cation au syndic Obers, le conservateur des hypothèques de 
Lille sera tenu de rayer de ses registres les inscriptions pri- 
ses par lui contre le demandeur, le 1 6 janvier 1885, v° 997, 
n os 223 et 224 ; dit que le jugement en date du 3 décembre 
1884 et aux termes duquel Delebarre et Lagache ont été 
déclarés adjudicataires, chacun en ce qui le concerne, de 
deux parcelles de terre situées à Attiches moyennant le 
prix principal, l'un de 7,300 fr. et l'autre de 1,150 fr*, pro- 
duira tous ses effets ; dit qu'en conséquence Delebarre et 
Lagache seront tenus de payer leur prix outre les frais et 
charges entre les mains du syndic à la faillite Denneulin ou 
des créanciers hypothécaires ; dit que les frais de suren- 
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chère et d'adjudication relatifs aux deux parcelles litigieu- 
ses et ceux de la présente instance seront supportés par 
Parsy. > 

Appel a été interjeté vis-à-vis Obers et Parsy par Dele- 
barre seul ; appel éventuel par Obers contre Parsy pour le 
cas où Delebarre ferait réformer le jugement vis-à-vis de 
Parsy. 

La Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à Parsy de ce qu'à la barre, il 
déclare interjeter appel incident en ce que le jugement n'a 
pas statué sur la nullité de la surenchère ; — Et faisant 
droit sur les appels respectifs ; — Attendu que, par ses 
conclusions, Delebarre ne critique pas la procédure suivie ; 
que, de ce chef, il ne relève aucun grief contre la décision 
des premiers juges ; qu'il n'en demande pas la réforma- 
tion ; — Attendu que, dans ces conditions, Delebarre ne 
conteste pas la fausseté delà procuration du 17 décembre 
1884 ; qu'il ne relève pas davantage appel du jugement en 
tant qu'il a déclaré que la signature apposée au bas du 
pouvoir n'émane pas de Parsy ; — Attendu que ses conclu- 
sions tendent uniquement à la réformation de la partie du 
jugement qui statue sur le fond du droit ; qu'il demande, 
en effet, que la Cour, réformant, dise qu'en validant la su- 
renchère portée au nom de Parsy et en déclarant, après 
extinction des feux, le surenchérisseur adjudicataire, la dé- 
cision du 7 janvier 1885 a définitivement fait tomber le ju- 
gement d'adjudication du 3 décembre 1884, et déclare 
Parsy et Obers, es qualités, non recevables, en tous cas 
mal fondés en leurs conclusions contre Delebarre et les en 
déboute ;— Adoptant, sur ce point, les motifs du jugement 
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dont est appel ; — Mais, attendu qu'en proclamant, tout à 
la fois, dans les motifs de leur décision, la nullité de la 
surenchère et celle de l'adjudication, les premiers juges 
ont, néanmoins, omis dans le dispositif de prononcer la 
nullité de la surenchère; qu'il échet de réparer cette omis- 
sion ; — Attendu que la solution qui précède rend inutile 
l'examen de l'appel éventuel et récursoire interjeté par 
Obers, es qualités, contre Parsy pour le cas de réformation 
sur l'appel de Delebarre ; — Attendu que cet appel était 
nécessité par l'appel principal de Delebarre contre Obers ; 
que les frais de cet appel doivent être supportés par Dele- 
barre ; — Par ces motifs, émendant le jugement dont est 
appel en tant qu'il n'a pas expressément prononcé la nul- 
lité de la surenchère ; et, faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, dit nulle et de nul effet la surenchère du 
18 novembre 1884 ; ordonne qu'en ses dispositions relati- 
ves à l'adjudication du 7 janvier 1885, à la radiation des 
inscriptions, au maintien du jugement d'adjudication du 5 
décembre 1884 et à ses conséquences, comme aussi à sa 
disposition relative aux frais et dépens, le jugement dont 
est appel sortira effet ; condamne Delebarre à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel envers Parsy et Obers, y 
compris les dépens de l'appel éventuel de Parsy contre 
Obers, etc. 

Du 4 décemb. 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Grevin, Devimeux et Vitrant ; Avou., M es Picquet, Lavoix 
et Coppin. 



( 341 ) • 

Dosai. l"Chamb.elv., 9 décemb. t986« 

ASSURANCE. — prime portable. — prime quérable. — 

DÉCHÉANCE. — MISE EN DEMEURE. 

La clause d'une police ^assurance, portant que la prime 
sera payable au domicile de l'agent de la Compagnie, 
rend cette prime portable et peut dispenser la Compagnie 
de mettrç l'assuré en demeure, de sorte que la déchéance 
du droit à l'indemnité soit, en cas de sinistre, encourue 
par le seul fait du défaut de paiement de la prime dans 
le délai fixé. • 

Mais, lorsque les agents de la Compagnie ont habituelle- 
ment touché les primes au domicile de l'assuré, une se- 
conde convention peut être considérée comme s* étant subs- 
tituée à la première et ayant rendu la prime quérable, de 
portable qu'elle était. La déchéance ne peut, dès lors, être 
opposée à l'assuré qu'autant qu'il est justifié d'une mise 
en demeure de payer à lui faite et restée sans effet. 

Il importe peu qu'il soit exprimé dans la police que le re- 
couvrement de primes que la Compagnie aurait fait opé- 
rer au domicile de l'assuré ne saurait lui être opposé : 
celte stipulation doit être restreinte aux démarches faites 
exceptionnellement au domicile de l'assuré et n'être point 
appliquée aux actes habituels et ordinaires des agents de 
la Compagnie (1). 

(Devred-Dernoncourt C. Compagnie la Confiance). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que, dans le contrat d'assurances 

(1) Voir, sur ces différents points, les arrêts suivants : Cass., 
10 juin 1863 (D., 1863, 1, 407) ; Paris, 18 juin 1868 (D., 1868, 
2, 184); Cass., 31 janv. 1872 (D., 1873, 1, 86) ; Cass., 8 juin 
1875 (D , 1875, 1 , 420); Cass., 26 avril 1876 (D., 1876, 1, 4d2) ; 
Cass., 29 juillet 1878 (D. , 1878 , 1 , 346) ; Cass., 21 janv. 1879 
(S., 1881,1,341); Rouen, 25 févr. 1880 (D., 4881, 2,27) ; 
Cass., 30 août 1880 (S., 1881, 1, 125) ; Douai, 25 févr. 1884 
(Jurispr. de la Cour, t. XLII, p. 208). -Comp. : Dalloz, 1885, 
1", 422. 
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contre l'incendie, intervenu entre la dame Devred et la 
Compagnie la Confiance, il était stipulé que les primes 
étaient payables au domicile de l'assureur ; qu'elles de- 
vaient être payées au plus tard dans les quinze jours après 
l'échéance fixée par la police; qu'à défaut de paiement dans 
ce délai, l'effet de l'assurance était suspendu, sans qu'il fût 
besoin d'aucune demande ou mise en demeure, et l'assuré, 
en cas de sinistre, n'avait droit à aucune indemnité ; — At- 
tendu que la dame Devred était débitrice de la Compagnie 
d'assurances de primes non payées, pour les années 1884 
et 1885, lorsque, le 26 août 1885, sa ferme fut incendiée ; 
que la Confiance s'est refusée à payer le dommage en in- 
voquant la déchéance sus-rappelée ; — Attendu que la 
clause qui stipule que la prime est payable au domicile de 
l'agent, rend celle prime portable et peut dispenser l'assu- 
reur de mettre l'assuré en demeure ; — Mais, attendu que 
la Compagnie la Confiance a elle-même dérogé à cette 
clause ; qu'il est constant, en effet, et qu'il résulte notam- 
ment des témoignages recueillis dans les enquêtes que les 
agents de la Compagnie touchaient habituellement les pri- 
mes au domicile de la dame Devred qui a consenti à ce 
changement ; que ce mode de recouvrement a eu, pour 
conséquence, de modifier la première convention et de lui 
en substituer une seconde dont la conséquence immédiate 
a été de rendre quérable la prime stipulée portable ; — 
Attendu que l'on prétendrait vainement qu'il a été exprimé 
dans la police que le recouvrement des primes antérieures 
que la Compagnie aurait fait opérer au domicile de l'ac- 
cusé ne peut lui être opposé ; — Attendu que cette stipu- 
lation qui permettait à la Compagnie de violer, à son gré, 
un contrat synallagmatique que son co-contractant est tenu 
de respecter, doit s'interpréter d'après la commune inten- 
tion des parties ; qu'elle s'applique aux démarches faites 
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exceptionnellement au domicile d'un assuré et non aux ac- 
tes habituels et ordinaires de ses agents; — Attendu que si 
la prime est devenue quérable, aucune déchéance ne peut 
être opposée à l'assuré qu'autant qu'il est justifié qu'une 
mise en demeure de payer lui a été faite et est restée sans 
effet ; — Attendu que la Compagnie n'a pas fait signifier à 
la dame Devred une mise en demeure régulière, conformé- 
ment à l'art. 1 139 Code civ. ; qu'il résulte, à la vérité, des 
enquêtes qu'à différentes reprises les agents de la Compa- 
gnie se sont rendus au domicile de la veuve Devred pour 
réclamer les primes échues ; que l'un d'eux lui a même en- 
voyé par la poste la quittance que le facteur a rapportée 
impayée ; — Mais, attendu qu'il n'est même pas démontré 
que la dame Devred a été sommée verbalement ; que le fac- 
teur, porteur delà demande adressée par l'agent de la Com- 
pagnie, n'a trouvé personne, une première fois, au domi- 
cile de la dame Devred ; que, la seconde fois, il a parlé à 
la fille de la débitrice ; que les actes accomplis par les 
agents de l'assurance ne sont pas une mise en demeure 
régulière au sens de la loi ; qu'ils sont insuffisants ; que la 
dame Devred n'a donc encouru aucune déchéance ; — Par 
ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 
émendant et réformant, faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, dit que la dame Devred n'a pas été mise 
en demeure de payer les primes échues; condamne la Com- 
pagnie la Confiance à payer à la dame Devred la somme de 
8,500 fr. avec intérêts judiciaires ; la condamne en tous 
les dépens de première instance et d'appel, etc. 

Du 8 décemb. 1886. i re Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc., M es 
Vitrant et Boutet ; Avou., M es Tréca et Dussalian. 
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Boual, •»• Chamb. clv., • déccmb. 1886. 

RÉFÉRÉ.— JUGEMENT.— EXÉCUTION PROVISOIRE ORDONNÉE. 
— SUSPENSION DES POURSUITES,— EXCÈS DE POUVOIRS. 

Le juge du référé excède ses pouvoirs en ordonnant la sus- 
pension des poursuites exercées en vertu d'un jugement 
exécutoire par provision nonobstant opposition ou appel. 

(Vanderheyden C. Mahieo). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement par défaut du 
5 août 1885, le Tribunal civil d'Avesnes, en validant une 
saisie- gagerie faite par la dame Vanderheyden sur les 
époux Mahieu-Chevalier pour garantie de 4,208 fr. dus 
pour fermage échu, et en prononçant la résolution du bail 
consenti aux époux Mahieu, a condamné lesdits époux Ma- 
hieu à payer à la dame Vanderheyden 4,208 fr. ; — At- 
tendu que ce jugement, basé sur un titre authentique, or- 
donne l'exécution provisoire nonobstant opposition ou 
appel et sans caution ; — Attendu qu'à la date du 16 août, 
les époux Mahieu-Chevalier ont formé opposition au juge- 
ment ;— Attendu que sur offre faite d'une somme princi- 
pale de..., des intérêts, d'un franc pour frais, sauf à par- 
faire ; sur refus de la dame Vanderheyden d'accepter ces of- 
fres inférieures au montant de la condamnation prononcée 
et sur consignation opérée, les époux Mahieu ont, le 21 
août, assigné la dame Vanderheyden en référé devant le 
président du Tribunal d'Avesnes pour entendre renvoyer 
les parties à se pourvoir au principal et suspendre l'exécu- 
tion provisoire du jugement du 5 août 1886 jusqu'à ce qu'il 
ait été statué par le Tribunal, tant sur l'opposition formée 
audit jugement, que sur la validité des offres ; — Attendu 
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qu'en ordonnant toutes suspensions de poursuites, le juge 
du référé a excédé ses pouvoirs ; — Attendu qu'il est, en 
effet, de principe que le juge du référé est incompétent 
pour suspendre l'exécution provisoire nonobstant opposi- 
tion et sans caution ; — Par ces motifs, la Cour met l'or- 
donnance dont est appel à néant, etc. 

Du 9 décemb. 1886. 2* e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ:, M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M e de 
Beaulieu ;Avou., M e Coppin. 



Douai. !»• Chamb. elv , Il décemb 1986. 

NAVIRE. — PRIVILÈGE. — CONSTRUCTEUR. — FOURNISSEURS 

ET OUVRIERS. 

Le forgeron qui a fourni à l'entrepreneur à forfait d'un na- 
vire, pour le compte d'un tiers, les fers nécessaires à la 
construction, n'a pas privilège sur le navire livré, alors 
qu'au moment des fournitures, le forgeron savait que le 
navire était construit à forfait pour le compte du tiers, 
et qu'à l'époque à laquelle il a exercé son action contre le 
tiers, il avait connaissance de la libération de celui-ci vis* 
à-vis V entrepreneur . 

Le forgeron qui, jusqu'au complet paiement des sommes 
dues par le tiers au constructeur à forfait, aurait pu, en 
vertu de l'art. 17 S 9 Code civ., exercer contre le proprié- 
taire du navire une action en paiement jusqu'à concur- 
rence des sommes qu'il pouvait encore devoir à V entrepre- 
neur, doit s'imputer à lui-même les conséquences de son 
inaction (1). 

(Huyssen C. Gombert-Lavallée). 

Ainsi jugé sur rappel et par confirmation d'un juge- 

4) V. Ca*s., 17 mai 1870 (D., 1878, 1, 98, .103 ;~ S , 1877, 
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ment rendu par le Tribunal de commerce de Dunkerque à 
la date du 22 décembre 1 885 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en avril 1884, Gombert-La- 
vallée, armateur à Gravelines, a traité avec Colin pour la 
construction à forfait de la goëlette Frégate moyennant le 
prix de 45,000 fr., payables 6,000 fr. à la pose de la quille 
el le surplus au fur et à mesure des besoins de Colin ; — 
Attendu que Colin a lui-même commandé à Huyssen, for- 
geron à Gravelines, la fourniture et la pose des fers néces- 
saires à la construction ; — Attendu qu'il était de noto- 
riété publique dans la petite ville de Gravelines que Colin 
ne construisait pas pour lui-même, mais qu'il travaillait 
avec l'argent de Gombert-Lavallée, pour le compte de ce- 
lui-ci, et que, suivant l'usage de Dunkerque et de Graveli- 
nes, il recevait chaque quinzaine de Gombert-Lavallée les 
fonds pour payer les dépenses ; — Attendu qu'il résulte, au 
surplus, des documents émanés de Huyssen lui-même qu'il 
connaissait le traité intervenu entre l'armateur et le cons- 
tructeur et toutes les conditions dans lesquelles Colin tra- 
vaillait pour le compte de Gombert-Lavallée ; —Attendu 
que la goëlette Frégate a été publiquement livrée par Gom- 
bert-Lavallée le 10 septembre 1885 ; — Attendu que le 20 
novembre 1885, Gombert-Lavallée s'était complètement li- 
béré de tout ce qu'il devait à Colin ; — Attendu que cette 
libération a été aussitôt connue de Huyssen ; — Attendu 
que Huyssen, qui pour les fers nécessaires à la construction 
avait suivi la foi de Colin, fit après la livraison de la goëlette 
un traité direct avec Gombert-Lavallée pour l'armement ; 
— Attendu qu'à la date du 14 novembre 1885, Huyssen, 
resté créancier pour solde de travaux et fournitures pour 
le compte de Colin de 1,653 fr. 36 c, dont il ne pouvait 
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obtenir paiement par suite delà situation précaire de son 
débiteur, fit assigner Colin et Gombert- La vallée devant le 
Tribunal de commerce de Dunkerque pour s'entendre con- 
damner solidairement au paiement de cette somme ; — 
Attendu que, pour obtenir condamnation contre Gombert- 
Lavallée, Huyssen invoque, en vain, la disposition du § 8 de 
l'art. 191 Code de comm. qui donne privilège sur le navire 
pour les sommes dues aux fournisseurs et aux ouvriers 
employés à la construction ; — Attendu que ce privilège 
accordé pour les travaux et les fournitures commandés par 
le constructeur créant le navire pour lui-même, ou par le 
constructeur travaillant à forfait pour autrui à l'insu des 
ouvriers et des fournisseurs, ne saurait, dans les condi- 
tions de fait ci-dessus rappelées, recevoir son application ; 
— Attendu que Huyssen qui, en vertu de l'art. 1798 Code 
civ., avait le droit, aussi longtemps que Gombert-Lavailée 
demeurait débiteur, d'exercer contre lui une action directe 
à concurrence de sa dette vis-à-vis Colin, ne saurait, après 
la connaissance qu'il a eue de la complète libération de 
l'armateur, revendiquer aucun privilège sur le navire ; — 
Attendu que Huyssen ne peut que s'imputer à lui-même de 
n'avoir pas, en temps utile, fait valoir les droits qu'il tenait 
de l'art. 1798 Code civ. ; — Par ces motifs, met l'appella- 
tion au néant, ordonne que le jugement dont est appel sor- 
tira effet. 

Du H décemb. 1886. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Maillard et Dubois ; Avou., M es Coppin et Dussalian. 
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Doaal. t» Chant». «!»•» I* 4éeemb. 1886. 

i 

COMMENCE COMMERCIALE.— vente de marchandises. 

—LIEU DU PAIEMENT.— FACTURE.— DOMICILE DU VENDEUR. 
— PAIEMENT PAR TRAITES ET FRET EN DÉDUCTION DE LA 
FACTURE. 

La mention insérée dans une facture de marchandises, 
que le prix sera payé au domicile du vendeur, est at- 
tributive de juridiction au Tribunal dudit domicile, en 
cas de contestations sur le paiement du prix, lorsque la- 
dite facture a été reçue sans protestation ni réserve de 
la part de l'acheteur. 

Peu importe que le contrat de vente contienne une stipu- 
lation de paiement du prix en traites acceptables, et 
paiement du fret en déduction de la facture, alors d'ail- 
leurs que la facture porte la mention: « que les traites ne 
sont pas une dérogation au lieu du paiement. » Cette 
stipulation du contrat de vente vaut seulement comme 
indication du mode de paiement, et non pas comme dé- 
signation du lieu de ce paiement lui-même. 

(Riallaud et Mouillé C. Delpierre et O). 

Delpierre et C ie , négociants à Boulogne-sur-Mer, ont 
expédié des phosphates à Riallaud et Mouillé, domiciliés à 
Redon. Le contrat de vente portait que le paiement du prix 
aurait lieu en traites acceptables et que le paiement du fret 
aurait lieu en déduction de la facture. Delpierre et O ac- 
compagnèrent leur envoi d'une facture portant la mention 
suivante : c Nos traites ne sont pas une dérogation au lieu 
de paiement de nos marchandises, qui est à Boulogne-sur- 
Mer. » Depuis, Riallaud et Mouillé n'ayant pas payé leur 
prix, Delpierre et O les ont actionnés en paiement devant 
le Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer. Mais les 
défendeurs ont décliné la compétence de ce Tribunal en 
prétendant que le lieu du paiement se trouvait déterminé à 
leur domicile, à Redon, par la clause du contrat stipulant 
que le paiement aurait lieu en traites acceptables, et que 
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les mentions de la facture n'avaient pu déroger aux effets 
de cette stipulation. Cette exception a été rejetée par un ju- 
gement du Tribunal de Boulogne, en date du 8 juin 1886, 
et ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Riallaud et Mouillé, assignés par Del- 
pierre et C ie , devant le Tribunal de ce siège, en paiement 
de 3,906 fr. 90 c. pour marchandises livrées, prétendent 
que les exceptions prévues par les §§ 2 et 3 de l'art. 420 
Code de proc. civ. ne sont pas applicables dans l'espèce, et 
contestent la compétence de ce Tribunal ; 

> Attendu que Delpierre et C ie , pour justifier la compé- 
tence du Tribunal de commerce, n'invoquent que le para- 
graphe 3 de l'art. 420, aux termes duquel le demandeur 
peut assigner le défendeur devant le Tribunal dans l'ar- 
rondissement duquel le paiement devait être effectué ; 
qu'il s'agit donc d'examiner quel devait être le lieu de 
paiement des marchandises expédiées par Delpierre et C ie 
à Riallaud et Mouillé ; 

> Attendu que, dans le contrat passé entre Riallaud et 
Delpierre, il a été stipulé que le paiement aurait lieu en 
traites acceptables, et que le fret serait, comme d'usage, 
réglé par le destinataire en déduction de facture ; qu'on ne 
saurait voir dans ces stipulations que l'indication des mo- 
des de paiement, et non la désignation du lieu de ces paie- 
ments eux-mêmes ; 

> Attendu que les factures de Delpierre et C ie portent 
cette mention : « Nos traites ne sont pas une dérogation au 
lieu de paiement de nos marchandises, qui est à Boulogne- 
sur-Mer * ; que cette mention très explicite suffit, à défaut 
de stipulation contraire dans la convention, à déterminer 
le Heu de paiement ; 



- ^2 



( 350 ) 

> Attenda que Riallaud et Mouillé, en recevant les fac- 
tures de Delpierre, n'ont élevé aucune protestation quant 
au lieu de paiement ; que leur silence pendant plusieurs 
mois équivaut, de leur pari, à une acceptation tacite des 
conditions reprises dans la facture de Delpierre et O ; 

» Par ces motifs, se déclare compétent. * 

Appel par Riallaud et Mouillé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du *3décemb. 1886. \™ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Maillard et Dubron ; Avou., M« 8 Goppin et 
Druelle. 



Douai. fr« Chamb. civ., 15 décemb. 1886. 

LOUAGE DE SERVICE. — caisse de secours. — pension. 

— FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'ouvrier mineur qui a droit à une pension de la caisse de 
secours peut s'adresser directement à la justice pour l'ob- 
tenir, sans qu'on puisse lui opposer une fin de non-rece- 
voir tirée de ce qu'il aurait dû, dans ce but, s'adresser 
d'abord au Conseil d'administration de la caisse. 

(Bureau C. Fleuret). 

Le 19 mars 1886, le Tribunal civil de Bétbune a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
c Attendu que Fleuret réclame une pension annuelle et 
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viagère de 288 fr., payable par mois et d'avance, par le 
motif qu'ayant travaillé vingt-deux ans au service de la So- 
ciété de Vendin-lez-Béihune, il est devenu incapable de 
travailler à cause d'un asthme et de son âge ; 

» Attendu que 1° Bureau a acquis les mines de bouille de 
Vendin-lez-Bélhune, suivant procès-verbal d'adjudication 
reçu par M e Léturgie, notaire à Bélhune, le 5 novembre 
1884, et soutient qu'il ne peut être tenu à plus d'obliga- 
tions que la caisse de secours des ouvriers desdites mines; 
2° que Fleuret a quitté lesdites mines de son plein gré et 
non par suite de congé ou d'une maladie, ou d'une incapa- 
cité de travail alors existante et constante ; qu'il ne s'est 
même pas adressé, ni alors ni depuis, au médecin de la 
caisse de secours, ni déclaré malade ou impropre aux tra- 
vaux du fond ou du jour ; 3° que la caisse de secours est 
administrée par un Conseil à qui doivent être faites les de- 
mandes de secours ou pensions et qui a mission de statuer 
sur icelles cl de fixer la quotité des secours ou pensions 
dont s'agit, conformément au règlement ; 4° que Fleuret a 
introduit en justice un ajournement aux fins ci-dessus, le 
20 juin 1885, alors qu'il n'était plus ouvrier et avait cessé, 
depuis longtemps, tout travail à la mine de Vendin ; 

» Mais, considérant qu'aux termes du règlement de la 
caisse de secours de la Société houillère de Vendin-lez-Bé- 
thune, des pensions sont accordées aux ouvriers âgés ou in- 
firmes, devenus impropres aux travaux du fond et du jour ; 
que, s'il apparaît de l'esprit de ce règlement que l'ouvrier 
doive s'adresser d'abord au Conseil d'administration, ce 
mode de procéder n'est pas prescrit formellement et que, 
dans tous les cas, cette prescription ne saurait avoir pour 
conséquence d'empêcher que la demande puisse être di- 
rectement portée devant le Tribunal compétent ; que c'est 
donc à tort que Bureau invoque cette exception, alors sur- 
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tout qu'il conteste le principe du droit à une pension ; 
qu'en fait, Fleuret justifie avoir travaillé, depuis plus de 
quinze ans, au service de la mine, sans établir, toutefois, 
qu'il soit infirme et devenu impropre aux travaux du fond 
et du jour; qne celte circonstance qu'il ne travaillerait plus 
à la mine ne saurait être une cause du rejet de la demande, 
puisqu'il motive sa demande sur l'impossibilité pour lui, 
eu égard à son âge et à ses infirmités, de pouvoir continuer 
à travailler ; 

* Considérant que Bureau est tenu de toutes les obliga- 
tions qui incombaient aux anciens propriétaires de la So- 
ciété houillère de Vendin-lez-Béthune et que c'est en vain 
qu'il essaie de s'y soustraire ; 

p Par ces motifs, le Tribunal, avant faire droit au fond, 

.dit que par lesieur Fleuret sera vu et visité; que cet 

expert s'entourera de tous renseignements, fera ensuite 
connaître dans un rapport qu'il dressera et déposera le plus 
tôt possible, si le demandeur est impropre aux travaux du 
fond et du jour, en indiquera les causes et dira notamment 
si ses infirmités existaient au jour où il a cessé de travailler 
à la Société des mines de Vendin-lez-Béthune ; répondra, 
en outre, à toutes les questions qui pourraient lui être po- 
sées par les parties ; dépens réservés. * 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Attendu, en outre, que Fleuret, ancien ouvrier des mi- 
nes de Vendin-lez-Béthune, puise dans la convention le 
droit à percevoir une pension annuelle et viagère , s'il se 
trouve dans certaines conditions déterminées ; que rien ne 
limite l'exercice de son droit et que s'il peut s'adresser 
d'abord à la commission de la caisse de secours pour le 
constater et en déterminer l'étendue, rien ne l'empêche de 
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saisir avant tout la justice ordinaire ; qu'il n'est intervenu, 
en effet, entre les parties, aucun compromis d'arbitrage ; 
que l'on se trouve donc dans le droit commun, c'est-à-dire 
dans la compétence du Tribunal; — Par ces motifs, la 
Cour dit qu'il a été bien jugé , etc. 

Du 15 décemb. 1886, 1™ Chamb. civ. Prés., M, Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc -gén. ; 
Avoc., M es Dupuich (du barreau de Béthune) et Boissonnet; 
Avou., M cs Barbedienne et Lavoix. 



Douai. *me Chamb. civ , 16 décemb. 1&86. 

HYPOTHÈQUE, — IMMEUBLES PAR DESTINATION. — VENTE. 
— EFFETS. — DROIT DE SUITE. — DROIT DE PRÉFÉRENCE. 

Les animaux et ustensiles aratoires placés par le proprié- 
taire pour le service et l'exploitation <Tun fonds et hypothé- 
qués avec lui perdent leur carad ère immobilier quand le 
propriétaire les détache définitivement du fonds (1). 

Le fait, par le propriétaire, de vendre d'abord le fonds aux 
enchères, puis de faire procéder à V adjudication mobi- 
lière publique des animaux et ustensiles aratoires, d'en 
opérer la livraison au fur et à mesure de l'adjudication de 
chacun des objets, constitue une séparation complète et 
définitive des objets immobilisés et du fonds. 

Le créancier hypothécaire qui a laissé vendre et qui n'a fait 
aucune protestation ni réserve, a, par le fait de l'adjudi- 
cation et de la livraison des animaux et des ustensiles 
aratoires, perdu tout droit hypothécaire sur ces objets. 

U ne peut plus prétendre à aucun droit de préférence sur le 
prix de ces mêmes objets, alors qu'avant toute réclamation 
~de préférence, ce prix a, d'ailleurs, été frappé d'opposi- 



. (1) V. conf. : Cass., 27 juin 1882 (S-, 1883, 1, 382 ; — D., 
1883, 1, 169) ; Aubry etRau, t. II, § 164, p. 20 ; Laurent, t. V, 
n° 476. 
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tion par les créanciers chirographaires du propriétaire 
vendeur (1). 

(Caisse commerciale du Quesnoy C Courtib, 
syndic de la faillite Valin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que la Caisse commerciale du 
Quesnoy, créancière des époux Valin d'une somme de 
70,000 fr.-et intérêts, avait une inscription hypothécaire 
portant :1° Sur une maison à usage de ferme comprenant 
maison d'habitation et bâtiments d'exploitation d'une con- 
tenance de 14 ares environ, bien propre du mari ; 2° sur 
tous les immeubles par destination garnissant ladite maison 
et tels qu'ils sont énumérés en l'art. 524 Code civ. ; 3° sur 
40 hectares 59 ares 58 centiares de terre propres à la 
femme, donnés en location à des tiers ; 4° sur 25 hectares 
31 ares 76 centiares en terres labourables, prés et pâtures, 
conquêts de la communauté Valin ; ensemble tous les im- 
meubles par destination qui pouvaient ou pourraient exis- 
ter dans les bâtiments se trouvant sur ces biens sans au- 
cune exception ni réserve et tels qu'ils sont énumérés en 
l'art. 524 ; 5° sur les droits aux bails emphytéotiques de 3 
hectares 7 ares 48 centiares ; — Attendu que la garantie 
hypothécaire s'étendait ainsi aux animaux attachés à la cul- 
ture et aux ustensiles aratoires placés par les époux Valin 
sur les fonds dont ils étaient propriétaires pour leur ser- 
vice et leur exploitation ; — Mais, attendu que l'immobi- 
lisation d'objets mobiliers de leur nature et ses effets ces- 
sent avec la cause qui a produit l'immobilisation ; — At- 
tendu que les animaux et les ustensiles aratoires immobili- 



(1) Cass.,31 janv. 1870 (D., 1870, 1, H7 ; — S., 1871, 1, 
70) ; Aubry et Rau, t. III, § 286, p. 429. 
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ses par la volonté du propriétaire du fonds reprennent leur 
nature de meubles quand le propriétaire opère entre les 
animaux et les instruments et les fonds auxquels il les avait 
lui-même attachés une séparation complète et définitive ; 
— Attendu que les animaux et les ustensiles recouvrent 
alors leur caractère de meubles, cessent de garantir les 
droits du créancier hypothécaire et redeviennent le gage 
commun de la masse créancière ; — Attendu qu'après un 
commandement signifié aux époux Valin, le 21 août 1882, 
la Caisse commerciale du Quesnoy avait, le 23 du même 
mois, saisi mobiliérement tous les animaux et tous les us- 
tensiles aratoires des époux Valin, ceux dépendant de la 
culture et de l'exploitation des biens hypothéqués comme 
ceux attachés à l'exploitation de 23 hectares 62 ares 72 cen- 
tiares de pâtures et de prairies dont les époux Valin 
n'étaient que locataires ; — Attendu que le 19 août les 
époux Valin avaient cédé leurs droits aux baux emphytéoti- 
ques ; — Attendu que, le 26 août, ils ont vendu 16 hec- 
tares 84 ares 31 centiares, faisant partie des 25 hectares 31 
ares 76 centiares d'immeubles conquêts ; — Attendu qu'il 
est constant qu'après publications et affiches annonçant la 
vente mobilière de tous leurs bestiaux et de tous leurs ins- 
truments aratoires et sur main-levée pure et simple de la 
saisie opérée le 21 août 1882, les époux Valin ont, le 6 sep- 
tembre, à deux heures de l'après-midi, fait, à leur requête, 
procéder par le ministère de M° Desenfant, notaire à Go- 
megnies, à la vente mobilière publique de tous leurs ani- 
maux et de tous leurs instruments aratoires, et que les 
tiers acquéreurs ont immédiatement pris possession des 
animaux et des instruments dont ils étaient déclarés adju- 
dicataires ;— Attendu qu'il est également constant qu'avant 
de procéder à celte vente mobilière, les époux Valin avaient 
sur affiches et publications fait procéder le même jour, 6 
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septembre, à dix heures et demie du matin, par le minis- 
tère de M* Desenfant, à l'adjudication publique delà ferme, 
des immeubles propres de la femme, et du surplus des 
biens conquêts ; — Attendu que toutes ces ventes ont été 
connues de la Caisse commerciale du Quesnoy qui, ayant 
elle-même mobilièrement saisi les animaux et les instru- 
ments aratoires, ne s'est pas opposée à leur séparation, et 
a laissé procéder à leur réalisation distincte et à leur li- 
vraison par les propriétaires vendeurs sans aucune espèce 
de protestations ni réserves; — Attendu que sur la seule 
annonce de la vente mobilière, des saisies-arrêts avaient 
été faites les 4, 5 et 6 septembre 1882 aux mains du no- 
taire Desenfant à la requête de créanciers cbirographaires 
des époux Valin sur le prix à provenir des animaux et des 
instruments ; — Attendu qu'il résulte de cet ensemble de 
faits et de circonstances que les époux Valin ont bien et dé- 
finitivement séparé les animaux et ustensiles aratoires des 
fonds auxquels ils les avaient originairement attachés 
comme immeubles par destination , et qu'après leur avoir 
volontairement rendu leur caractère mobilier, ils en ont, à 
ce titre, publiquement transféré la propriété et la posses- 
sion à des tiers ; — Attendu que, dans ces conditions, c'est 
sans droit que la Caisse commerciale du Quesnoy a, le 9 
septembre 1882, en prétendant à un droit hypothécaire, 
notamment sur la ferme et les immeubles par destination 
en dépendant, demandé que le prix des animaux et des us- 
tensiles dépendant de la ferme fût distrait du prix à répar- 
tir entre les créanciers cbirographaires, compris dans l'or- 
dre judiciaire et distribué en même temps que le prix des 
immeubles; — Attendu que, dès le 6 septembre 1882, la 
Caisse commerciale du Quesnoy avait perdu tout droit de 
préférence sur les animaux, les instruments aratoires et 
sur leur prix ; — Attendu... etc. ;— Par ces motifs, met le 
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jugement dont est appel à néant ; émendant, décharge 
Courtin, es qualité de syndic à la faillite de César Vincent, 
des condamnations contre lui prononcées ; réformant et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire; dit que 
la somme de 15,297 fr. 70 c. produits de la vente du 6 
septembre 1882, versée à la caisse des dépôts et consigna- 
tions le 31 mai 1883, fait partie de l'actif mobilier delà 
faillite Valin ; ordonne que, dans la huitaine de la signifi- 
cation du présent arrêt, la Caisse commerciale du Quesnoy 
est tenue de donner main-levée de l'opposition pratiquée à 
sa requête par exploit de M* Sohier, huissier à Bavay, du 9 
septembre 1882 ; condamne Navez, es qualité de directeur 
de la Caisse commerciale du Quesnoy, à tous les dépens de 
première instance et d'appel ; ordonne la restitution de 
l'amende consignée. 

Du 16 décemb. 1886. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Sa vi gnon, avoc.-gén. ; Avoc, M cs Mas- 
caux et Allaert ; Àvou., M ea Tréca et Dussalian. 



Douai. I" Chamb. civ , «S octob. 1886. 

1° ACTE DE COMiMERCE. - accessoire. — emprunt. — 

caractère mixte. 
2° Faillite. — déclaration. — report. 

1° L'emprunt fait par un commerçant est présumé V être 
pour les besoins de son commerce ; mais ce n'est qu'une 
présomption susceptible d'être détruite. Elle ne donne à 
l'acte un caractère commercial qu'à l'égard de l'emprun- 
teur et laisse au prêt, à l'égard du prêteur non commer- 
çant, un caractère civil. 

2° Le report d'une faillite, comme sa déclaratioti , ne peut 
être prononcé que pour défaut de paiement d'une créance 
commerciale. Il ne peut l'être, dès lors, pour non rem- 
boursement d'un prêt civil. 
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(Syndic Deroo C. Consorts Delbecq^ 

Le tribunal civil d'Hazebrouck, jugeant commerciale- 
ment, a, le 10 avril 1886, statué sur ce point par les con- 
sidérants qui suivent : 

JUGEMENT, 

« Attendu que, sans doute, il y a présomption que 

l'emprunt fait par un commerçant à un rentier est pratiqué 
pour les besoins de son commerce, mais que ce n'est là 
qu'une présomption qui peut être détruite ; qu'en tout cas, 
n'étant tirée que delà commercialilé de la qualité de l'em- 
prunteur, elle ne donne caractère à l'acte qu'à l'égard de 
cet emprunteur, et nullement à l'égard du rentier prêteur 

pour lequel elle laisse au prêt un caractère civil ; que, 

dans ces circonstances, la créance Delbecq est purement ci- 
vile ; 

d Attendu qu'une déclaration de faillite et, par consé- 
quent, le report à une date antérieure d'une faillite décla- 
rée, ne peuvent être prononcés que pour défaut de paie- 
ment d'un créancier commercial et non pas d'un créancier 
civjl ; que, par conséquent, fût-il établi que Deroo ait re- 
fusé ou omis de payer Delbecq à une date antérieure à celle 
du 7 décembre 1885, il n'en résulterait pas motifiégal de 
faire remonter la cessation de paiement à cette date anté- 
rieure ; 

» Attendu, d'ailleurs, etc ; 

» Par ces motifs, le Tribunal rejette la demande de re- 
port présentée par Mantel, es qualité de syndic, et déclare 
la date du 7 décembre maintenue comme étant celle de la 
cessation de paiement de Désiré Deroo. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 25 octob. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén.; Avoc, M es 
Maillard et Dubois ; Avou., M es Lavoix et Tréca. 



Cour de Caas.,3 novenib. 1886. 

EXPERT. — FRAIS ET HONORAIRES. — JUGEMENT AU FOND.— 
PARTIE CONDAMNÉE. — ACTION DIRECTE. 

Les experts, qui ont attendu la solution du litige pour ré- 
clamer le paiement de leurs frais et honoraires taxés, sont 
en droit de poursuivre directement le recouvrement par 
voie d'exécutoire contre là partie, à la charge de laquelle 
le jugement les a mis définitivement, et ce, alors même 
que l'expertise n'avait été ni ordonnée ni accomplie à la 
requête de celle-ci. 

(Delhaye C. Riche, Bonneau et Boulmont). 

Sur pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Douai du 10 
avril 1884, rapporté : Jurispr., t. XLII, p. 59 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris de la violation 
des art. 1351 Code civ., 130 et 319 Codedeproc. civ. : — 
Attendu, en droit, que l'art. 319 Code de proc civ. auto- 
rise les experts à se faire délivrer, au cours de l'instance, et 
pour le paiement immédiat de leurs vacations taxées, un 
exécutoire contre la partie qui, ayant requis l'expertise, ou 
l'ayant simplement poursuivie, si elle a été ordonnée d'of- 
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fice, n'est tenue de cette dette de frais que provisoirement ; 
que, par cela même, Tari. 319 a entendu, à plus forte rai- 
son, permettre aux experts d'attendre la solution du litige 
pour s'adresser directement à la partie qui, ayant suc- 
combé, est constituée définitivement débitrice; — Attendu, 
en fait, que, par arrêt du 24 février 1882, Delhaye, plai- 
dant contre les époux Boulemain, a été condamné aux dé- 
pens de première instance et d'appel; que si cette condam- 
nation a été déclarée tenir lieu , pour les époux Boute- 
main, de « dommages-intérêts complémentaires, » elle 
n'en a pas moins conservé son caractère essentiel de con- 
damnation aux dépens, puisque la distraction a été accor- 
dée à l'avoué d'appel comme elle l'avait été à l'avoué de 
première instance ; — Attendu que, dans les dépens, était 
compris le coût d'une expertise à laquelle, en vertu d'un 
jugement d'avant-faire droit, les défendeurs éventuels 
avaient procédé ; — Attendu que les experts, le 21 décem- 
bre 1882, ont fait taxer leurs vacations par le président, et 
qu'aucune critique n'a été élevée contré ce travail ; — At- 
tendu que, le 5 janvier 1883, ils ont obtenu du Tribunal 
une décision prescrivant à leur profit l'exécution de la taxe 
contre Delhaye ; — Attendu que, dans ces circonstances, 
en déboutant Delhaye de l'opposition par lui formée contre 
cette décision, et en déclarant que les experts avaient eu le 
droit de le poursuivre directement (bien que l'expertise 
n'eût été ni ordonnée, ni accomplie à sa requête), la Cour 
de Douai n'a violé ni les art. 130 et 319 Code de proc. civ., 
ni l'art. 1351 Code civ. sus-visés ; — Rejette. 

Du 3 noverab. 1886. Cour de Cass. 
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Do«aI. tme ChMEftb. elw., Il tévr. 1884 
Cour de Cm*, t4 mari i$85. 

COMMUNE. — CHEMIN COMMUNAL. — PUBLICITÉ. — 
PARTICULIER.— ACTION. — EXERCICE.— INTÉRÊT PRIVÉ. 

L'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837 ri exige F autorisation 
préalable du Conseil de Préfecture, et la mise en demeure 
de la commune intéressée, que dans le cas où un contri- 
buable veut exercer, au lieu et place de cette commune, 
une action appartenant à celle-ci, et qu'il ne peut exercer 
qu'en faisant valoir un droit communal. 

Par suite, le défaut d'accomplissement des formalités près- 
criies par l'art. 49 ne saurait être opposé, comme une 
fin de non-recevoir, à l'action engagée par un particulier 
dans son intérêt privé, pour faire reconnaître à son pro- 
fit un droit qui riesl point celui des habitants ou contri- 
buables de la commune, mais qui appartient à tous. 

Spécialement, à l 9 action par laquelle un défendeur, assi- 

signé en dommages-intérêts pour avoir passé sur un sen- 
tier, prétend faire reconnaître que ce sentier était un che- 
min public. 

(Dutemple C. Bracq). 

A la suite d'un fait de passage exercé, le 1 7 mai 1882, 
par le sieur Bracq, sur on sentier traversant la propriété du 
sieur Dutemple, dans la commune de Bermerain, ce der- 
nier assigna le sieur Bracq en dommages-intérêts devant le 
juge de paix de Solesmes. Le défendeur, qui avait d'abord 
prétendu n'avoir fait qu'user d'une servitude, dont la pro- 
priété du demandeur aurait été grevée, se décida à assigner 
celui-ci, pour voir dire que le sentier sur lequel il avait 
passé était un chemin public , et que le sieur Dutemple 
était sans droit pour l'intercepter dans la partie qui traver- 
sait son héritage. Par jugement du 6 juin 1883, le Tribu- 
nal de Cambrai accueillit une fin de non-recevoir opposée 
par le sieur Dutemple à la prétention du sieur Bracq, et ti- 
rée de ce qu'exerçant une action appartenant à une com- 
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mune, il n'avait pas rempli les formalités prescrites par 
Tari. 49 de Ja loi du 18 juillet 1837. Mais la Cour de Douai 
rendit, à la date du 2t février 1884, un arrêt infirmatif qui 
rejeta cette fin de non-recevoir. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Dutemple est propriétaire, 
sur la commune de Bermerain, du pré de Cardoue, repris 
au plan cadastral section B, numéro 40 ; — Attendu que 
Bracq a assigné Dutemple devant le Tribunal de première 
instance de Cambrai pour entendre dire que le sentier qui 
traverse la propriété de ce dernier est un chemin public 
partant de Bouchain pour aboutir à la forêt de Mormal, 
traversant et desservant, notamment, les communes de 
Varidegies-sur-Ecaillon, Somain, Bermerain et Saint-Mar- 
tin ; que c'est à tort et sans droit que Dutemple a intercepté 
ce sentier public dans la partie qui traverse son héritage, 
et pour s'entendre, Dutemple, condamner aux dommages- 
intérêts et aux dépens ; — Attendu qu'à tort les premiers 
juges ont déclaré cette demande irrecevable parce qu'exer- 
çant les droits et actions de la commune de Bermerain, sur 
le territoire de laquelle le sentier serait situé, Bracq ne 
justifie pas, conformément à l'art. 49 de la loi du 18 juillet 
1837, de l'autorisation préalable du Conseil de Préfecture 
du Nord, et qu'il n'avait pas mis la commune en cause ; 
qu'il résulte, en effet, des termes mêmes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, des circonstances qui ont fait naître la 
demande et des conditions dans lesquelles elle se produit, 
que loin d'agir dans l'intérêt de la commune de Bermerain 
et de vouloir faire consacrer un droit appartenant à la col- 
lectivité des habitants, sur le sol du senlier qui traverserait 
la propriété de Dutemple, Bracq agit, au contraire, en son 
propre et privé nom et dans un intérêt purement indivi- 
duel ; que l'assignation est délivrée à la simple requête 
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d'Àmédée Bracq, fabricant de sucre à Vandegies-sur-Ecail- 
lon ; que rien, dans cet acte, ne peut laisser supposer que 
Bracq a entendu agir dans l'intérêt général des habitants 
de Bermerain ; qu'il a pu d'autant moins avoir cette pen- 
sée que non-seulement il n'habite pas Bermerain, mais 
qu'il n'est même pas imposé comme contribuable de cette 
commune ; que s'il relate sa profession de fabricant de 
sucre, à Vandegies-sur-Ecaillon, c'est pour obéir au pres- 
crit formel du § 1 er de l'art. 61 Gode de prec civ. ; qu'il 
n'agit pas plus au nom de la collectivité des habitants 
deVandegies qu'au nom des autres communes qui pour- 
raient avoir un droit acquis sur le sentier public de Bou- 
chain à la forêt de Mormal, et qui figurent à litre d'exem- 
ple dans l'exploit introductif d'instance ; que l'exploit pré- 
cise, au contraire, très nettement l'intérêt particulier et le 
mobile individuel de la demande intentée par Bracq contre 
Dutemple; qu'il ressort de l'assignation que Bracq n'excipe 
de la publicité du sentier qui existerait à travers la pro- 
priété de Dutemple que pour faire reconnaître un droit de 
jouissance individuelle afin de repousser une demande en 
dommages-intérêts contre lui formée par Dutemple à l'oc- 
casion d'un fait de passage exercé sur le pré Cardoue, et 
afin d'obtenir en môme temps la réparation du préjudice 
que la demande de Dutemple lui aurait occasionné; que la 
décision judiciaire sollicitée par Bracq ne peut nuire ou 
profiter qu'à lui et qu'elle ne saurait avoir l'autorité de la 
chose jugée soit pour ou contre la commune de Bermerain, 
soit pour ou contre les autres communes pouvant préten- 
dre à la publicité du sentier; — Par ces motifs, là 

Cour met le jugement dont est appel à néant... ; déclare 
Dutemple mal fondé dans la fin de non-recevoir par lui op- 
posée à la demande de Bracq ; dit celte demande receva- 
ble, etc. 
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Du 21 févr. 1884, 2™ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Sa vi gnon, avoc.-gén, ; Avoc, M es Du- 
bois et Legrand ; Avou., M e *Tréça et Lavoix. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 49 de ta loi 
du 18 juillet 1837, en ce que l'arrêt attaqué a considéré 
comme régulièrement introduite par le défendeur éventuel, 
une action tendant à faire déclarer chemin public de la 
commune de Bermerain une partie de la propriété du de- 
mandeur en cassation, alors que, d'une part, l'action avait 
pour base un intérêt communal, et que, cependant, le dé- 
fendeur éventuel n'avait mis la commune en demeure 
d'exercer ladite action, ni demandé et obtenu l'autorisation 
du Conseil de Préfecture ; et que, d'autre part, il n'était ni 
habitant, ni contribuable inscrit au rôle de la commune de 
Bermerain. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris de l/i violation 
de l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837 : — Attendu que 
Bracq, assigné en dommages-intérêts par Dulemple, pour 
avoir passé sur un sentier traversant sa propriété, dans la 
commune de Bermerain, a, à son tour, assigné Dutemple 
pourvoir dire que ce sentier était un chemin public ; — 
Attendu qu'en répondant par cette action à celle de Dutem- 
ple, Bracq n'a fait que se défendre contre la demande diri- 
gée contre lui ; — Attendu que le pourvoi prétend qu'il ne 
pouvait le faire sans remplir les formalités prescrites par 
l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837, la décision par lui sol- 
licitée ayant pour objet défaire déclajer chemin public le 
chemin litigieux ; — Attendu que Bracq n'a pas entendu 
exercer, n'a pas exercé, en réalité, une action appartenant 
à la commune ; qu'étranger à la commune de Bermerain, 
il n'a agi que dans son intérêt privé, et pour faire recon- 
naître à son profit un droit qui n'est pas celui des habitants 
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ou contribuables de Berraerain, mais qui appartient à tous; 
qu'il a si peu exercé une action et revendiqué un droit in- 
téressant la commune que la décision à Intervenir ne pou- 
vait profiter qu'à lui, et ne pouvait jamais avoir l'autorité 
de la chose jugée pour ou contre la commune de Berme- 
rain ; que, dès lors, il n'avait pas à remplir les formalités 
prescrites par l'art. 49 de la loi du 12 juillet 1337, qui pré- 
voit seulement le cas où un contribuable veut exercer, au 
lieu et place de la commune, une action appartenant à 
celle-ci, et qu'il ne peut exercer qu'en faisant valoir un 
droit communal ; d'où il suit qu'en rejetant la fin de non- 
recevoir tirée de l'inobservation dudit article, l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucune loi ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 24 mars 1885. Cour de Cass. 



Donat. i" t'hamb* ci* , 6 décemb. 1896. 

SÉPARATION DE CORPS. — séparation de biens. — 

SOCIÉTÉ DE FAIT. — REPRISES. 

La séparation de corps prononcée contre deux époux mariés 
sous le régime de la séparation de biens met fin à la so- 
ciété de fait s* étant établie entre eux pendant la vie com- 
mune. Cette société doit être liquidée et son actif partagé. 

Mais il n'y a pas lieu de rechercher alors les reprises aux- 
quelles la femme peut avoir droit contre son mari, ni la 
couvrir de leur montant avec les valeurs de la société de 
fait. La femme ne peut davantage pratiquer alors des 
saisies-arrêts du chef de reprises dont la liquidation ne 
doit avoir lieu qu'à la dissolution du mariage par le dé- 
ces. 

(Tinson C. Dame Tinson). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que, dans le contrat qui régie les 
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condilions civiles de leur union, les époux Tinson ont ac- 
cepté le régime dé la séparation de biens, réglé par les art. 
1536 et suiv. Code civ. ; qu'il a été convenu, art. 5 dudit 
contrat, qu'il serait dû garantie et en tous cas indemnité, 
en cas de décès, par le futur époux, à la future épouse et à 
ses héritiers, pour toutes les dettes, engagements et hy- 
pothèques que la future épouse aurait pu contracter pour 
ou avec le futur époux, et de tous les capitaux qui auraient 
été remboursés à la future épouse, ainsi que de tous les 
prix de vente dont le remploi au profit de cette dernière 
n'aurait pas eu lieu ; — Attendu que, par jugement du Tri- 
bunal de Cambrai, confirmé par arrêt de la Cour de Douai 
du 16 janvier 1884, la séparation de corps a été prononcée 
entre les époux Tinson ; que cette décision qui ne modi- 
fiait en rien la situation des époux au point de vue civil et 
des droits respectifs qu'ils puisaient dans le contrat de ma- 
riage, mettait cependant fin à la société de fait qui s'était 
établie entre eux, pendant la vie commune, et qui s'était 
manifestée par des achats d'immeubles et des placements 
de fonds au nom des deux époux ; que le Tribunal de Cam- 
brai, par jugement du 27 février 1884, a ordonné la liqui- 
dation et le partage des biens dépendant de cette société, et 
commis M e Flamant, notaire, pour y procéder ; — Attendu 
que le notaire liquidateur, après avoir constaté les forces 
de la société de fait et avoir déterminé ce qui revient à 
chaque époux, a poussé plus loin ses opérations ; qu'il a 
recherché les reprises que la femme aurait à exercer contre 
son mari, au jour où il procéderait à son travail , et que, 
pour la couvrir des sommes qui pourraient lui être dues, il 
lui a attribué tout l'actif de la société de fait, la part de son 
mari dans les bénéfices réalisés par celte société, ainsi que 
la part du même Tinson dans les créances communes ; — 
Attendu qu'en agissant ainsi, le notaire a dépassé la mission 
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que le Tribunal pouvait lui confier ; qu'en effet, grâce au 
régime choisi par les époux, dans leur contrat de mariage, 
les droits et obligations de chacun restaient absolument les 
mêmes quant à l'administration des biens, après la sépara- 
tion prononcée ; que cette séparation serait restée à ce 
point de vue sans importance, si, pendant le mariage, une 
société de fait ne s'était formée ; que cette société seule, 
venant à se dissoudre par la séparation, devait être liqui- 
dée ; que les époux Tinson procédaient, dans cette liqui- 
dation, comme des associés et non comme des époux sépa- 
rés; qu'il n'y avait rien autre à liquider, puisque les époux 
s'étaient placés sous le régime de la séparation de biens et 
que le mariage n'était pas dissous ; — Attendu qu'on in- 
voque vainement l'art. 5 du contrat de mariage ; que cet 
article a prévu un cas unique, celui de la dissolution du 
mariage par le décès de l'un des époux ; que Ton ne peut 
étendre ses stipulations au cas de séparation de corps, sons 
prétexte que les contractants n'ont parlé du décès de l'un 
des époux qu'à litre d'exemple ; qu'ils ont entendu dispo- 
ser pour le cas où la vie commune viendrait à cesser, aussi 
bien par la séparation judiciaire que par le décès de l'un 
d'eux ; que le texte de l'article précité est clair et ne per- 
met aucune équivoque et que rien n'établit cette commune 
intention des parties seulement alléguée; — Attendu qu'en 
dehors de la société de fait, il n'y avait rien de commun et, 
par conséquent, rien à liquider actuellement entre les 
époux ; que le notaire commis par le Tribunal, après avoir 
reconstitué l'actif de cette société et attribuée chacun des 
sociétaires la part qui lui revenait, devait arrêter son tra- 
vail, le surplus ne pouvant utilement être fait qu'à une 
époque postérieure et inconnue ; — Attendu que c'est à 
tort que les premiers juges ont homologué l'état liquidatif ; 
— Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien 
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appelé ; émendant, décharge l'appelant des coadaranatiofts 
contre lui prononcées ; réformant et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, renvoie les parties devant 
le notaire déjà commis, lequel rectifiera son travail sur les 
bases suivantes : Liquider la société de fait ayant existé en- 
tre les époux Tinson et qui s'est manifestée par des acqui- 
sitions immobilières el d'autres opérations ; établir le 
compte et la part de chacun des époux dans cette société, 
et partager entre eux, par moitié, le prix provenant de la 
licitation des immeubles acquis en commun ; ordonne, en 
outre, la main-levée des saisies-arrêts pratiquées, par la 
dame Tinson, sur la part de son mari, dans les placements 
communs qui appartiennent, quant à présent, pour moitié, 
capital et intérêts, à chacun des époux ; ordonne également 
la main-levée des saisies-arrêts pratiquées à la requête de 
la dame Tinson, entre les mains de : 1° Hubert Merlin pour 
1,000 fr. ; 2° Théodule Gaude, 4,000 fr., ces deux créan- 
ces appartenant, quant à présent, capital et intérêts, au 
sieur Tinson ; dit que les dépens <l'appel seront supportés 
par la dame Tinson. 

Du 6 décemb. 1886. IwChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M cs Quinion-Hubert et Dubois ; Àvou., M e8 Fardel etTréca, 



Douai. !" Chaml». civ., 19 décemb* 1886. 

1° VOIRIE. — PLANS GÉNÉRAUX D'ALIGNEMENT. — ARRÊTÉS 

SPÉCIAUX d'alignement. 
2° Exploit et conclusions. — droit de préemption. — 
nouvelle demande.— commune. — fin de non-recevoir. 

\°Les plans généraux d'alignement n'ont pour effet que de sou- 
mettre au régime de la petite voirie les parcelles destinées 
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à l'élargissement de la voie publique et de les grever 
d'une servitude d'utilité publique , interdisant d'y élever 
des constructions ou d'y faire des réparations, si elles sont 
bâties. Mais la propriété de ces parcelles reste aux rive- 
rains, tant qu'il n'existe que des plans généraux, suscep- 
tibles, d'ailleurs, d'être modifiés ou rapportés par l'auto- 
rité compétente, c'est-à-dire jusqu'au jour où un arrêté 
spécial d'alignement vient consommer la dépossession du 
propriétaire et incorporer à la voie publique le terrain en 
dehors des limites nouvelles assignées à son héritage (1). 
2° Lorsque la contestation déférée à justice, entre une commune 
et les riverains d'un chemin supprimé, porte sur la pro- 
priété, la largeur et l'assiette de ce chemin, il n'est point 
loisible aux riverains de soulever inopinément à l'au- 
dience, par des conclusions additionnelles, une question 
de droit de préemption différente du litige soumis au Tri- 
bunal, par les exploits d y ajournement et les conclusions 
signifiées. La commune n'est point alors tenue d'accepter 
ce nouveau débat et ne peut même pas l'accepter, quand 
elle n'a point été autorisée à plaider sur ce point, 

(Corisorts Liagre C. Ville de Roubaix 
et Compagnie des Entrepôts). 

La ville de Roubaix étant, en vertu de conventions, 
obligée de livrer à la Compagnie des Entrepôts et Magasins 
généraux une certaine étendue de terrains à provenir d'un 
chemin déclassé, et se trouvant, d'autre part, en présence 
des riverains, les consorts Liagre, mettant obstacle à l'en- 
tière exécution de ses engagements, l'affaire a été portée 
devant le Tribunal civil de Lille qui, par jugement du 15 
juillet 1886, a : 1° déclaré la ville de Roubaix propriétaire 
du sol du chemin ; 2° fixé à neuf mètres sa largeur ; 
3° nommé experts pour déterminer son assiette ; 4° con- 
damné les consorts Liagre en tous les frais faits à la date 
du jugement. Les consorts Liagre ont interjeté appel et la 

(1) En ce sens : Rouen, 27 décemb. 1882 (D., 1884, 2, 21) ; 
Cass., 21 avril 1885 (D., 1885, \, 343). 
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ville de Roubaix formé appel incident pour obtenir dix 
mètres de largeur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la propriété du sol de l'ancien sentier 
dit du Haut-Fontenoy, appelé plus tard rue Stephenson, dé- 
classée dans sa partie litigieuse par arrêté préfectoral do 
5 mai 1880 : — Attendu que ce chemin ou rue a toujours 
été possédé comme voie publique par la ville de Roubaix 
qui l'entretenait et, depuis longtemps, le faisait éclairer à 
ses frais, et qu'au surplus, la propriété de la ville sur le 
sol de cet ancien chemin est reconnue par les consorts 
Liagre ; — Adoptant, en outre, les motifs des premiers ju- 
ges sur ce point ; 

Sur la largeur de cette rue dans sa partie supprimée : — 
Attendu qu'il résulte des plans produits par la ville elle- 
même et de tous les documents de la cause que cette voie 
n'avait qu'une largeur de trois mètres, mais que la ville se 
fonde sur ce qu'en vue de l'élargir, un plan général d'ali- 
gnement, approuvé par ordonnance royale du 6 mai 1836, 
en avait fixé la largeur à neuf mètres, laquelle avait été en- 
suite élevée à dix mètres par un autre plan général d'ali- 
gnement approuvé par arrêté préfectoral du 22 mars 1870, 
pour revendiquer une largeur de dix mètres ; — Mais, at- 
tendu qu'il est constant que le maire de Roubaix n'a jamais 
fait, à la propriété des consorts Liagre, application de l'un 
ou de l'autre de ces plans, et qu'aucun plan individuel 
d'alignement n'a jamais été délivré ni à ceux-ci ni à leurs 
auteurs ; qu'il est même constaté par l'arrêté préfectoral 
du 5 avril 1880, que cette rue n'avait encore, au moment 
de son déclassement, qu'une largeur de trois mètres ; — 
Attendu que les plans généraux d'alignement dressés , con- 
formément à l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807 et 
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dûment approuvés, ont uniquement pour effet de soumet- 
tre au régime de la petite voirie les parcelles de terrain 
destinées à l'élargissement de la voie publique dans les li- 
mites qu'ils tracent, et de les grever d'une servitude d'uti- 
lité publique qui interdit d'y élever toutes constructions ou 
d'y faire toutes réparations, si elles sont déjà bâties ; mais 
que la propriété desdites parcelles reste toujours aux rive- 
rains, jusqu'au jour où, eu exécution desdits plans et con- 
formément aux conditions qu'ils contiennent, un arrêt spé- 
cial d'alignement vient consommer la dépossession du pro- 
priétaire, en lui fixant et en lui traçant la nouvelle limite 
séparative de son immeuble de la voie publique, ce qui le 
contraint à délaisser, en dehors de cette limite, les parcel- 
les de son immeuble qui l'excèdent, lesquelles sont incor- 
porées à la voie publique ; — Attendu, d'ailleurs, que, 
jusqu'à ce moment, les plans généraux peuvent toujours 
être modifiés ou rapportés par l'autorité compétente ; que, 
dans l'espèce, avant toute mise à exécution, le plan géné- 
ral, approuvé en 1870, a été modifié d'une manière radi- 
cale, en ce qui concerne la rue Stephenson, par l'arrêté 
préfectoral du 5 avril 1880 qui en a prononcé le déclasse- 
ment ; que la ville de Roubaix n'a donc jamais eu qu'un 
droit de servitude d'utilité publique sur les parcelles de 
l'immeuble des consorts Liagre, atteintes par les plans gé- 
néraux d'alignement sus-visés, et qu'elle est manifestement 
mal fondée à prétendre avoir eu la propriété même desdites 
parcelles, d'une manière incontestable et sans que l'arrêté 
de déclassement ait pu lui faire échec ; qu'il y a donc lieu 
de réformer la décision des premiers juges sur ce point et, 
par suite, de débouter la ville de Roubaix de son appel in- 
cident ; 

Sur l'expertise et la mission à donner aux experts : — 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
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Sur la réserve demandée à leur profit, par les consorts 
Liagre, du droit de préemption sur la moitié du sol du che- 
min supprimé, bordant leur propriété : — Attendu que la 
contestation déférée aux premiers juges portait sur la pro- 
priété du sol dudit chemin, à laquelle prétendaient avoir 
droit, au moins pour moitié de sa largeur, les consorts 
Liagre et en même temps sur l'assiette exacte et la largeur 
de cette voie supprimée ; que la question, soulevée inopi- 
nément à l'audience, par des conclusions additionnelles, 
de savoir si la ville de Roubaix, après avoir été reconnue 
seule propriétaire, pouvait être ou non tenue, en vertu du 
droit <le préemption prétendu, de transférer ultérieure- 
ment cette propriété qu'on lui contestait, aux consorts 
Liagre, de préférence à tous autres, était essentiellement 
différente du litige soumis au Tribunal par les exploits 
d'ajournement et les conclusions signifiées par chacune des 
parties ; que la ville de Roubaix ne pouvait donc être te- 
nue d'accepter ce nouveau débat ; qu'elle ne le pouvait 
même pas, n'ayant été autorisée à plaider que sur le diffé- 
rent dont le Tribunal avait été régulièrement saisi; qu'il n'y 
a donc lieu de reconnaître aux consorts Liagre, sous Pap- 
parence d'une simple réserve, un droit de préemption con- 
tre la reconnaissance duquel s'élève la ville de Roubaix ; 
que celle-ci, de même, d'ailleurs, que les consorts Liagre, 
doit rester entière dans ses droits à cet égard ; — Par ces 
motifs, la Cour confirme le jugement dont est appel ep ce 
qui touche la nomination des experts et la mission qu'il 
leur a confiée ; émendant, dit que la largeur de la voie 
publique, aujourd'hui déclassée, connue sous le nom de 
sentier du Haut-Fontenoy et appelée plus tard rue Stephen- 
son, était de trois mètres ; déclare la ville de Roubaix mal 
fondée dans sa prétention à la propriété de la parcelle de 
l'immeuble des consorts Liagre, atteinte par le plan gêné- 
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rai d'alignement de 1870, en vue de porter de trois à dix 
mètres la largeur de celte rue ; la déboute, en consé- 
quence, de son appel incident ; dit qu'il n'y a lieu d'accor- 
der, au profit des consorts Liagre, la réserve d'un droit de 
préemption sur la moitié du sol de l'ancienne voie bordant 
leur propriété ; donne acte à la Compagnie des Entrepôts 
et Magasins généraux de ce qu'elle se réserve d'exiger de la 
ville de Roubaix, à peine de tels dommages- intérêts que 
de droit, l'exécution intégrale des obligations pouvant ré- 
sulter, pour elle, de la clause de leur contrat relative au 
terrain provenant du déclassement de la rue Stephenson ; 
Sur les dépens : — Attendu que la ville t de Roubaix et 
les consorts Liagre succombent respectivement ; que si les 
consorts Liagre ont eu le tort de soutenir originairement 
qu'ils étaient propriétaires de moitié du sol de l'ancienne 
voie, soit d'un terrain de un mètre cinquante centimètres 
de largeur, la ville de Roubaix était, de son côté, mal fon- 
dée à se prétendre propriétaire de la parcelle de l'immeu- 
ble des consorts Liagre, nécessaire pour porter la largeur 
de l'unique voie de trois à dix mètres ; — Attendu, en 
conséquence, qu'à tort les premiers juges ont condamné 
les consorts Liagre en tous les dépens de, première ins- 
tance ; qu'il y a lieu de les réserver pour être répartis se- 
lon droit, après l'expertise, par la décision qui prononcera 
sur le fond ; réserve les dépens de première instance ; dit 
qu'il sera fait masse des dépens d'appel exposés par toutes 
les parties, pour être supportés, savoir : les quatre-cin- 
quièmes par la ville de Roubaix et un-cinquième par les 
consorts Liagre. 

Du 29 décemb. 1886. l r * Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Devimeux, Basauin (du barreau de Lille), Ches- 
helong (du même barreau) ; Avou., M es Coppin et Dussa- 
lian. 
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Douai. 1" Chamb. clv , ftO décemb. 1886. 

ACTION CIVILE. — action publique. — faits différents. 

— SURSIS. — REJET. * 

La règle que le criminel tient le civil en état ne s'applique 
qu'au cas où V action civile et V action publique prennent 
leur source dans le même fait, de telle, sorte qu'on puisse 
redouter une appréciation dissemblable de ce même fait 
par les deux juridictions . Cette règle est inapplicable, 
lorsque chaque action procède d'un fait distinct et abso- 
lument différent (1). 

Ainsi, il n'y a pas lieu de surseoir jusqu' à solution sur V ac- 
tion publique contre le défendeur, du chef de falsification 
d'acquit à caution, quand la demande ne s'appuie nulle- 
meutsur le crime de faux et invoque uniquement pour 
rendre le défendeur responsable de la non-décharge de 
V acquit à caution, l'inexécution du coritrat qui l'obligeait 
à le décharger. 

(Pascal, Fabre et C ic C Syndic Rommel frères). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Rommel frères, distillateurs 
à Lille, aujourd'hui en faillite, et représentés à l'instance 
par Capon, le syndic de la faillite, se mirent en relations 
d'affaires avec Pascal, Fabre et C ie , négociants, demeurant 
à Marseillan (Hérault) ; qu'à la suite d'une convention ver- 
bale, intervenue entre les parties, au mois de décembre 
1884, la maison Rommel frères expédia à la maison Pas- 
cal, Fabre et C ie une certaine quantité de trois-six en neuf 
livraisons ; que la maison Pascal, Fabre etC ie retira toutes 
ces expéditions, mais qu'en prenant livraison de la der- 
nière, elle ne fit pas décharger l'acquit à caution portant le 



(t) Voir : Cass , 9 févr. 1864 (S., 1864,, 1, 107) ; Req., 29 
jaav. 1877 (D., 1878, 1,132). 
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numéro 40 qui raccompagnait ; que l'administration des 
contributions indirectes a délivré contrainte contre Rom- 
mel frères, les expéditeurs, ou pour eux contre le syndic, 
en paiement de 31 ,321 fr. 88 c, représentant le double 
droit de consommation sur ledit acquit à caution non dé- 
chargé ; que le syndic, es qualité, a formé une demande 
contre Pascal, Fabre et C ie tendant à faire dire et déclarer 
que la responsabilité de la non décharge leur incombe et 
qu'ils sont tenus de rapporter la main-levée de l'opposition 
faite par la régie sur toutes les sommes et objets mobiliers 
pouvant appartenir à la faillite; — Attendu qu'après un 
premier jugement du 22 mars 1886 sur la compétence, le 
Tribunal de commerce de Lille a, par jugement du 6 juillet 
1886, déclaré Pascal, Fabre et O responsables de la non 
décharge de l'acquit à caution numéro 40, et adjugé au 
syndic Capon les conclusions par lui prises ; que Pascal, 
Fabre et C ie ont relevé appel du jugement du 22 mars 1886; 
que, se fondant sur une action publique qui serait dirigée 
contre Paul Fabre, inculpé de faux, soit comme auteur 
principal ou complice, pour avoir déchargé frauduleusement 
l'acquit à caution numéro 40, ils sollicitent un délai jus- 
qu'à ce que la juridiction criminelle ait statué ; — Attendu 
que l'art. 3 Code d'instr. crim. dispose, en effet, que l'ac- 
tion civile, intentée séparément, doit être suspendue, tant 
qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action pu- 
blique, intentée avant ou pendant les poursuites ; mais que 
cette régie qui veut que le civil soit tenu en étal par le cri- 
minel, s'applique seulement au cas où l'action civile et 
l'action publique prennent leur source dans le même fait, 
de telle sorte que l'on puisse redouter une appréciation dis- 
semblable de ce même fait parles juridictions différentes ; 
qu'il n'en est plus ainsi, lorsque chaque action procède 
d'un fait distinct et absolument différent ; qu'en fait, l'ac- 
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tien publique a pour but de faire reconnaître Paul Fabre 
/ coupable d'avoir, soit comme auteur principal, «oit comme 
complice, falsifié l'acquit à caution numéro 40 ; qu'elle re- 
pose tout entière sur cette falsification de l'acquit à cau- 
tion ; que l'action civile, au contraire, telle qu'elle est in- 

- troduite par le syndic, ne s'appuie nullement sur le crime 
de faux qui lui est indifférent pour sa thèse ; qu'il invoque 
uniquement le contrat verbal et les factures aux termes des- 
quels l'acheteur, en recevant la marchandise vendue, de- 
vait libérer l'acquit à caution qui l'accompagnait; qu'il de- 
mande uniquement l'exécution des engagements consentis 
et la réparation des dommages éprouvés, non par l'acte qui 
motive une instruction criminelle contre Paul Fabre, mais 

- _jnaE-4'inexécution des engagements contractés par l'ache- 
teur; que^t- ipç <] eux ac tions sont absolument séparées et 
procèdent de deux faits-*,., différents : l'une de la fabrication 
de l'acquit à caution, l'autre deTi inexécution d ' uû comrâl; 
que l'art. 3 Code d'instr. crim. n'es^Syo nc pas applicable 
dans la cause ;— Par ces motifs, la Cour <Mkt q tt »j| n »y a jj eu 
de prononcer le sursis demandé ; ordonne qi^^[il sera passé 
outre pour êlre plaidé a\\ fond ; condamne leis 
aux dépens de l'incident. 

Du 20 décemb. 1880. 1» Chamb. civ. Prés., M. Ma 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; . 
M c * Taisne et Allaert ; Avou., M«» Delajus etDruelle. 
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Douai. 1" Chamb. ci v., * 9 décemb. 1886. 

SÉPARATION DE CORPS. — divorce. — faits articulés.1 

L'époux, demandeur en divorce, peut , après avoir suc- 
combé, intenter une demande en séparation de corps et, 
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dans Vinstance nouvelle, articuler les mêmes faits que 
lors de la première] ces faits jugés insuffisants pour mo- 
tiver un divorce , pouvant être, au contraire, assez graves 
pour servir de basé à une séparation (1). 

(Neveu C, Dame Neveu). 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Attendu que les époux Neveu ont con- 
tracté mariage le 2 juin 1884 ; que, dès le 15 décembre 
de la même année, la femme Neveu a formé contre son 
mari une demande en divorce et a demandé à prouver une 
série de faits ; que la Cour, réformant un jugement du 
Tribunal civil de Bélbune qui avait autorisé la preuve, a, 
par arrêt du 15 juillet 1885, repoussé la demande en di- 
vorce, les faits articulés ne lui paraissant pas assez graves, 
en les admettant démontrés, pour entraîner la rupture du 
mariage ; — Attendu que la femme Neveu demande au- 
jourd'hui la séparation de corps contre son mari ; qu'elle 
articule de nouveau les faits déjà offerts en preuve dans 
l'instance en divorce, auxquels elle a joint un fait de 
violence caractérisée qui se serait accompli depuis l'arrêt 
de la Cour précité ; — Attendu que l'époux qui a déjà in- 
troduit contre son conjoint une action en divorce, peut, 
après avoir succombé, intenter une demande en séparation 
de corps, surtout lorsque, comme dans la cause, il produit 
un grief nouveau ; que le divorce et la séparation consti- 
tuent deux actions principales dont l'exercice séparé n'est 
prohibé par aucun texte de loi ; — Attendu que les mêmes 
faits qui ont été articulés et qui n'ont pas été reconnus as- 
sez graves pour être admis en preuve dans uhe instance en 



(1) En sens contraire : Laurent, Droit civil, t. III, n° 81 5. 
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divorce, peuvent être repris et servir de base à une de- 
mande en séparation de corps ; qu'en effet, si ces deux 
instances, complètement distinctes par leur but et par leur 
résultat, sont, en général, motivées par les mêmes faits, il 
peut arriver que les faits invoqués ne présentent pas une 
gravité suffisante pour briser le mariage et qu'ils soient 
cependant jugés suffisants pour le relâcher et dispenser 
l'époux qui se plaint, de là vie commune ; qu'il suit de là 
que les faits articulés par la femme Neveu, dans sa de- 
mande en séparation de corps, sont recevables ;— Par 

ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; 
met l'appel à néant ; dit que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; dit, toutefois, que... etc. 

Du27décemb. 1886. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1 er prés. ; Minist. pubL, M. Vibert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Grevin et Maillard ; Àvou., M es Dussalian et 
Barbedienne. 



Trlb. civ. de Montreuil, 31 décemb. 1886. 

VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. — surenchère. — 

APPLICATION DE LA LOI DU 23 OCTOBRE 1884. 

La surenchère du sixième ne peut profiter séparément du 
bénéfice de la loi du 23 octobre i884 lorsque son prix, 
ajouté à celui des immeubles non surenchéris, excède 
2,000 fr.{\). 

(Enregistrement C. Helluin). 

Le Tribunal civil de Montreuil a rendu le 31 décembre 
1 886 le jugement suivant : 

(1 ) Cette jurisprudence des Tribunaux a été sanctionnée par un 
arrêt de la Cour de Cassation, Chambre civile, du 18 mai 1887. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant jugement de ce 
Tribunal du 1 er décembre 4886, le sieur Helluin a élé dé- 
claré adjudicataire, par suite de surenchère, du sixième 
d'un des lots adjugés suivant procès-verbal de M e Bataille, 
notaire à Saint-Josse, en date du 14 octobre 1886, des im- 
meubles dépendant de la communauté Riquier ; 

Attendu que cette adjudication sur surenchère a eu lieu 
moyennant le prix principal de 700 fr., plus 537 fr. 17 c. 
pour frais de surenchère ; 

Attendu que l'ordre de restitution, contenue audit juge- 
ment d'adjudication de la somme de 155 fr. 86 c. sur le 
montant desdils frais, a été frappé d'opposition par l'admi- 
nistration de l'enregistrement ; 

Attendu qu'il est établi par l'administration que la vente 
du 14 octobre 1886 a eu lieu d'immeubles divers, sur des 
mises à prix ensemble supérieures à 2,000 fr. ; que cette 
vente ne pouvait profiter du bénéfice de réduction de frais 
dans les conditions édictées par la loi du 23 octobre 1884 ; 
que, par suite, la surenchère portée par Helluin, incident 
de la vente principale, ne pouvait davantage profiler de ce 
bénéfice ; 

Par ces motifs, faisant droit, etc. 

Du 31 décemb. 1886. Trib. civ. de Montreuil. 
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•omI. »■>• Chanàfe. «ltr., fcOJala 1886. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION.— animaux, —culture. 

FONDS LOUÉS. 

Dans une exploitation comprenant des fonds tenus en pro- 
priété et des fonds tenus en location, les animaux atta- 
chés à la culture ne sont immeubles par destination qu'à 
concurrence des nécessités de la culture des fonds tenus en 
propriété (1). 

(Crédit foncier C. Syndic Lecomte). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Au fond : — Attendu que la loi ne 

laisse pas au propriétaire d'objets mobiliers par leur nature 
la faculté d'en faire, à son gré, des immeubles par desti- 
nation ; que l'art. 524 Gode civ. ne déclare immeubles 
par destination les animaux attachés à la culture et les ins- 
truments aratoires qu'à la condition qu'ils aient été placés 
pour le service et l'exploitation du fonds, par le propriétaire 
même de ce fonds ; — Attendu qu'il est constant qu'au mo- 
ment où il a, le 28 juillet et le 6 novembre 1883, hypothé- 
qué ses immeubles au Crédit foncier , Lecomte exploitait, en 
dehors de ses biens propres, 96 hectares par lui pris en lo- 
cation de tiers ; — Attendu que les chevaux, bestiaux et 
instruments aratoires employés à la culture et à l'exploita- 
tion de ces 96 hectares ne sauraient légalement revêtir le 
caractère d'immeubles par destination et faire partie du 
gage hypothécaire du Crédit foncier;— Attendu que le 

(i) La Cour avait posé le même principe dans l'affaire Quêtiez 
C. Leclercq, du 19 mars, rapportée dans le présent volume, 
page 79. Pour la doctrine et la jurisprudence, voyez cet arrêt 
note deuxième. 
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Crédit foncier ne méconnaît ni le principe de Tari. 524, ni 
ses conséquences juridiques ; que pour échapper à leur 
application il soutient que Leccmte n'aurait pas été un cul- 
tivateur, mais un simple industriel faisant accessoirement 
de la culture pour les besoins plus ou moins bien appréciés 
de son industrie ; que le fonds auquel auraient été attachés 
les animaux n'était pas le sol en culture» mais les bâtiments 
dans lesquels se seraient exploités, à l'aide de ces animaux, 
une laiterie, une distillerie et une fabrique de chicorée ; 
et que le matériel soit industriel, soit plus spécialement 
agricole aurait été en son entier directement ou accessoi- 
rement attaché au fonds industriel avec lequel il aurait 
formé un tout indivisible, exclusif de ventilation ;— Attendu 
que cette allégation du Crédit foncier est formellement con- 
tredite par les faits et documents de la cause ; — Attendu 
que, dans l'acte authentique de prêt du 28 juillet et 6 no- 
vembre 1882, Irénée Lecomte prend avant tout la qualité de 
cultivateur ; qu'on ne concevrait pas avec les habitudes 
agricoles du pays qu'une exploitation de prés de cent hec- 
tares pût être le simple accessoire d'une distillerie et d'une 
laiterie ; — Attendu que le traitement et le mode d'exploi- 
tation des 96 hectares 40 ares 96 centiares démontrent que 
les terres étaient aménagées selon la culture normale et ré- 
gulière des meilleurs fermiers de la contrée ; — Attendu 
que la fabrique de chicorée n'a jamais été en activité ; — 
Attendu qu'il résulte de la comptabilité même d'Irénée Le- 
comte, qu'aucune indivisibilité n'existait entre la culture, 
la laiterie et la distillerie ; — Attendu que chaque exploi- 
tation était distincte et indépendante ; que chacune d'elles 
avait son compte individualisé, ses Charges, ses dépendan- 
ces exclusives, ses bénéfices et ses pertes propres ; — At- 
tendu que les livres établissent l'importance de la culture et 
son existence spéciale ; qu'à boa droit les premiers juges 
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ont déclaré que les animaux et les instruments aratoires 
attachés à la culture et à l'exploitation des 96 hectares 40 
ares 96 centiares tenus en location étaient demeurés meu- 
bles et que leur prix, sous ventilation à faire, appartenait à 
la masse chirographaire;— Attendu qu'à raison également» 
les premiers juges ont décidé que, dans la ventilation, il 
serait exactement fait état des besoins de la distillerie de 
Lecomte et de la laiterie, etc. 

Du 10 juin 1886. 2«* Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M es Jousseau 
(du barreau de Paris) et de Beaulieu ; Avou., M es Druelle, 
Barbedienne et Tréca. 



Douai, 1" Chamb. civ., 15 novembre ISSU. 

TRAVAUX PUBLICS. — source. — captation. — usinier. 

— DOMMAGE. — RÉPARATION. — COMPÉTENCE. 

Ont le caractère de travaux publics ceux exécutés par une 
Compagnie concessionnaire des eaux d'une ville, pour la 
captation d'une source destinée à V alimentation de la 
ville, alors que ces travaux ont été autorisés par un décret. 

En conséquence, Vaction en indemnité, dirigée par un usi- 
nier contre la Compagnie concessionnaire des eaux et 
fondée sur le préjudice que lui cause la captation de fa 
source, est de la compétence de l'autorité administrative (1 ) . 

(Compagnie des eaux de Boulogne C. Machu). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la ville de Boulogne-sur-Mer, 
voulant procéder à une distribution d'eau plus complète, 

(1) Comp. : Trib. des conflits, 16 juillet 1881. (D., 1883, 3, 6). 
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songea à capter les sources de Tingry dont les eaux ali- 
mentaient, en partie, le ruisseau dit de l'Etoquoy, sur les 
bords duquel des usines étaient construites; que le Conseil 
municipal de ladite ville, par délibération du 24 mai 1879, 
prit l'engagement, pour la ville, d'indemniser les usiniers 
et autres réclamants des dommages qu'ils pourraient prou- 
ver leur avoir été causés « par l'exécution des travaux > ; 
que la distribution d'eau fut déclarée d'utilité publique par 
décret du 30 janvier 1880, et la ville autorisée à acquérir, 
à l'amiable ou par voie d'expropriation, les sources dési- 
gnées, ainsi que divers terrains nécessaires ; que le 31 dé- 
cembre 1880, la ville concéda le privilège d'établir la cana- 
lisation à la Compagnie générale des eaux qui fut substituée 
en ses lieu et place ; — Attendu que, toutes les formalités 
ayant été remplies, l'expropriation eut lieu; que le jury 
civil se réunit et statua sur différentes réclamations; — 
Attendu que, deux ans plus tard, Machu, qui possède un 
moulin sur le cours d'eau de l'Etoquoy qui lui fournit sa 
force motrice, a fait ajourner la Compagnie générale des 
eaux par devant le Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais, 
pour obtenir réparation du dommage éprouvé par son 
moulin qui ne peut plus, dit-il, fonctionner par suite de 
la captation, par ladite Compagnie, des sources de Tingry ; 
que le Conseil de Préfecture s'est déclaré incompétent pour 
décider si le demandeur avait un droit réel sur les sources 
captées et s'il ne l'a pas perdu en ne saisissant pas le jury 
d'expropriation; qu'il ne s'est pas prononcé sur le droit 
que Machu prétendait tirer de l'engagement, imposé par 
la ville à la Compagnie, d'indemniser les usiniers des dom- 
mages à eux causés par l'exécution des travaux ; qu'il a 
renvoyé à prononcer jusqu'à ce que l'autorité compétente 
ait statué sur le droit réel; — Attendu que Machu a saisi 
le Tribunal civil de Boulogne ; qu'il se fonde, pour appuyer 
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sa demande d'indemnité sur un droit réel qu'il aurait ac- 
quis sur les sources de Tiogry et sur le droit personnel 
qu'il tiendrait de l'obligation, imposée par la ville de 
Boulogne et acceptée par le Compagnie générale des eaux, 
d'indemniser tous les usiniers qui éprouveraient un dom- 
mage ; 

Sur le droit réel : — Attendu que Machu n'invoque ni 
titre ni prescription, mais qu'il prétend que les sources de 
Tingry sont grevées d'un droit de servitude au profit de son 
moulin ; qu'il affirme que le terrain sur lequel sourdent les 
sources et le moulin qu'il exploite, ont appartenaau même 
propriétaire, mais qu'il n'établit pas l'existence des autres 
conditions mises par la loi, à la création de la servitude 
par la destination du père de famille ; qu'il ne demande 
même pas à rapporter la preuve de leur existence ; qu'il ne 
justifie donc pas le droit réel invoqué par lui et qu'il doit 
être, sur ce point, débouté de sa demande ; — Attendu 
que Machu ne justifiant d'aucun droit réel sur les sources 
captées, il n'y a pas à rechercher s'il n'aurait pas dû, à 
peine de déchéance, produire son droit devant le jury 
d'expropriation ; 

Sur le droit personnel à être indemnisé, qui dériverait, 
pour Machu, de l'obligation prise par la ville et mise par 
cette dernière à la charge de la Compagnie générale des 
eaux, d'indemniser les usiniers de tous les dommages qu'ils 
pourraient prouver leur avoir été causés par l'exécution 
des travaux : — Attendu, en fait, que, dans sa délibéra- 
tion du 24 mai 1879, le Conseil municipal a pris l'engage- 
ment, au nom de la ville de Boulogne, de désintéresser les 
usiniers des dommages qu'ils pourraient éprouver par 
suite de Texéculion des travaux ; que le décret du 30 jan- 
vier 1880, qui a déclaré d'utilité publique la distribution 
d'eau et a autorisé l'acquisition des sources, même par la 
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voie de l'expropriation, à visé spécialement cette obliga- 
tion contractée par h commune ; que, dans le traité passé 
le 31 décembre 1 880, entre la ville de Boulogne et la Com- 
pagnie générale des eaux, cette dernière a pris, art. 10, la 
charge d'indemniser, aux lieu et place de la ville aux obli- 
gations de laquelle elle est substituée, les usiniers et autres 
réclamants de tous les dommages qu'ils pourraient prou- 
ver leur avoir été causés par l'exécution des travaux ; — 
Mais, attendu que la Compagnie générale des eaux pré- 
tend que le texte du décret doit être entendu dans son sens 
littéral et qu'il ne prévoit que le dommage résultant de 
l'exécution des travaux ; que l'obligation, par elle prise 
dans l'art. 40 de son traité avec la ville, ne va pas au- 
delà; que Machu n'a éprouvé aucun dommage de l'exécu- 
tion des travaux qui n'ont causé aucun préjudice à sa pro- 
priété; qu'il peut tout au plus se plaindre de la captation 
des sources sur lesquelles il ne justifie d'aucun droit à une 
indemnité ; — Attendu que cette discussion conduit forcé- 
ment, pour la résoudre, à l'interprétation d'un acte admi- 
nistratif; que les travaux exécutés ont été valablement au- 
torisés par un décret ; qu'il s'agit donc d'un dommage qui 
résulterait de l'exécution de travaux publics ; que la Cour 
n'est pas compétente pour apprécier la prétention de Machu 
qui doit être déclaré non recevable ; — Attendu que c'est 
donc à tort que le Tribunal de Boulogne a constaté, en 
principe, le droit à l'indemnité réclamée par Machu de ce 
chef ; qu'il y a donc lieu de réformer sa décision sur ce 
point et de renvoyer le demandeur à se pourvoir devant 
la juridiction compétente; — Par ces motifs, la Cour dit que 
Machu ne justifie pas de droit réel sur les sources de 
Tingry ; le déboute de sa demande sur ce point; émendant 
et réformant le jugement dont est appel, dit que l'auto- 

tome xliv 25 
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rite judiciaire n'a pas qualité pour apprécier le chef de la 
demande de Machu, tendant à faire consacrer le droit per- 
sonnel qu'il peut avoir à une indemnité par suite de l'exé- 
cution des travaux et du dommage qu'il en éprouve; se 
déclare incompétente quant à ce; renvoie Jes parties à se 
pourvoir ainsi qu'elles aviseront ; condamne Machu aux 
dépens de première instance et d'appel. 

Dul5 novemb.1886. 1" Chamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. pubi., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M* 8 Du Buit (du barreau de Paris) et Dubron ; Avou., M es 
Coppin et Fardel. 



Cour de Cassation, 13 féw. 1885. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — citation, — Faits. — 

CHASSE SUR LE TERRAIN D' AUTRUI. — RECTIFICATION. — 
CIRCONSTANCE D'IMPORTANCE SECONDAIRE.— JUGEMENT. — 
RÉGULARITÉ. 

Un Tribunal correctionnel ne sort point des limites de la 
prévention, dont il est saisi par la citation, lorsqu'il ne 
fait que rectifier les énonciations de cette citation sur une 
circonstance secondaire, et sans que le caractère du fait 
incriminé ait pu être modifié. 

Spécialement un Tribunal correctionnel, saisi d'une préven- 
tion pour fait de chasse sur la propriété d y autrui, accom- 
pli avec Vaide de traqueurs qui auraient, d'après la cita- 
tion, rabattu le gibier sur la portion d'un chemin parti- 
culier faisant partie de ladite propriété , peut régulière- 
ment reconnaître le prévenu coupable du délit poursuivi, 
tout en déclarant, dans son jugement, qu'au lieu, de s'être 
exercée sur la portion du chemin, faisant partie de la 
propriété du plaignant, l'action des traqueurs a eu lieu 
sur Vautre portion du chemin, faisant partie de la pro- 
priété voisine. 
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(Derieux-Robaut C. Thuillier). 

Sur pourvoi contre un arrêt de la Cour de Douai , la 
Cour de Cassation a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré de la violation des 
art. 182 et 183 Code d'instr.crim. : — Vulesdits articles:— 
Attendu que Thuillier-Lebrun était cité devant la juridiction 
correctionnelle, à la requête de Derieux-Robaut, partie ci- 
vile, pour avoir, le 13 octobre 1884, c été surpris chassant et 
» faisant rabattre le gibier par des traqueurs sur le che- 
> min particulier faisant par moitié partie d'une pièce de 
» terre, sise au terroir d'Avesnes-lez-Aubert, lieu dit le 
i chemin de la Bonne-Femme..., ladite pièce de terre ap- 
» parlenant à M. Derieux-Lesne », et grevée d'un droit de 
chasse au profit de Derieux-Robaut ; — Attendu que, par 
jugement du 13 février dernier, le Tribunal correctionnel 
de Cambrai a reconnu l'inculpé coupable d'avoir chassé 
sur le terrain d'autrui, sans autorisation, et Ta condamné 
à 16 fr. d'amende et 25 fr. de dommages-intérêts, par ap- 
plication des art. 11 de la loi du 3 mai 1844 et 1382 Code 
civ. ; — Attendu que la Cour d'appel a annulé cette déci- 
sion et relaxé Thuillier-Lebrun par le motif que la citation 
ayant relevé contre l'inculpé le seul fait d'avoir chassé sur 
la terre de Derieux-Lesne, et sur la partie du chemin Ion- 
géant cette propriété, le Tribunal n'avait pas pu prononcer 
une condamnation à raison d'un fait de chasse accompli, 
d'après le jugement, sur l'autre côté du chemin, le long 
d'une propriété appartenant aux cohéritiers Bury ; — At- 
tendu que la citation donnée à Thuillier-Lebrun énonçait 
suffisamment l'objet de la prévention, savoir : « Un acte de 
» chasse, commise l'aide de traqueurs, tant sur le chemin 
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i de la Bonne-Femme que sur la terre du sieur Durieux- 
» Lesne » ; qu'en admettant qu'elle ait plus particulière- 
ment désigné un des côtés du chemin comme le lieu du dé- 
lit, cette circonstance peu importante n'était pas de nature 
à modifier le caractère du fait incriminé ; que, par suite, 
le Tribunal correctionnel avait pu décider, sans sortir des 
limites de la prévention, que l'acte de chasse visé par l'as- 
signatioa s'élit accompli sur la partie du chemin touchant 
la propreté Bury ; qu'il y a donc lieu de reconnaître que 
l'arrêt attaqué, en annulant la décision de première ins- 
tance pour avoir statué sur un délit autre que celui énoncé 
dans la citation, a faussement interprété les termes de cette 
citation et violé les art. 182 et 183 Code d'instr, crim. sus- 
visés ; — Par ces motifs, casse. 

Du 13 févr. 1885. Cour de Cass. 



Conseil d'État, 9 Janv, «885. 

gaz. — traité entre une ville et une compagnie 
particulière. — interprétation par arrêt. — 
prolongation de l'ancien traité. — maintien de 
l'interprétation. 

Lorsque, par suite du silence des articles d'un traité passé 
entre une ville et une Compagnie particulière (dans l'es- 
pèce une Compagnie concessionnaire de l'éclairage au 
gaz), un arrêt interprétatif rendu par le Conseil a Etat 
attribue à ladite Compagnie les avantages de l'entrepôt à 
domicile et fixe la proportion de la prise en charge à une 
certaine quantité de coke par quintal métrique de charbon 
de terre, l'interprétation donnée continue à régir les rap* 
ports entre la ville et la Compagnie, au cas d'une pro- 
longation pure et simple du traité, consentie d'un commun 
accord avant qu'il n'ait pris fin> et ce, sans qu'on puisse 
opposer les dispositions contraires du tarif de l'octroi. 
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(Dehaynin et G* C, Commune de Saint-Pierre-lez-Calais). 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT ; — Considérant qu'il résulte du 
décret rendu au contentieux le 1 er mars 1869, que, sous 
l'empire du traité passé le 2 août 1859 par le maire de 
Saint-Pierre-lez-Calais pour l'éclairage au gaz de ladite 
ville, la Société concessionnaire était en droit de jouir de 
la faculté d'entrepôt à domicile pour les charbons em- 
ployés dans son établissement, situé dans l'enceinte de 
l'octroi et que la prise en charge devait avoir lieu à raison 
de 60 kilogrammes de coke pour un quintal métrique de 
charbon; considérant qu'à la date du 17 août 1879, la 
ville de Saint-Pierre-lez-Calais s'est bornée, moyennant 
certaines conditions déterminées et, notamment, un abais- 
sement du prix du gaz, à prolonger de trente-deux années 
la durée de la concession sur laquelle huit années restaient 
encore à courir ; qu'aucune stipulation nouvelle n'est in- 
tervenue en ce qui concerne la perception des droits d'oc- 
troi ; qu'il suit de là que la Société concessionnaire était en 
droit de compter que, pendant les quarante années qui 
restaient encore à courir sur sa concession, elle continue- 
rait à payer les droits d'octroi suivant le mode de percep- 
tion antérieur au 1 er octobre 1870, mode qui, d'ailleurs, a 
continué à lui être appliqué sans réclamation de la part de 
la ville pendant les premiers moi& qui ont suivi la mise en 
vigueur du traité nouveau ; qu'en ces circonstances, la ville 
ne pouvait, sans indemniser la Société Dehaynin et O, 
modifier le mode de perception des droits d'octroi sur les 
charbons employés dans l'usine à gaz, et augmenter ainsi 
indirectement les charges imposées à ladite Société lors de 
la prolongation de la concession ; que, dés lors, les sieurs 
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Dehaynin et C* sont fondés à soutenir que c'est à tort que 
le Conseil de Préfecture a reconnu ce droit à la ville ; 

Sur le pourvoi incident de la ville : — Considérant que 
la faculté d'entrepôt à domicile implique le droit d'obtenir 
décharge des quantités prises en charge toutes les fois 
qu'il est justifié de leur sortie de l'entrepôt ; qu'ainsi il 
résulte du décret du 1 er mars 1869 qu'aucun droit ne peut 
être perçu lorsque la Société Dehaynin et O justifie de la 
sortie de 60 kilog. de coke pris en charge par quintal mé- 
trique de houille introduit ; que, dés lors, la ville n'est pas 
fondée à demander le paiement des droits d'octroi sur les 
quantités de coke pour lesquelles il a été régulièrement 
donné décharge à la Société entrepositaire ;— Décide : — 
L'arrêté du Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais est 
annulé, en tant que, par cet arrêté, ledit Conseil a décidé 
qu'à partir du 1 èr octobre 1879 la Société Dehaynin et C ie 
n'est plus en droit de jouir de la faculté d'entrepôt à domi- 
cile comme prise en charge de 60 kilog. de coke par quin- 
tal métrique de charbon de terre introduit, et que ladite 
Société doit payer les droits d'octroi sur les charbons de 
terre employés dans son usine, conformément aux règle- 
ments d'octroi qui ont été ou seront successivement en 
vigueur à dater dudit jour ; — Le recours incident de la 
ville est rejeté. 

Du 9 janv. 1885. Cons. d'Etat. 



Trifo. elvll d'Ave»ne», *• «oût 1884. 

ENREGISTREMENT. — droits de mutation. — acte. — 

QUALIFICATION INEXACTE. — DONATION. 

L'acte, qualifié partage anticipé, par lequel des père et 
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mère, en donnant des immeubles à leurs enfants, leur 
imposent l'obligation de les rapporter en nature, lors de 
la donation d'autres biens qui doit leur être faite ulté- 
rieurement, est une donation ordinaire. 
Il n'y a donc pas lieu à l'application du tarif réduit établi 
pour les partages d'ascendants par l'art. 3 de la loi du 
16 juin i824. 

(Godbille C. Enregistrement). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes des art. 
1075 et 1076 Code civ., les partages anticipés faits par 
les père et mère ou autres ascendants entre leurs enfants 
ou descendants, doivent, s'ils sont faits par actes entre 
vifs, être effectués avec lès formalités, conditions et règles 
prescrites pour les donations entre vifs ; 

Attendu que la jurisprudence et la doctrine sont d'ac- 
cord pour reconnaître que, dans ces partages, il faut que 
les donateurs se dessaisissent d'une manière définitive et 
irrévocable, et que rien ne puisse venir plus tard modi- 
fier les attributions faites aux enfants ; 

Attendu que l'acte qualifié donation-partage , reçu par 
Leclercq, notaire à Etrœungt, le 14 mars 1883, ne pré- 
sente pas ces caractères ; qu'en effet, dans la clause dudit 
acte, intitulée rapport, il est dit : « lés deux enfants dona- 
taires seront tenus d'effectuer, chacun en ce qui le con- 
cerne, lors d'une autre donation à titre de partage anticipé 
que feront ultérieurement à leurs enfants M. et M m « God- 
bille père et mère, d'autres biens leur appartenant encore, 
le rapport en nature des immeubles, compris dans la pré- 
sente démission de biens, pour ces immeubles être con- 
fondus et ajoutés à la masse qui fera ainsi l'objet de deux 
lots égaux»; qu'il résulte de l'interprétation de cette 
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clause» que les biens attribués aux enfants Godhille ne le 
sont pas d'une manière définitive! puisque un moment 
qui sera choisi par les donateurs, ils seront tenus de les 
rapporter, pour être confondus avec ceux qu'ils ont con- 
servés et être ensuite partagés de nouveau ; que la condi- 
tion imposée par les père et mère est donc potestative, et 
absolument contraire au principe de l'irrévocabilité ; 

Attendu que cet acte, ne pouvant être considéré comme 
un partage anticipé, ne constitue, en réalité, qu'une dona- 
tion ordinaire qui, quoique manquant, en droit, et à l'égard 
des tiers, des conditions nécessaires à la validité des dona- 
tions prévues par l'art. 894 Code civ., n'a pas moins 
d'effet à l'égard des donateurs et donataires, tant qu'elle 
ne sera attaquée par aucun d'eux ; que, sans qu'il soit né- 
cessaire d'examiner si la clause, par laquelle les donateurs 
interdisent aux donataires la faculté d'aliéner, échanger 
ou hypothéquer, est contraire à l'essence même du par- 
tage anticipé, il est, dès à présent, suffisamment démontré 
que c'est à bon droit que l'administration de l'enregistre- 
ment a refusé d'appliquer à l'acte du 14 mars 18831e 
droit réduit, prévu par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1334; 

Par ces motifs» etc. 

Da 29 août 1884. Trib. civ. d'Àvesnes. 



Cour de Ca««. 9 ftS mari t8M. 

ENREGISTREMENT. — créance hypotsécair*. — 

ACQUISITION DE L'iMMEUBLE GREVÉ PAR LE CRÉANCIER. — 
COMPENSATION. — DROIT DE QUITTANCE. 

JU.ny a pas confusion, mais compensation et, par suite, 
ouverture au droit de quittance, lorsqu'un, créancier ins* 
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crit se rend adjudicataire de l J immeuble hypothéqué à la 
sûreté de sa créance. 

(Enregistrement C. Basquin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne défaut contre la veuve Basquin, et 
statuant sur le moyen unique du pourvoi ;— Vu les art. 69, 
§ 2, n° H de la loi du 22 frimaire an VII et 1300 Code civ.: 
— Attendu que, par acte notarié du 1 er juin 1878, la 
créance hypothécaire de la dame veuve Basquin, grevant 
l'usine de Marquette a été déclarée compensée jusqu'à due 
concurrence avec la dette contractée par la même dame 
pour sa part du prix de la dite usine, dont elle s'était ren- 
due co-adjudicataire avec un tiers ;— Attendu que la com- 
pensation qui, dans les circonstances de la cause, n'avait 
pu s'opérer de plein droit et à l'insu des parties, résultait 
exclusivement de leur volonté exprimée dans une conven- 
tion, laquelle formait l'acte ou l'écrit leur servant de titre, 
pour établir leur réciproque libération jusqu'à concurrence 
des dettes et créances respectives ; que, par suite, le droit 
de 50 c. par 100 fr., établi par l'art. 69, § 2, n° 11 de la 
loi du 22 frimaire an VII, sur tous actes et écrits portant li- 
bération de sommes et valeurs mobilières, devait être perçu 
sur la somme de 52,570 fr. 39 c. , qu'aux termes de l'acte 
du 1 er juin 1878, la veuve Basquin était autorisée à imputer 
sur sa créance hypothécaire ; — Attendu que, vainement, 
pour décider le contraire, le jugement dénoncé a prétendu 
établir que les éléments de la compensation n'étaient pas 
réunis dans l'espèce, la créance hypothécaire de la veuve 
Basquin sur l'usine de Marquette, dont elle a été plus tard 
déclarée adjudicataire, existant à rencontre de la Société 
Hoirie de Caussenne, tandis que le prix d'adjudication était 
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dû à la faillite de la Société anonyme de l'Abbaye de Mar- 
quette, à qui lesdits Hoirie de Caussenne et O avaient 
transmis l'immeuble hypothéqué grevé de ses charges réel- 
les ;— Mais, attendu que, s'agissant d'une créance grevant 
l'immeuble, dont le créancier hypothécaire s'est ultérieu- 
rement rendu acquéreur, le tiers détenteur pouvait vala- 
blement opposer la compensation de ce qui était dû au dé- 
biteur principal et qu'une telle convention avait été régu- 
lièrement faite paries syndics de la faillite;— Attendu que 
les dettes et créances respectives des parties procédant, 
l'une d'un prêt hypothécaire fait à la Société Hoirie de 
Caussenne, l'autre du montant du prix d'adjudication de 
l'immeuble hypothéqué, se sont éteintes, non point par 
l'effet d'une confusion réalisée en la personne de la veuve 
Basquin, comme l'a décidé à tort le jugement attaqué, mais 
par suite de la compensation résultant de la convention in- 
tervenue entre les parties ; qu'en annulant la contrainte, 
et en affranchissant, en ces circonstances, la défenderesse 
du droit de libération réclamé par l'administration sur la 
somme de 52,570 fr. 39 c, le jugement dénoncé a fausse- 
ment appliqué les dispositions de l'art. 1600 Code civ., et 
expressément violé celles de l'art. 69, § 2, n° 11 de la loi du 
2$ frimaire an VII ; — Casse, etc. 

Du 25 mars 1885. Cour de Cass. 
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Marin (l'abbé) C. Préfet du Pas-de-Calais. 182 

Martel G. Ministère public. 68 

Mazure C. Ville de Roubaix. 249 

M*X... C. T... 91 

Méhay C. Dubois. . 295 

Menu C. Leclercq. 79 

Mines de Bruay C. Magniez. 21 

Mines de Ferfay (liquidateur) G. Paquin. 124 

Ministère public C. Caudron. 76 

Moutard G. Syndic Rommel. 126 
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Neveu C. Neveu. 376 



Parsy C. Crétal et Parsy. 267 

Pascal, Fabre et C" G. Syndic Rorarael. 374 

Péhéa G. Fontaine. 58 

Pigouche C. Liquidateurs des Mines d'Auchy. 419 

Pialel C. Piatel. 129 

Pourpoint et Lecat C. Syndic Hannoteau. 322 

Pruvost C. Porter. 290 



Receveur des finances de Yalenciennes G. Bot tin. 9 

Reid C. Drollez. 107 

Riallaud C. Delpierre. 348 

Rincheval C. Wallez. 325 

Rommel C. Syndic Rommel et Compagnie d'assurances 

générales sur la vie. 251 

Rommel G. Rommel et Y Union. 202 

Rose C. Strasseele. 201 

RousselleC. Glouet. 211 

Saget C. Toulemonde. 155 

Salengros C. Carpentier. 292 

Société d'Estrée-Blanche C. Enregistrement. 59 

Société la Fusion des Gaz C. Thiéry. 309 

Le Soleil C. Baird. 89 



Thiry G. Chemins de fer du Cambrésis. 166 

Tinson C. Tinson. 365 
Troublé C. Pollet 197-198 

Tofflin (liquidateur) C. Syndic Louis Jeune. 83 

Tourbez G. Tourbez. 233 

V 

Vandevière C. Vanguilbert. 94 

Vanderheyden G. Mahieu. 344 

Vandromme C. Chemin de fer du Nord. 271 

Volbout C. Fenwick. 222 

WeilC. Weil. 148 

Werquin G. Rembry et Desrousseaux. 241 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



Abordage. V. Droit maritime. 
Acquiescement. V. Appel ; Jugement, 5°. 

Acte de commerce. — (Commerçant, emprunt, présomption). 
L'emprunt fait par un commerçant est présumé l'être pour les 
besoins de son commerce ; mais ce n'est qu'une présomption 
susceptible d'être détruite. Elle ne donne à l'acte un carac- 
tère commercial qu'à l'égard de l'emprunteur et laisse au 
prêt, à l'égard du prêteur non commerçant, un caractère 
civil. 357 

Y. Chemins de fer. 

Acte sous seing-privé. V. Preuve. 

Action civile. — (Action publique, faits différents, sursis, 
rejet). La règle que le criminel tient le civil en état ne s'ap- 
plique qu'au cas où l'action civile et l'action publique pren- 
nent leur source dans le même fait, de telle sorte qu'on puisse 
redouter une appréciation dissemblable de ce même fait par 
les deux juridictions. Ainsi, il n'y a pas lieu de surseoir jus- 
qu'à solution sur l'action publique contre le défendeur, du 
chef de falsification d'acquit à caution, quand la demande ne 
s'appuie nullement sur le crime de faux et invoque uniquement 

fiour rendre le défendeur responsable de la non-décharge de 
'acquit à caution, l'inexécution du contrat qui l'obligeait à le 
décharger. 374 

V. Partie civile ; Prescription criminelle. 

Action en justice. — (Locataire, recevabilité). Est recevable 
l'action du locataire d'un moulin à eau, en dommages-intérêts, 
contre le propriétaire d'un fonds supérieur traversé par le 
cours d'eau qui alimente son moulin et basée sur des abus 
d'usage commis par ce riverain; même si le propriétaire du 
moulin ne juge pas à propos d'intervenir dans l'instance. 144 

Y. Autorisation de femme mariée ; Compétence ; Commune. 

Action pauuenne. — (Acte à litre onéreux, fraude, complicité 
du tiers). Un créancier peut attaquer un acte par l'action pau- 
lienne, alors même que cet acte est à titre onéreux ; mais il 
doit démontrer, dans cette hypothèse, la fraude de son débi- 
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leur et la complicité du tiers qui a traité avec celui-ci. Cette 
complicité ne doit pas se présumer. 218 

Adjudication. V. Surenchère, 1°, 2°. 

Agent de change. V. Compétence commerciale, 8°. 

Ajournement. V. Compétence ; Exploit ; Garantie. 

Aliments. V. Divorce. 

Appel. — 1° (Acquiescement, ordre public, recevabilité). — On 
ne peut acquiescer valablement à un jugement qui a rejeté un 
déclinatoire d'incompétence fondé sur le principe de Tordre 
des juridictions administrative et judiciaire ; la question ainsi 
soulevée touchant à Tordre public. L'appel d'un tel jugement 
est donc recevable, malgré Tacquiescement des parties. 64 

2° (Acte d'appel, défaut de précision, nullité). Lorsque deux juge- 
ments ont été rendus le même jour, entre les mêmes parties, 
par le même Tribunal, l'acte d'appel est nul s'il n'indique pas 
expressément ou ne renferme aucune énonciation d'DÙ il soit 
possible d'induire, sans équivoque, lequel de ces deux juge- 
ments a été frappé d'appel. 128 

3° (Evocation, taux du litige). La Cour d'appel peut user du 
droit d'évocation, bien que le taux du litige ne dépasse pas 
celui du dernier ressort. 275 

4° (Qualités du jugement, révision). L'appel sur le fond remet 
en question non-seulement ce qui a été tranché par le juge- 
ment, mais encore les qualités réglées par le président ; le 
juge du second degré a compétence pour les réviser. 306 

5° (Jugement interlocutoire, exécution sans réserve, irreceva- 
bilité). On ne peut interjeter appel d'un jugement interlocu- 
toire avec le jugement du fond, quand on Ta exécuté sans 
réserves. 130 

V. Exploit ; Séparation de corps. 

Assurances contre les accidents. — (Ouvrier, action contre le 
patron). Le patron n'est pas l'assureur de l'ouvrier pour le- 
quel il a contracté l'assurance ; il doit seulement, en cas d'ac- 
cident, lui en procurer le bénéfice, sans pouvoir être l'objet 
d'une action directe en paiement de l'indemnité stipulée par 
la police. Mais il répond de son dol ou de sa faute dans le cas 
où des retards ou pertes résulteraient de sa négligence à ré- 
clamer à la Compagnie le bénéfice de l'assurance. 72 

Assurances contre l'incendie. — 1° (Divisibilité des risques, 
police unique, causes distinctes de déchéance). Quoique faites 
par une police unique, les assurances contre l'incendie, qui 
portent à la fois sur des objets mobiliers et sur des risques 
locatifs, restent distinctes ; par suite, les causes de déchéance 
qui peuvent affecter l'uue de ces deux assurances sont sans 
effet sur l'autre. 88 

2° (Prime portable, prime quérable, déchéance, mise en demeure). 
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La clause d'une police d'assurance, portant que la prime sera 
payable au domicile de ragent de la Compagnie, rend cette 
prime portable et dispense la Compagnie de mettre l'assuré 
en demeure ; la déchéance du droit à l'indemnité, en cas de 
sinistre, peut donc être encourue par le seul défaut de paie- 
ment de la prime dans le délai fixé. Mais, loraque, malgré 
cette clause, l'agent de la Compagnie a habituellement touché 
les primes au domicile de l'assuré, la prime est devenue qué- 
rable, la déchéance ne peut, dès lors, être opposée à l'assuré, 
s'il n'est justiGé d'une mise en demeure de payer à lui faite 
et restée sans effet. Il importe peu qu'il soit exprimé dans 
la police que le recouvrement de primes opéré par la Compa- 
gnie au domicile de l'assuré ne saurait ]pi être opposé : cette 
stipulation doit être restreinte aux démarches faites exception* 
nettement au domicile de l'assuré et n'être point appliquée 
aux actes habituels et ordinaires des agents de la Com- 
pagnie. ^ 341 
V. Chose jugée; Faillite, 2°. 

Assurance sur la vie. — 1° (Bénéficiaires désignés, veuve et 
enfants, droit personnel). Une assurance sur la vie contractée 
au profit exclusif de tiers bénéficiaires clairement désignés et 
spécifiés, spécialement de la femme et des enfants du stipu- 
lant, constitue en faveur de ceux-ci un droit direct et person- 
nel, qu'ils recueillent jure contractu. 317 

Même solution. 233 

2° (Police, bénéficiaires désignés, faculté d'endos). Mais lorsque, 
dans le contrat d'assurance, le stipulant, tout en appelant nom- 
mément sa femme et ses enfants à en recueillir le bénéfice, 
s'est réservé néanmoins la faculté de disposer du capital as- 
suré, il a stipulé d'abord pour lui-même ; l'assurance fait 
partie, dès lors, de son patrimoine, et n'est recueillie par ses 
héritiers que jure heredilario. Il en est ainsi spécialement, 
lorsque le capital assuré, ayant été divisé en un certain nom- 
bre de parts transmissibles par endossement, la police porte 
que * lors du décès du stipulant, le capital assuré sera payé 
à son épouse et aux enfants issus de son mariage ou à toutes 
autres personnes au profit desquelles les parts auront été en- 
dossées. » Peu importe, d'ailleurs, que le stipulant n'ait pas 
la faculté d'endossement. Et une saisie- arrêt est donc, en pa- 
reil cas, formée valablement sur le montant de l'assurance, 
par un créancier de l'assuré après son décès. 317 

3° (Police, héritiers ou ayants droit, avenant, femme, donation, 
accefttation, faillite). Le droit au capital d'une assurance sur 
la vie, payable au décès de l'assuré à' ses héritiers ou ayants- 
droit, fait partie du patrimoine de l'assuré. Un avenant ulté- 
rieur dans lequel l'assuré stipule que le montant de l'assurance 
devra être payé, à son décès, à sa femme et, en cas de pré- 
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décès de celle-ci» à ses héritiers ou ayants-droit, constitue, au 
regard de la femme, une donation subordonnée à l'accepta- 
tion de cette dernière et au droit de disposer de rassuré do- 
nateur. Si cette donation n'a pas été acceptée avant le décès 
de celui-ci, le bénéfice de l'assurance est encore, au moment 
du décès, dans son actif ; mais elle peut être acceptée après 
sa mort. Elle ne peut plus, toutefois, être utilement acceptée 
après la faillite de l'assuré qui a perdu, dès lors, la faculté de 
faire des libéralités au détriment de ses créanciers. L'art. 564 
Code de comm. s'oppose, du reste, à ce que la femme béné- 
ficie de la donation de l'assurance, au préjudice de la faillite 
de son mari. 202 

V. Compétence, 9°. 

Autorisation de femme mariée. — 1° (Autorisation tacite, 
instance judiciaire y succession, partage). L'autorisation mari- 
tale peut être tacite et résulter d'une demande judiciaire in* 
troduitepar le mari contre la femme; mais l'autorisation ne 
comprend alors que les actes nécessités par la défense à 
cette action. Spécialement, si l'action en compte, liquidation 
et partage de la succession de l'enfant commun, formée par 
le mari, contre la femme, autorise suffisamment celle-ci à 
défendre à cette action, elle ne l'habilite pas à exercer elle- 
même, en demandant, les actions pouvant naître de la suc- 
cession, par exemple, celle en compte, liquidation et par- 
tage. 304 

2° (Femme défenderesse, nécessité d'assigner le mari, autorisa- 
tion du Tribunal). La femme mariée ne pouvant ester en jus- 
tice qu'avec l'autorisation maritale, il incombe au demandeur 
qui l'attaque de s'assurer que cette autorisation existe ou de 
prouver qu'il a fait son possible pour la procurer, en assignant 
le mari avec la femme; sinon son action est irrecevable. Et le 
Tribunal ne saurait régulariser la procédure, en autorisant la 
femme à suivre l'instance dirigée contre elle. L'autorisation 
judiciaire ne peut, en effet, l'habiliter que lorsque son mari 
ne peut ou ne veut accorder la sienne; elle n'intervient donc 
pas régulièrement, quand il n'a pas été appelé en cause par le 
demandeur. 141 

V. Mariage. 

Avaries. — V, Droit maritime. 

B 

• 

Bail. — 1° (Minorité, rescision pour lésion, usage). La resci- 
sion pour cause de lésion d'un bail souscrit par un mineur, 
ayant pour effet d'anéantir le contrat et ses conséquences, on 
ne saurait invoquer l'usage pour faire continuer ce bail et ob- 
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tenir contre le mineur le paiement de termes de loyer ulté- 
rieurs en le maintenant ainsi dans les liens d'un engagement 
anéanti comme onéreux et préjudiciable pour lui. Le mineur 
est, toutefois, dépourvu d'action en restitution du terme par 
loi payé d'avance, s'il a joui des lieux loués. 113 

2° {Résiliation, vice caché, insectes). L'existence d'insectes nui- 
sibles ou répugnants, tels que blattes ou papins, dans l'immeu- 
ble loué, peut constituer un vice caché qui peut donner lieu à 
la résiliation du bail. 245 

V. Action en justice ; Privilège ; Saisie-revendication. 

Brevet d'invention. — (Substitution d'une matière à une autre, 
absence de résultat nouveau). La substitution d'une matière à 
une autre, dans la fabrication d'un objet, n'est pas breveta- 
bte, quand elle ne produit pas un résultat nouveau, quels que 
soient les avantages particuliers inhérents à la matière em- 
ployée ; spécialement n'est pas susceptible d'être brevetée la 
substitution de la tôle et du fer au bois, dans les parois des 
voitures, destinées au transport de toutes matières, et dans les 
supports destinés au maintien de ces parois. 74 

G 

Caisse de secours. V. Compétence, 2°; Louage de services, \°. 
Capitaine. V. Droit maritime. 
Cassation. V. Chasse, 3°. 

Cession-Transport. — (Saisie- arrêt, distribution par contri- 
bution). Relativement aux tiers, la transmission de la pro- 
priété d'une créance ne s'opère que par la signification au 
débiteur ou l'acceptation par lui du transport. En consé- 
quence, jusqu'à la dite signification ou acceptation, un créan- 
cier du cédant peut valablement pratiquer une saisie-arrêt 
aux mains du débiteur de la créance cédée. Le saisissant peut 
demander la col location du cédant dans la distribution par 
contribution ultérieure. Le cédant doit y être colloque, et non 
le cessionnaire. Il doit l'être, alors même que le transport 
aurait été notifié au débiteur postérieurement à la saisie et 
antérieurement à la distribution. Le saisissant, créancier du 
cédant, doit être colloque en sous-ordre. 95 

Y. Faillite. 

Chasse. — 1° (Animaux nuisibles, lapins, arrêté préfectoral, 
nuit). Ne commet pas un délit de chasse le propriétaire qui se 
livre à la destruction des lapins, pendant la nuit, avec un fu- 
sil, sur ses terres, quand des arrêtés préfectoraux ont classé 
les lapins parmi les animaux nuisibles, que le propriétaire 
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peut détruire en tout temps, même avec des armes à feu, sur 
ses terres, qu'elles soient ou non couvertes de récoltes. 68 

2° (Co- fermier, tiers, autorisation, délit). Le co-propriétaire, ou 
co-fermier d'un droit de chasse, ne peut pas, seul, accorder 
valablement à un tiers la permission de chasser sur le fonds 
commun;, mais le tiers doit obtenir le consentement de tous 
les co-propriétaires ou co-fermiers. 49 

3° (Engins prohibés, trappe, cassation, appréciation). On ne 
doit comprendre parmi les engins de chasse, dont la loi du 
3 mai 1844 prohibe la détention et l'usage, que les instru- 
ments susceptibles d'opérer par eux-mêmes la capture du 
gibier et d'en assurer la possession immédiate et matérielle. 
Kn conséquence, on ne saurait assimiler à l'emploi d'engins 
prohibés l'établissement de trappes mobiles servant unique- 
ment à donner accès au gibier dans une pâture lorsqu'elles 
sont ouvertes et à l'empêcher d'en sortir quand elles sont 
fermées. Les constatations du juge du fond, desquelles il ré- 
sulte que les combinaisons imaginées par un propriétaire pour 
enfermer le gibier dans sa pâture ne pouvaient lui en assurer 
la possession immédiate et matérielle, sont souveraines et 
échappent au contrôle de la Cour de Cassation. Et, en l'état 
de ces constatations, le juge du fond peut, sans violer aucune 
loi, déclarer que l'usage des trappes destinées à enfermer le 
gibier ne constitue pas un fait de chasse. 206 

V. Tribunal correctionnel. 

Chemins de fer. — 1° (Chemin de fer, passage à niveau, por- 
tillon). Les piétons qui s'introduisent sur la voie ferrée, par 
les portillons d'un passage à niveau dont les barrières sont 
fermées, s'y engagent à leurs risques et périls, à charge de 
veiller eux-mêmes à leur sûreté, et ne peuvent rendre la 
Compagnie responsable de l'accident dont ils sont victimes, à 
moins de démontrer une faute ou une imprudence de 
celle-ci, 271 

2° (Concession, domaine public, droit mobilier). Les chemins 
de fer construits ou concédés par l'Etat, même ceux d'intérêt 
local ou purement industriels, font partie du domaine public : 
les concessionnaires n'ont sur ces chemins qu'un droit mobi- 
lier, dont la transmission ne saurait être assujettie aux droits 
fiscaux établis pour les mutations immobilières. 59 

3° (Tramways, Sociétés commerciales, actes de commerce). Les 
Sociétés de chemins de fer ou tramways, entreprises de trans- 
port, sont commerciales et les contrats qu'elles passent pour 
la construction de la voie ferrée sont des actes de commerce, 
au même titre que ceux relatifs à son exploitation, encore 
bien que la voie doive, dans l'avenir, revenir à l'Etat. 166 

V. Enregistrement. 
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Chemin rural. — (Plan cadastral, arrêté de reconnaissance, 
affectation à Vusage du public, destination, circulation). Une 
commune ne saurait, pour établir son droit de propriété sur 
un sentier, invoquer qu'il est repris au plan cadastral. Un 
arrêté de reconnaissance d'un chemin est inopérant et ne vaut 
même pas prise 'de possession parla commune, lorsqu'il n'est 
pas établi qu'il ait été affiché dans la commune, notifié aux 
propriétaires riverains et exempt de contestation dans l'année 
de la notification. Mais une commune prouve qu'elle est pro- 
priétaire d'un sentier en démontrant par témoins que, depuis 
plus de trente ans : 1° il sert à la généralité des habitants 
pour se rendre, avec une abréviation considérable de parcours, 
à un marais où les appelle un intérêt sérieux ; 2° il est laissé 
libre par les haies des riverains ; 3° il est relié à un autre par 
une passerelle placée et entretenue par l'autorité munici- 
pale. 157 

V. Commune. 

Chose jugée. — (Criminel, influence an civil, incendie, non- 
culpabilité, faute lourde). La déclaration de non-culpabilité 
rendue par le jury en faveur d'un individu accusé d'avoir in- 
cendié son usine, qui était assurée, ne fait pas obstacle à ce 
que la Compagnie d'assurances établisse devant le juge civil 
que l'incendie est le résultat d'une faute lourde, d'une impru- 
dence grave de l'assuré, et les juges civils peuvent, à cet 
égard, puiser des présomptions dans les pièces de l'instruction 
criminelle à la condition de ne pas se mettre en opposition 
avec les faits relevés dans cette instruction et sur lesquels le 
jury a statué. 15 

Commerçant. V. Acte de commerce ; Communauté. 

Communauté. — (Femme, commerce, faillite, hypothèque légale, 
droits dp. la femme). Quand les époux adoptent le régime de ta 
communauté, le commerce que la femme exerçait avant le 
mariage tombe dans la communauté et devient, à défaut de 
Stipulation pour la continuation du commerce par la femme, 
le commerce du mari. Le mari devenant ainsi commerçant 
dans l'année du mariage, la femme, au cas de faillite, ne peut 
exercer aucun droit d'hypothèque légale sur les immeubles 
conquéts de la communauté. 77 

Y. Contrat de mariage ; Ordre. 

Commune. — 1° (Action en justice, mémoire, autorisation de 
plaider, déchéance). Lorsqu'un particulier poursuivant contre 
une commune le déplacement d'une servitude existant au pro- 
fit de celle-ci, a, dans le mémoire déposé, indiqué un mode 
nouveau d'exercice de cette servitude, il n'est pas lié par cette 
dernière indication, et peut conclure ultérieurement à un 
mode d'exercice autre que celui proposé dans le mémoire. 
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Un long temps, écoulé avant d'entreprendre l'instance, n'en- 
tratne la déchéance ni du bénéfice du dépôt du mémoire, ni 
de l'autorisation de la commune A plaider. 169 

2° (Action en justice, préemption, conclusions additionnelles). 
Lorsque la contestation déférée à justice, entre une commune 
et les riverains d'un chemin supprimé, porte sur la propriété, 
la largeur et l'assiette de ce chemin, il n'est point loisible aux 
riverains de soulever inopinément à l'audience, par des con- 
clusions additionnelles, une question de droit de préemption 
différente du litige soumis au Tribunal, par les exploits d'ajour- 
nement et les conclusions signifiées. La commune n'est point 
alors tenue d'accepter ce nouveau débat et ne peut même pas 
l'accepter, quand elle n'a point été autorisée à plaider sur ce 
point. 368 

3° (Particulier 9 action, exercice, intérêt privé). L'art. 49 de la 
loi du 18 juillet 1837 n'exige l'autorisation préalable du Con- 
seil de Préfecture, et la mise en demeure de la commune inté- 
ressée, que dans le cas où un contribuable veut exercer, au 
lieu et place de cette commune, une action appartenant à 
celle-ci, et qu'il ne peut exercer qu'en faisant valoir un droit 
communal. Par suite, le défaut d'accomplissement des forma- 
lités prescrites par l'art. 49 ne saurait être opposé, comme une 
fin de non-recevoir, à l'action engagée par un particulier 
dans son intérêt privé, pour faire reconnaître à son profit un 
droit qui n'est point celui des habitants ou contribuables de 
la commune, mais qui appartient à tous. — .....Spécialement, 
à l'action par laquelle un défendeur, assigné en dommages- 
intérêts pour avoir passé sur un sentier, prétend faire recon- 
naître que ce sentier était un chemin public. 361 

4° (Recettes, recouvrement, loi du 5 avril 1844 , art. 154, 
mode facultatif, autorisation de plaider, limite). La procédure 
spéciale créée par l'art 154 de la loi du 5 avril 1884 pour le 
recouvrement des recettes municipales est facultative pour les 
communes et ne fait pas obstacle à ce qu'elles agissent en sui- 
vant la procédure ordinaire. Une commune qui agit en justice 
doit renfermer sa demande dans les limites de l'autorisation 
de plaider qui lui a été accordée. Spécialement, l'autorisation 
de recouvrer, par les voies judiciaires, un nombre déterminé 
d'annuités dues à une commune, ne lui permet pas de com- 
prendre, dans sa demande, des annuités échues depuis. 237 

V. Chemin rural ; Voirie. 

Compétence (en général).— i° (Assignation, conclusions ulté- 
rieures modificatives, effet). La compétence se détermine 
d'après l'assignation. On ne peut, en changeant la nature de la 
demande par des conclusions postérieures, rendre compétent 
un Tribunal qui ne l'était pas originairement. 101 

2° (Caisse de secours, statuts, interprétation). Les Tribunaux 
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ont une compétence d'ordre public pour interpréter ou appli- 
quer les statuts et prononcer sur les difficultés entre les ou- 
vriers, sociétaires d une caisse de secours, et ses administra- 
teurs qui ne sauraient être à la fois, dans l'affaire, juges et 
parties. 100 

3° Même solution. 320 

4° (Eléments civils et commerciaux* élément dominant)* Quand 
un acte est composé d'éléments civils et d'éléments commer- 
ciaux, comme est, par exemple, l'achat d'une usine à gaz avec 
ses immeubles, concessions, outillage, approvisionnements et 
clientèle, l'élément dominant civil ou commercial détermine 
la compétence. 309 

5° (Etrangers, établissement en France). Les Tribunaux fran- 
çais sont compétents entre étrangers , même non autorisés à 
établir leur domicile en France, lorsqu'y faisant le commerce 
depuis plusieurs années, ils peuvent être considérés comme y 
ayant leur domicile de fait et s'élant réciproquement soumis, 
pour l'exécution de leurs obligations, à la juridiction fran- 
çaise. 94 

6° (Séparation de biens, compétence). Les Tribunaux français 
sont compétents en matière d'intérêts pécuniaires et spéciale- 
ment de séparation de biens entre étrangers mariés, ayant réglé 
leurs conventions matrimoniales et habitant en France. 103 

7° (Exception ^incompétence, conclusions, motifs, nature de 
Vaction) Le juge saisi d'une exception d'incompétence peut 
rechercher dans les motifs de l'assignation, et les conclusions 
des parties, la nature de l'action qui lui est soumise, à l'effet 
de statuer sur l'exception dont il est saisi. 125 

8° (Pluralité de défendeurs, effet de commerce, billet à ordre, 
remise manuelle et sans endos, connexité). Pour que le 
demandeur puisse assigner plusieurs défendeurs devant le 
Tribunal de l'un d'eux, à son choix, il faut qu'ils soient tous 
tenus de la même obligation et au même titre. Spécialement, 
si le souscripteur et un endosseur d'un billet à ordre peu- 
vent être assignés conjointement devant le Tribunal du domi- 
cile de Tun d'eux, celui qui n'a transmis ce billet que par 
remise manuelle et sans endos, ne saurait l'être, avec eux, 
devant ce Tribunal distinct du sien , par le porteur ou celui 
qui l'a désintéressé. Il n'existe aucune connexité ni solidarité 
légale autorisant ce Tribunal à connaître aussi de l'affaire en 
ce qui concerne l'auteur de la transmission manuelle et les 
juges, devant qui ce dernier soulève l'exception d'incompé- 

4 tence, doivent se déclarer incompétents quant à lui, tout en 
restant saisis relativement aux autres défendeurs. 285 

9° (Pluralité de défendeurs, intérêt distinct, assurance sur la 
rie). Dans le cas de plusieurs défendeurs, l'un ne peut être 
assigné devant le Tribunal du domicile de l'autre , lorsque 
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celui-ci a, vis-à-vis de lui, le même intérêt que le demandeur. 
Spécialement, le syndic de la faillite de l'assuré et sa veuve, 
en désaccord sur le point de savoir à qui appartient le béné- 
fice de l'assurance sur la vie, poursuivent, vis-à-vis de la 
Compagnie, le même but, le paiement du montant de celte 
assurance, si le syndic a traduit devant le Tribunal du domi- 
cile de la veuve, différent de celui de la Compagnie, à la fois 
Tune et l'autre, la première pour la faire déclarer sans droit à 
l'assurance, la seconde en paiement de ladite assurance, 
celle-ci peut opposer l'incompétence du Tribunal à son égard. 
Mais le Tribunal, étant, au contraire, compétent par rapport à 
la veuve, ne doit point se dessaisir de la demande du syndic 
contre celte dernière, en même temps qu'il se dessaisit de 
celle-ci contre la Compagnie, aucune connexité n'existant en- 
tre ces deux demandes. 25 c i 
V. Compétence administrative ; Expropriation, 2° ; Postes et té- 
légraphes ; Référé. 

Compétence administrative. — 1° (Faillite, actes administra- 
tifs, marchés de travaux publics , annulation au regard de la 
masse). Il appartient à la juridiction au/ninistrative, et non à 
la juridiction commerciale, de statuer sur l'action du syndic 
en annulation au regard de la masse, par application de 
l'art. 447 Code de comm., de conventions ou arrangements 
intervenus entre l'Etat et l'entrepreneur failli de travaux 
publics, et constituant des actes administratifs. 263 

2° (Marchés, travaux publics, autorisations municipales, cana- 
lisations et égoûts). L'autorisation administrative est seule 
compétente pour décider entre les deux Compagnies, qui doit 
supporter, pour faire la canalisation ou les égoûts de l'une, 
les frais du déplacement nécessaire des conduites d'eau de 
l'autre, quand la contestation soulève des questions se ratta- 
chant à des marchés et travaux publics de voirie, à des auto- 
risations municipales ou arrêtés, à leur caractère, leurs effets 
et le point de savoir s'ils sont ou non rapportés. 275 

3° (Ouvriers, entrepreneurs, salaires, compétence). C'est, au 
contraire, à la juridiction ordinaire qu'il appartient de statuer 
sur les contestations entre les entrepreneurs de travaux pu- 
blics et leurs ouvriers, au sujet du paiement des salaires de 
ces derniers. 275 

V. Travaux publics. 

Compétence commerciale. — 1° (Contrat de consignation, lieu 
de paiement, factures). Les règles de compétence de l'art. 420 
Code de proc. civ. ne sont pas restreintes au cas de vente et 
d'achat de marchandises. Elles s'appliquent aussi au contrat 
de consignation et le Tribunal de commerce du lieu du paie- 
ment fixé par les factures est, dès lors, compétent. 17t> 
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2° (Facture acceptée, attribution de juridiction, compétence). 
La mention insérée dans une facture de marchandises, que le 
prix sera payé au domicile du vendeur, est attributive de ju- 
ridiction au Tribunal dudit domicile, en cas de contestations 
sur le paiement du prix, lorsque ladite facture a été reçue sans 
protestation ni réserve de la part de l'acheteur. Peu importe 

3ue le contrat de vente contienne une stipulation de paiement 
u prix en traites acceptables, et paiement du fret en déduc- 
tion de la facture, alors d'ailleurs que la facture porte la men- 
tion : c que les traites ne sont pas une dérogation au lieu du 
paiement. * Celte stipulation du contrat de vente vaut seule- 
ment comme indication du mode de paiement, et non pas 
comme désignation du lieu de ce paiement lui-même. 348 

3° {Faillite, action née de la faillite, domicile du failli). Est de 
la compétence du Tribunal de commerce du domicile du 
failli, comme prenant sa source dans la faillite, l'action du 
syndic en résiliation, pour cause d'inexécution, d'un marché 
conclu antérieurement entre le failli et un négociant qui se 
fonde précisément et uniquement sur la cessation des paie- 
ments, pour refuser d'exécuter ce marché- 125 

4° (Juridiction commerciale, dérogation, limites). Entre com- 
merçants et pour des actes de commerce, la juridiction com- 
merciale étant la juridiction ordinaire, les dérogations ap- 
portées à sa compétence, par la volonté des parties, doivent 
être restreintes aux cas spécialement précisés. 166 

5° (Lieu de la promesse et de la livraison, art. 420 Code de proc. 
civ.). Le lieu de la promesse est celui où le lien de droit s'est 
formé et la convention conclue. Le lieu de livraison est celui 
d'expédition, lorsque les ports et emballages sont aux frais du 
destinataire et que la marchandise voyage aux frais et risques 
de celui-ci. 197 

6° (Marché par correspondance, lieu de la promesse, lieu de li- 
vraison non désigné). Dans un marché conclu par correspon- 
dance, c'est le lieu d'où est datée la lettre d'acceptation , et 
non pas le lieu où celte lettre est parvenue à destination, qui 
doit être considéré comme lieu de la promesse, pour l'appli- 
cation de la règle de compétence de l'art. 420 Code proc. civ. 
Lorsque le lieu de la livraison n'a pas été spécifié et que les 
marchandises vendues ont voyagé , à défaut de stipulation 
contraire, aux frais, risques et périls de l'acheteur, c'est au 
domicile du vendeur que la livraison doit être réputée avoir 
été accomplie. 69 

7° (Référé, président du Tribunal civil, incompétence). Le pré- 
sident du Tribunal est incompétent pour statuer en référé sur 
une matière commerciale. Cette procédure ne s'applique pas 
en cette matière. 166 

S (Société civile, agent de change, vente (Factions, nom de 
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V acheteur > révélation, incompétence). Le Tribunal de corn* 
merce est incompétent pour connaître de l'action formée par 
le liquidateur d'une Société civile, contre un agent de change, : 

à l'effet de faire déclarer ce dernier tenu de lui révéler le | 

nom de l'acheteur pour le compte de qui il a acquis en Bourse j 

une action de cette Société. 124 ! 

9° (Valeurs de bourse y marchés fictifs, compétence). Les marchés j 

purement fictifs, sur les valeurs de Bourse, sont des opéra- 
tions de jeu qui échappent à la compétence des Tribunaux de 
commerce quand même ils se traiteraient entre négociants. 24 

Compétence correctionnelle. — (Délit de rébellion, crime 
connexe, divisibilité). Il n'y a lieu à dessaisissement, pour 
cause de connexité, d'un Tribunal saisi dans les limites de sa 
compétence, qu'autant que le délit ou le crime engendrant 
cette connexité se trouve l'objet d'une instance antérieure- 
ment ou simultanément introduite devant une juridiction su- 
périeure ou égale. Ainsi, il n'y a pas lieu pour le juge correc- 
tionnel, saisi de la connaissance d'un délit de rébellion envers 
des préposés des douanes, de se déclarer incompétent sous 
prétexte que, l'un des faits connexes de violence reprochés au 
prévenu ayant amené effusion de sang, aurait le caractère de 
crime, si aucune poursuite ne se trouve engagée devant une 
autre juridiction pour la répression du crime qui engendre la 
connexité ; le délit de rébellion et le crime commis en état de 
rébellion n'étant d'ailleurs pas indivisibles aux termes de la 
loi. 51 

V. Partie civile; Tribunal correctionnel. 

Compte. V. Jugement. 

Compte- courant. — (Créance de fermages portée en compte, 
novation, privilège, perte). L'inscription, dans un compte- 
courant entre deux négociants, d'une créance de fermages, 
opère novation et éteint le privilège attaché à cette créance. 30 

Conclusions. V. Commune ; Compétence, 1°, 7°; Garantie; 
Partie civile. 

Connexité. V. Compétence correctionnelle. 

Contrat de mariage. — (Communauté légale, clauses modifiai- 
tives, époux survivant, usufruit de la totalité des biens, nue 
propriété). Le contrat de mariage par lequel les futurs époux 
stipulent « qu'il y aura entre eux communauté de biens con- 
formément aux dispositions du Code civil sous les modifications 
pouvant résulter des dispositions qui suivent » les soumet aux 
règles fondamentales de la commnuauté légale, à moins de 
stipulations absolument contraires. La disposition qui, par 
dérogation formelle au principe de la communauté légale, as- 
sura à l'époux survivant l'usufruit de tous les biens de la com- 
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munauté mais qui ne s'occupe pas de la nue propriété, pour 
en réglementer le sort, laisse cette nue propriété sous l'em- 
pire des prescriptions du Code en matière de communauté 
légale et donne ouverture, au décès du survivant des époux, 
au partage par moitié de la pleine propriété des biens de la 
communauté entre les représentants du mari et les représen- 
tants de la femme. 292 

V. Communauté ; Séparation de corps, 5°. 

Contrefaçon. V. Brevet d'invention; Marques de fabrique; Pro- 
priété industrielle. 

Contributions indirectes. — (Colportage, preuve, procès-verM 
de gendarmerie, preuve contraire). En matière de fraude sur 
les tabacs, la preuve des faits délictueux peut être faite dans 
les termes du droit commun, notamment par des procès- 
verbaux de gendarmerie et par la déposition orale de leurs ré- 
dacteurs. Hais ces procès-verbaux ne font foi que jusqu'à 
preuve contraire. 35 

D 
* 

Demande nouvelle. Y. Séparation de corps. 

Dénonciation calomnieuse. — 4° (Dommages-intérêts, faute). 
Une plainte peut donner ouvertureàune action en dommages- 
intérêts contre le dénonciateur, au profit de la personne dé- 
noncée à tort, lorsque la dénonciation a été suivie d'une or- 
donnance de non lieu et qu'il est établi que le plaignant a 
commis quelque faute en agissant avec imprudence ou témé- 
rité. Pour apprécier s'il y a eu faute, c'est au moment de la 
plainte qu'il faut se placer. 288 

2* (Responsabilité, mineur, parents, juridiction civile, fin de 
non-recevoir). La dénonciation, faite de mauvaise foi par un 
prévenu mineur, d'une complicité à la charge d'un tiers, donne 
ouverture au profit de celui-ci reconnu innocent à une action 
en dommages-intérêts contre les parents du mineur civilement 
responsables, sans qu'ils puissent, si l'action est portée de- 
vant la juridiction civile, lui opposer une fin de non-recevoir, 
tirée soit de ce que le mineur lui-même n'a pas été person- 
nellement mis en cause, soit de ce que la juridiction répres- 
sive devrait préalablement statuer sur le délit commis par ce 
dernier. 283 

Diffamation. — (Notaire, mnpétencé). Les notaires n'étant in- 
vestis d'aucune portion de l'autorité publique ne sont pas com- 
pris au nombre de ceux à qui s'appliquent les dispositions des 
art. 31 et 35 de la loi du 29 juillet 1881. 36 

V. Prescription criminelle, t°. 
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Divorce. — 1° (Cause, refus de la femme de suivre son mari). 
Si la femme doit suivre son mari, pourvu que les changements 
qu'il impose ne soient point vexatoires et que le domicile qu'il 
désigne soit irréprochable au point de vue moral, et en rapport 
avec la situation du ménage, cependant le refus de la femme 
ne peut être invoqué pour obtenir le divorce, que lorsqu'il 
constitue une injure suffisamment grave et caractérisée. 461 

2° (Pension alimentaire). En cas de divorce prononcé, l'époux 
non coupable a seul le droit de réclamer à 1 autre une pension 
alimentaire, en vertu de l'art. 301 Gode civ. 129 

Y. Exploit ; Séparation de corps. 

Domaine public. V. Chemin de fer, 2°. 

Domicile. V. Exploit. 

Dommages-intérêts. V. Action en justice ; Assurance contre les 
accidents ; Dénonciation calomnieuse. 

Donation. V. Assurance sur la vie, 3°; Enregistrement, 3°; 
Partage d'ascendant. 

Donation déguisée. — (Conditions de forme, validité). La dona- 
tion déguisée sous l'apparence d'un contrat à litre onéreux est 
valable jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; mais 
elle ne l'est qu'autant que l'acte de vente par exemple, sous 
lequel elle se dissimule, réunit lui-même les conditions de 
forme requises pour sa propre validité. Elle ne l'est donc pas, 
si la formalité des doubles n'a point été observée. 194 

Même solution. 130 

Douanes. — i° (Contrebande, moyens de transport, confisca- 
tion). La disposition de loi qui édicté la confiscation des 
moyens de transport de la contrebande, est générale et doit 
être appliquée même si l'importateur est mis hors de cause. 99 

2° (Employés, procès-verbaux réguliers, foi due). Les procès- 
verbaux réguliers des employés des douanes ont la force 
d'une preuve légale en ce qui concerne les faits que leurs ré- 
dacteurs ont mission de constater. Ils ne peuvent donc être 
contestés par aucun autre moyen que l'inscription de faux. 
Les faits qui constituent l'importation en réunion rentrent 
dans ceux que les employés ont pour mission de constater. 39 

3° (Rayon frontière, contrebande, recherches, poursuites, tm- 
portation par mer). La douane n'a d'action pour la re- 
cherche, l'arrêt ou la répression de la contrebande qu'autant 
que les marchandises, qui en font l'objet, auront été trouvées 
et saisies dans l'intérieur du territoire déterminé par la loi 
comme constituant le rayon des frontières, ou auront été 
poursuivies sans interruption, après avoir été vues franchis- 
sant la limite de ce rayon. — Ces principes sont applicables 
aux importations par mer d'objets prohibés. 44 

Y* Contributions indirectes. 
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Droit maritime. — \° (Abordage, protestation dans les vingt- 
quatre heures, fin de non-recevoir, disparition du capitaine, 
obligations du second, subrécargue). Les prescriptions des 
art. 435 et 436 Code de comm. qui imposent au capitaine du 
navire abordé l'obligation de formuler et signifier une protes- 
tation dans les vingt-quatre heures à partir du moment où il 
peut agir, à peine de déchéance, constituent une exception au 
droit commun; elles ne sont donc pas applicables au second 
du navire, lequel n'est pas tenu de protester au lieu du capi- 
taine qui a disparu dans le naufrage causé par un abordage, 
alors surtout qu'il peut ne pas avoir la certitude complète du 
décès du capitaine. Peu importe que le second soit en même 
temps subrécargue ; cette qualité lui donne uniquement un 
droit de surveillance sur la cargaison pour le compte de ses 
propriétaires, et son silence ne peut compromettre aucuns 

, droits. 222 

2° (Abordage, saisie du navire, caution, commission). La com- 
mission que l'abordé a dû payer pour se procurer les fonds 
destinés à servir de caution, afin de saisir le navire abordeur 
et de l'empêcher d'échapper à ses réclamations, peut être 
répétée par lui, contre le capitaine de ce navire, par la faute 
de qui l'abordage a eu lieu. 244 

3° (Avaries, relâche, déchargement, consignataire, commission, 
usage, ports de Suède et Norwège). L'usage dans les ports de 
Suède et de Norwège comme dans la plupart des autres na- 
tions est d'allouer au consignataire du port de relâche une 
commission de 2 pour 100 sur la valeur, tant du navire que 
de la cargaison, quand le navire a dû décharger pour répara- 
tion d'avaries. Cette commission n'est réduite que lorsque les 
valeurs sont considérables. 180 

4° (Avaries, vapeur, chaudière, avarie particulière). L'avarie de 
la chaudière de la machine, devant être attribuée au vice pro- 
pre de ladite chaudière, si te capitaine ne démontre pas 
qu'elle a été causée par un événement de mer eu de force 
majeure, est une avarie particulière. Le caractère de l'avarie 
irrévocablement fixé, en principe, dès que le fait générateur 
s'est produit, se communique à toutes les dépenses qui en 
ont été la conséquence, telles que celle de remorquage. 
L'avarie particulière ne peut exceptionnellement changer de 
caractère et se transfermer en avarie commune que lors- 
qu'elle s'est trouvée assez importante et grave pour mettre le 
navire et la cargaison en péril et obliger, sous la pression du 
danger immédiat, le capitaine à se réfugier dans un port de 
relâche après avoir consulté son équipage. 190 

5° (Capitaine, charte-partie, conduite du navire , choix du 

courtier, agent des affréteurs). En principe et à défaut de 

convention contraire, c'est le capitaine qui a le droit de choi- 
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sir le courtier chargé de la conduite du navire. Mais ce choix 
appartient à l'agent des affréteurs, au cas où i! est stipulé 
dans la charte-partie que le capitaine devra, aussitôt l'arrivée 
du navire au port de décharge, se présenter chez l'agent des 
affréteurs, et, suivant les instructions reçues de lui, y déclarer 
en douane ledit navire. 290 

6° (Navire, privilège, constructeur, fournisseurs et ouvriers). 
Le forgeron qui a fourni à l'entrepreneur à forfait d'un navire, 
pour le compte d'un tiers, les fers nécessaires à la construc- 
tion, n'a pas privilège sur le navire livré, alors qu'au moment 
dès fournitures, le forgeron savait que le navire était construit 
à forfait pour le compte du tiers, et qu'à l'époque à laquelle il 
a exercé son action contre le tiers, il avait connaissance de la 
libération de celui-ci vis-à-vis l'entrepreneur. Le forgeron 
qui jusqu'au complet paiement des sommes dues par le tiers 
au constructeur à forfait, aurait pu, en vertu de l'art. 1789 
Code ci v., exercer contre le propriétaire du navire une action 
en paiement jusqu'à concurrence des sommes qu'il pouvait 
encore devoir à l'entrepreneur, doit s'imputer à lui-même les 
conséquences de son inaction. 345 

E 

Eaux. Y. Action en justice ; Servitudes, 2° ; Travaux publics. 
Effets de commerce. V. Compétence, 8°; Faillite, 4°. 

Effets publics. — (Marché à terme, loi du 28 mars 1885, effet 
rétroactif, article 76 Code de commerce). La loi du 28 mars 
1885 sur les marchés à terme n'étant ni interprétative, ni 
d'ordre public, n'a pas d'effet rétroactif. L'art. 76 Code de 
comm. ne s'applique qu'aux ventes d'effets publics faites par 
intermédiaire et non à celles faites directement par le vendeur 
à l'acheteur. 24 

Même solution. 216 

V. Compétence commerciale, 9°. 

Enfant naturel. — (Reconnaissance, étal-civil, déclaration, 
refus de signature). Ne saurait être considéré comme empor- 
tant reconnaissance de paternité, l'acte de l'état-civii, dans 
lequel un individu, en déclarant la naissance d'un enfant natu- 
rel, s'est reconnu pour le père de cet enfant, s'il a ensuite 
refusé d'y apposer sa signature. 18 

V. Partage d'ascendant; Prescription. 

Enregistrement. — 1° (Conservateur, transcription, meubles 
et immeubles, obligations). Lorsque la transcription est re- 
quise, pour un acte constatant à la fois transmission d'immeu- 
bles et de valeurs mobilières, le conservateur doit vérifier la 
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nature des valeurs transmises et ne percevoir le droit porpor- 
tionnel que sur les immeubles ; la transcription devant être 
réputée requise exclusivement pour les stipulations de l'acte 
qui la rendent légalement nécessaire, ihême lorsque la réqui- 
sition n'est pas limitative. 59 

2* (Créance hypothécaire, acquisition de l'immeuble grevé par le 
créancier, compensation, droit de quittance). Il n'y a pas con- 
fusion, mais compensation et, par suite, ouverture au droit de 
quittance, lorsqu'un créancier inscrit se rend adjudicataire de 
l'immeuble hypothéqué à la sûreté de sa créanee. 392 

3° (Droits de mutation, acte, qualification inexacte, donation). 
L'acte, qualifié partage anticipé, par lequel des père et mère, 
en donnant des immeubles a leurs enfants, leur imposent 
l'obligation de les rapporter en nature, lors de la donation 
d'autres biens qui doit leur être faite ultérieurement, est une 
donation ordinaire. Il n'y a donc pas lieu à l'application du 
tarif réduit établi pour les partages d'ascendants par l'art. 3 de 
la loi du 16 juin 1824. 391 

V. Chemin de fer, 1°. 

Etat des personnes. V. Prescription. 

Etranger. V. Compétence 5°, 6° ; Jugement étranger. 

Evocation. V. Appel. 

Exécution provisoire. V. Jugement, 4°. 

Expertise. — 1° (Choix des experts, nomination d'office). Le ju- 
gement qui, à la demande des parties, ordonne une expertise, 
ne peut désigner les experts sans réserver aux parties la fa- 
culté de les choisir elles-mêmes dans le délai déterminé par la 
loi, c'est-à-dire dans les trois jours de la signification 55 

2° (Frais et honoraires, jugement au fond, partie condamnée, 
action directe). Les experts, qui ont attendu la solution du 
litige pour réclamer le paiement de leurs frais et honoraires 
taxés, sont en droit d'en poursuivre directement le recouvre- 
ment par voie d'exécutoire contre la partie, à la charge de 
laquelle le jugement les a mis définitivement, et ce, alors 
même que l'expertise n'avait été ni ordonnée ni accomplie à la 
requête de celle-ci. 359 

Exploit. — (Domicile, appel, divorce). Sont nuls les exploits 
signifiés dans le lieu d'un ancien domicile du défendeur, et 
non au nouveau, connu du demandeur. La nullité de l'assi- 
gnation, ainsi irrégulièrement signifiée, dans le but d'obtenir 
un jugement par défaut, entraîne la nullité de la procédure et 
de ce jugement. La signification dudit jugement, ainsi irrégu- 
lièrement faite elle-même, ne fait pas courir les délais de 

TOME xliv 27 
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l'appel. Il en est particulièrement ainsi en matière de di- 
vorce. 258 
V. Compétence. 

Expropriation. — 1° (Indemnité, consignation, retrait, justifi- 
cations, refus, demande, intérêts judictair es). L'exproprié dont 
l'indemnité a été consignée et qui justifie, par certificat du 
conservateur, qu'il n'existe aucune inscription sur le bien ex- 
proprié, à l'expiration de la quinzaine qui a suivi la transcrip- 
tion du jugement d'expropriation, est en droit d'exiger, de la 
caisse des dépôts, la remise des sommes déposées avec les 
intérêts du jour du dépôt. Alors, d'ailleurs, qu'il n'existe 
aucune opposition sur les sommes réclamées. En cas de refus 
de remboursement, la caisse des dépôts peut être condamnée 
aux intérêts judiciaires à partir du jour de la demande 9 

2° (Prise de possession indue, compétence, droit de rétention, 
destruction de travaux, dommages-intérêts). Lorsque la Com- 
pagnie expropriante s'est mise en possession d'un terrain 
frappé d'expropriation sans règlement préalable de l'indem- 
nité, mais aussi sans violence ni dol ni fraude, le propriétaire 
ne peut plus se faire réintégrer dans la jouissance précaire 
de sa terre, ni par revendication ni même par voie d'ac- 
tion possessoire après l'année du trouble. La juridiction 
ordinaire est incompétente pour ordonner la destruction de 
travaux déclarés d'utilité publique, régulièrement autorisés et 
effectués par la Compagnie expropriante. Mais il lui appartient 
de statuer sur une action en dommages-intérêts formée contre 
ladite Compagnie et basée sur sa prise de possession indue, 
, et sur la privation de jouissance qu'elle a infligée au proprié- 
taire. 148 

F 

Faillite. — 1° (Admission au passif, contrat judiciaire). L'ad- 
. mission d'une créance au passif de la faillite constitue un con- 
trat judiciaire qui détermine irrévocablement les droits 
respectifs du créancier admis et de la masse, à moins que l'ad- 
mission n'ait eu lieu sous réserves ou par dol ou fraude. 159 

2<> (Assurance contre Vincendie, cession-transport de Vindcm- 
nité, créance éventuelle, validité). La faillite d'un négociant 
n'a pas pour effet d'invalider la cession qu'il a faite à son 
créancier de l'indemnité éventuelle que pourra lui devoir une 
Compagnie d'assurances contre l'incendie à laquelle il est 
assuré, si la cession a été faite avant les dix jours qui ont pré- 
cédé l'ouverture de la faillite du cédant, et si la notification de 
transport a eu lieu antérieurement au jugement qui a déclaré 
la faillite. 322 
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3° (Commissionnaires, mandat d'achat, livraisons). Les marchés 
passés par un négociant ne sont point, en principe, annulés 
de plein droit, par l'effet de sa faillite ultérieurement déclarée. 
Spécialement, quand un commissionnaire a pris, envers un 
négociant, la double obligation d'acheter pour lui et d'assurer 
la livraison, sur plusieurs mois successifs, des marchandises 
dont il ne faisait point connaître les vendeurs, la cessation des 

(paiements de l'acheteur, survenue après l'accomplissement par 
e commissionnaire de son mandat d'achat, mais, avant les li- 
vraisons, ne dégage pas ledit commissionnaire de l'obligation 
d'effectuer ces dernières. 136 

4° (Effets de commerce, rapport). L'art. 499 Code de comm., 
créant une exception à la règle générale du rapport, posée par 
l'art. 447, doit être entendu limitativement ; et prévoyant ex- 
clusivement le cas où une lettre de change ou un billet à ordre 
est payé normalement à l'échéance, il ne saurait recevoir son 
application, quand le paiement a été précédé d'un protêt et 
d'une assignation. 297 

5° (Report, créance civile). Le report d'une faillite, comme sa dé- 
claration, ne peut être prononcé que pour défaut de paiement 
d'une créance commerciale. Il ne peut l'être, dès lors, pour 
non remboursement d'un prêt civil. 357 

Y. Assurance sur la vie, 3° ; Communauté; Compétence (en 
général), 9° ; Compétence administrative ; Compétence com- 
merciale, 3° ; Ordre ; Séparation de biens. 

Faux. V. Responsabilité; Surenchère. 

Femme mariée. V. Autorisation de femme mariée; Divorce. 

Frais de justice. Y. Expertise; Privilège ; Séparation de biens ; 
Société. 

G 

Garantie.— (Conclusions entre défendeurs, matière commerciale). 
Un défendeur peut prendre des conclusions tendant à une 
condamnation contre un autre défendeur également en cause. 
Entre défendeurs en cause, la demande en garantie de l'un 
contre l'autre n'a pas besoin d'être formée par une assigna- 
tion ; elle résulte valablement de conclusions prises à la barre , 
en présence du garant mis à même de se défendre ; la signifi- 
cation de ces conclusions, en matière commerciale, n'est pas 
obligatoire. 198 

V. Vente. 

Gaz. .— (Traité entre une ville et une Compagnie, interprétation 
par arrêt, prolongation de l'ancien traité, maintien de l'inter- 
prétation). Lorsque, par suite du silence des articles d'un traité 
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>assé entre une ville et une Compagnie particulière (dans 
l'espèce «né Compagnie concessionnaire de 1 éclairage au gaz), 
un arrêté interprétatif rendu par le Conseil d'Etat attribue à la- 
dite Compagnie les avantages de l'entrepôt à domicile et fixe 
la proportion de la prise en charge à une certaine quantité de 
coke par quintal métrique de charbon de terre, l'interpréta- 
tion donnée continue à régir les rapports entre la viHe et la 
Compagnie, au cas d'une prolongation pure et simple du traité, 
consentie d'un commun accord avant qu'il n'ait pris fin, et ce, 
sans qu'on puisse opposer les dispositions contraires du tarif 
de l'octroi. 388 

V. Compétence, 4°. 

H 

Hypothèque. — 1° (Administration, débiteur, vente de récoltes). 
L'hypothèque n'enlève pas au débiteur le droit d'administrer 
son immeuble, de couper ou vendre ses récoltes, bien que 
leur séparation du sol ait pour conséquence de mobiliser les 
fruits et de les soustraire à l'action de l'hypothèque. Le droit 
d'administration du propriétaire du fonds est, toutefois, limité 
par l'abus et la fraude ; mais il ne suffit pas, pour constituer 
nécessairement cet abus et cette fraude, que les récoltes aient 
été vendues, partie avant d'être mûres, ni que l'acquéreur soit 
l'un des créanciers, autre que celui hypothécaire; le débiteur, 
pouvant, en principe, favoriser l'un d'eux en matière civile. 218 

2° (Immeubles par destination, fonds rural, bestiaux et usten- 
siles aratoires, voiture et cheval de luxe). L'hypothèque con- 
ventionnelle s'étend de plein droit, sans qu'il soit besoin, à 
cet égard, d'une mention expresse dans l'acte constitutif, aux 
accessoires réputés immeubles par destination. Spécialement 
l'hypothèque, consentie sur un fonds rural, s'étend de plein 
droit aux animaux et aux ustensiles aratoires placés par le pro- 
priétaire sur le fonds hypothéqué, pour l'exploitation et la 
culture dudit fonds. 79 

Y. Enregistrement, 2° ; Immeubles par destination ; Notaire, 3°; 
Privilège ; Vente. 

Hypothèque légale. Y. Communauté. 

I 

Immeubles par destjnation. — 1° (Animaux, culture, fonds loués). 
Dans une exploitation comprenant les fonds tenus en propriété 

. et des fonds tenus en location, les animaux attachés à la cul- 
ture ne sont immeubles par destination qu'à concurrence dés 
nécessités de la culture des fonds tenus en propriété. 380 
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2° Même solution. 79 

3° (Voiture et cheval de luxe). N'ont pas le caractère d'immeu- 
bles par destination une voiture et un cheval de luxe, ses har- 
nais, selle, couverture, etc. 79 
4° ( Vente, séparation d'avec le fonds, droit de suite, droit de 
préférence). Les animaux et ustensiles aratoires, immeubles 
par destination, perdent teur caractère immobilier quand le 
propriétaire les détache définitivement du fonds. Le fait, par 
le propriétaire, de vendre d'abord le fonds aux enchères, 
puis de faire procéder à l'adjudication mobilière publique des 
animaux et ustensiles aratoires, et d'en opérer la livraison au 
fur et à mesure dé l'adjudication, constitue une séparation 
complète et définitive des objets immobilisés et du fonds. Le 
créancier hypothécaire qui a laissé vendre sans protestation 
ni réserve, a, par le fait de l'adjudication et de la livraison 
des animaux et des ustensiles aratoires, perdu tout droit hy- 
pothécaire sur ces objets. Il ne peut plus prétendre à aucun 
droit de préférence sur le prix de ces mêmes objets, alors 

Ju'àvant toute réclamation de préférence, ce prix a été frappé 
'opposition par les créanciers chirographaires du vendeur. 353 
V. Hypothèque, 2°. 

Incendie. — (Voisin, communication, responsabilité). Le forain 
installé près d'une fabrique dont l'incendie se communique à 
sa barra jue, ne peut se faire indemniser par l'industriel qu'à 
la condition d'établir une faute de ce dernier en prouvant, soit 
que le feu a éclaté par un fait à lui imputable, tel qu'une né- 
gligence dans la surveillance ou une défectuosité de matériel; 
soit au moins que sa communication est due à l'absence des 
précautions exigées par la nature de l'industrie, pour empê- 
cher la propagation du feu. 155 

V. Assurances contre l'incendie ; Chose jugée. 

Instruction publique. — (Cours normaux, loi du 1 5 mars 1850, 
convention entre un déparlement et un particulier , bourse, loi 
du 9 août 1879, révocation, dommages-intérêts , fait du 
prince). Lorsqu'en exécution d'une convention intervenue aux 
termes de la loi du 15 mars 1850 entre un département et un 
établissement d'enseignement primaire supérieur, des bour- 
ses d'élèves-maîtres y ont été fondées par le département, 
pour une durée déterminée, l'inexécution de cette convention 
par suite de la loi du 9 août 1879, qui oblige tout départe- 
ment à être pourvu d'une Ecole normale dans le délai de 
quatre ans, ne peut donner lieu à aucuns dommages-intérêts, 
cette loi constituant le fait du prince. 11 importe peu que cet 
événement ait été prévu par les parties, si, par une clause for- 
melle, le débiteur ne s'est pas chargé des risques résultant de 
la force majeure. 182 
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Jeu. V. Compétence commerciale, 9° ; Effets publics. 

Jugement. — i° (Clause pénale, à péril de). La disposition d'un 
jugement, intimant un ordre à la partie condamnée, c à péril 
de tant par chaque jour de retard », n'est pas simplement 
comminatoire. Elle ne constitue pas un avis à cette partie 
qu'elle court le risque de se voir condamner à tant par jour de 
retard à défaut d'exécution dans le délai imparti, mais vaut, 
au contraire, condamnation ferme et définitive, faute par elle 
de ce faire, et peut, dans ce cas, servir de base à un comman- 
dement et à une exécution forcée. 152 

2° (Compte, commission d'un juge, omission). Le défaut de com- 
mission d'un juge, dans un jugement ordonnant de rendre 
compte, n'entache pas ce jugement de nullité. 152 

3° (Défaut-profit-joint, partie sans intérêt). Il n'y a pas lieu à 
défaut-profit-joint, quand la partie non comparante a été mise 
à tort en cause, comme sans intérêt au procès ou dessaisie de 
ses droits par la faillite. 193 

4° (Exécution provisoire , jugement réformé , dommages- 
intérêts). Le droit d'exécuter un jugement exécutoire par 
provision s'exerce aux risques et périls de celui qui l'exécute 
et à charge, en cas d'infirmation de réparer le préjudice qui 
peut résulter de l'exécution. 307 

5« (Opposition, termes généraux, débat limité, acquiescement). 
L'opposition à un jugement par défaut, ayant pour effet d'anéan- 
tir ce jugement et de remettre en question tout ce sur quoi il 
avait statué, on ne saurait, de ce que l'opposant, dans ses 
conclusions à l'audience et dans ses plaidoiries, a restreint 
le débat à certains chefs du jugement, déduire cette consé- 
quence qu'il a acquiescé aux autres ; si, d'ailleurs, son oppo- 
sition était conçue en termes généraux. 309 

V. Appel ; Expertise ; Référé ; Surenchère. 

Jugement étiunger. — (Statut personnel, séparation de corps, 
garde des enfants, autorité en France). Les décisions des ju- 
ridictions étrangères qui touchent au statut personnel ou qui 
prononcent sur des questions d'état sont exécutoires en France 
sans révision. Il en est ainsi de l'ordonnance par laquelle le 
président d'un Tribunal de Belgique, en matière de séparation 
de corps, statue sur la garde des enfants. Le président d'un 
Tribunal de France ne peut donc ordonner des mesures qui 
seraient en contradiction avec celles ordonnées par le magis- 
trat étranger. 5 

Jugement interlocutoire. Y. Appel. 
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Liquidateur. Y. Compétence commerciale, 8° ; Privilège; So- 
ciété. 

Louage. V. Action en justice; Bail; Chasse, 2°; Compte- 
courant ; Privilège. 

Louage de service. — 1° (Caisse de secours, pension, fin de 
non-recevoir). L'ouvrier mineur qui a droit à une pension de 
la caisse de secours peut s'adresser directement à la justice 
pour l'obtenir, sans qu'on puisse lui opposer une fin de non- 
recevoir tirée de ce qu'il aurait dû, dans ce but, s'adresser 
d'abord au Conseil d'administration de la caisse. 350 

2° (Résiliation, dommages-intérêts). Le louage d'ouvrage et le 
mandat sans durée déterminée peuvent être résiliés à la vo- 
lonté des parties et sans dommages-intérêts, sauf le cas où la 
résiliation pourrait être considérée comme abusive. 112 

M 

Mandat. V. Notaire ; Preuve en matière criminelle. 
Marché a terme. Y. Effets publics. 

Mariage. — (Cause de nullité, impuissance). L'impuissance du 
mari, ayant les apparences et les attributs extérieurs de la vi- 

~ rilité, n'est pas une cause de nullité du mariage et les Tribu- 
naux doivent refuser à la femme l'autorisation d'intenter une 
pareille action en nullité. 272 

Marques de fabrique. — (Eléments pris dans le domaine public, 
agencement nouveau et spécial, couleur, combinaison inten- 
tionnelle, ensemble caractérisé, fil à coudre, capsule, agence- 
ment nouveau). Une marque de fabrique peut se composer 
d'éléments pris dans le domaine public, pourvu que, dans 
son ensemble et ses agencements, cette marque constitue une 
disposition spéciale et nouvelle des éléments dont elle se 
compose et propre â caractériser un produit industriel. Si une 
couleur, prise en elle-même, ne peut, indépendamment de 
toute forme, de toute substance et de toute disposition parti- 
culière, suffire pour constituer une marque de fabrique, il en 
est autrement quand cette couleur est appliquée à un objet de 
forme déterminée, mise en opposition avec d'autres couleurs, 
localisées elles-mêmes suivant des lignes spéciales et des des- 
sins particuliers et que cet objet, par la combinaison inten- 
tionnelle des couleurs employées et l'agencement des divers 
éléments dont il se compose, forme un ensemble nettement 
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caractérisé. Spécialement, un fabricant de fil à coudre peut 
revendiquer, comme marque distinctive des produits de sa fa- 
brication, une enveloppe du capsule bleue, avec des ouver- 
vertures ou sorties pour le fil, et fermée par une bande aeier 
et or contenant certaines mentions' et des signes particuliers, 
bien que quelques-uns des éléments qui la composent, no- 
tamment la capsule, fussent antérieurement connus, si l'en- 
semble constitue une combinaison nouvelle au point de vue 
de la forme et de la couleur de l'enveloppe, de la bande qui 
l'entoure, et de la disposition des ouvertures de sortie du 
fil. 226 

Mineur. V. Bail; Saisie revendication. 

N 

Navire. V. Droit maritime. 

Notaire. —(Conseils aux parties, vente, paiement comptant, 
hypothèque inscrite, responsabilité). Les notaires ont le de- 
voir de veiller aux intérêts des parties qui contractent devant 
eux et de les éclairer sur l'étendue et les conséquences de 
leurs actes. Notamment, le notaire qui reçoit un contrat de 
vente, portant que le prix a été payé comptant, doit avertir 
l'acquéreur des dangers qu'un paiement comptant peut entraî- 
ner pour lui, au cas d'hypothèque inscrite ; en s'abstenant de 
le faire, le notaire peut engager sa responsabilité, surtout si 
l'acquéreur est un homme illettré et étranger aux affaires. 91 

2° (Mandat, exécution d'un acte, preuve). Le mandat, donné à 
un notaire, de remplir toutes les formalités nécessaires pour 
assurer l'exécution d'un acte passé en son étude, peut s'induire 
de l'ensemble des circonstances dans lesquelles cet acte est 
intervenu. Spécialement, un notaire en l'étude de qui s'est 
effectué un emprunt pour le remboursement d'une obligation 
antérieure est présumé avoir reçu mandat d'éteindre celte 
obligation ; mais cette présomption peut être détruite par 
cette circonstance qu'il n'a pas été autorisé à rester détenteur, 
jusqu'au remboursement, des fonds destinés à le réaliser. 241 

3° (Mandat, inscription hypothécaire, renouvellement). Un no- 
taire n'est point tenu, en sa seule qualité, de veiller au renou- 
vellement des inscriptions prises en vertu des obligations 
hypothécaires passées en son étude. Il n'est tenu au renouvel- 
lement qu'autant qu'il a accepté le mandat spécial de l'opérer 
ou celui de sauvegarder les droits du bénéficiaire des obliga- 
tions, et la preuve de ceraandat incombe à ce dernier. 295 

4° (Mandat, obligation hypothécaire, remboursement en Vélude, 
mandat tacite, preuve). La preuve du mandat de recevoir une 
somme au-dessus de 150 fr. ne peut, en matière civile, être 
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faite par présomptions qu'autant qu'il existe un commence- 
ment de preuve par écrit. Le mandat tacite est soumis à cette 
règle. Ni la stipulation, dans un acte de prêt hypothécaire, 
que le remboursement aura lieu en l'étude du notaire rédac- 
teur de l'acte, pi l'élection de domicile dans l'étude pour 
l'exécution de l'acte, ni renonciation que les fonds sont ver- 
sés à l'emprunteur par le clerc de l'étude, ne sauraient cons- 
tituer un commencement de preuve par écrit d'un mandat, 
conféré par le prêteur, au notaire de recevoir le rembourse- 
ment du capital prêté, surtout quand, au cours de l'acte au- 
thentique, l'emprunteur s'est obligé à rembourser la somme 
au prêteur. U en est de même de la rédaction des bordereaux 
hypothécaires et de la prise de l'inscription par le notaire 
rédacteur, ou du renouvellement de l'inscription par les soins 
de son successeur. Ne constitue pas davantage un commence- 
ment de preuve par écrit la circonstance que le prêteur se 
présentant chaque année avec son titre dans l'étude où les in- 
térêts étaient payables, laissait apposer sur le titre une sim- 
ple annotation de la date du paiement des intérêts. Le man- 
dat de recevoir les intérêts ne comprend pas le mandat de re- 
cevoir le capital. 329 

Même solution. 164 et 241 

V. Diffamation. 



OïiDRE. — (Ordre mixte, distraction, faillite, syndic). Quand un 
ordre a été ouvert sur le prix, tant des biens de communauté 
que des propres de la femme, et que des difficultés existent 
sur le règlement du prix des biens de communauté, les créan- 
ciers delà femme peuvent demander que le prix des propres 
de celle-ci soit distrait des sommes en distribution, pour être 
immédiatement attribué aux ayants-droit, sans attendre le rè- 
glement de l'ordre sur le mari, et le syndic de ce dernier 
tombé en faillite, ne représentant pas les créanciers de la 
femme, ne peut s'opposera cette distraction bien qu'il ail pris 
l'inscription de l'art. 490 Code de comm. et aue la femme se 
soit, envers des créanciers de son mari, engagée solidairement 
avec celui-ci. 132 



Partage d'ascendant. — (Enfants légitimes, enfant naturel, 
lots égaux, libéralité, validité). Lorsque, par une donation- 
anticipée, une mère abandonne ses biens à tous ses enfants, 
parmi lesquels figure un enfant naturel reconnu, en prescri- 
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vant leur partage suivant les droits que la loi accorde à chacun, 
et que ceux-ci ont partagé en lots égaux les biens à eux dé- 
laissés; les enfants légitimes sont ensuite non recevables à 
demander la réduction du lot attribué à l'enfant naturel, en se 
basant sur les art. 757 et 908 Code civ. ; la majoration de 
son lot, en effet, doit être considérée, dans ce cas, comme 
une libéralité à lui faite par ses frères et sœurs légitimes et 
comme un abandon des droits réservés à leur profit par l'art. 
757 Code civ. ; ce qu'aucune disposition de loi ne leur inter- 
dit de faire. 211 

Partie civile. — (Intervention, conclusions, prévention nou- 
velle, acquittement, incompétence criminelle). La partie civile 
intervenante dans une instance engagée devant le Tribunal 
correctionnel à la requête du Ministère public, ne peut ajou- 
ter par voie de conclusions une prévention nouvelle à celle 
dont le Tribunal est saisi. Dans tous les cas, lorsque le Tri- 
bunal correctionnel déclare que le fait poursuivi ne constitue 
ni crime ni délit, il est incompétent pour faire droit aux con- 
clusions de la partie civile. 206 

Paternité. V. Enfant naturel. 

Pêche. — (Rivière navigable, ancien lit, dépendance, obstacle à 
la navigation, caractère, imprescriplibilité). Lorsque, par 
suite de travaux publics, rétablissement d'un chemin de fer, 
dans l'espèce, le lit d'une rivière navigable a été détourné, 
l'ancien lit doit en être considéré comme une dépendance s'il 
est demeuré en communication avec le nouveau lit dont il tire 
ses eaux et est resté accessible aux bateaux. Le droit de pê- 
che, dans cet ancien lit, continue donc à appartenir à l'Etat 
ou à son concessionnaire. La circonstance qu'un tiers aurait 
créé, depuis plusieurs années, à l'entrée de cet ancien lit, un 
barrage artificiel, ne saurait avoir pour effet de dépouiller 
l'Etat de son droit, même par voie de prescription. 31 

Pension alimentaire. Y. Divorce, 2° ; Séparation de corps. 

Port d'armes. — (Canneàépée, loi du 14aoûl1885,fait licite). 
L'art. 5 de la loi du 14 août 1885, qui a rendu complètement 
libres la fabrication et la vente des armes blanches, a modifié 
par là même les dispositions législatives antérieures qui pro- 
hibaient le port de ces armes. 76 

Postes et télégraphes. — (Téléphone, supports, maisons pri- 
vées, arrêtés préfectoraux, nullité). Les arrêtés préfectoraux 
sont impuissants par eux-mêmes, et en dehors d'un texte de 
loi leur conférant spécialement ce pouvoir, à créer des servi- 
tudes légales d'utilité publique. Est donc nul l'arrêté préfec- 
toral qui, antérieurement àla loi du 28 juillet 1885, a autorisé 
l'administration des postes et télégraphes à poser des sup- 
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ports, pour le passage des fils téléphoniques, dans le mur 
extérieur d'une maison particulière. L'autorité judiciaire est 
compétente pour ordonner la suppression des travaux exécu- 
tés au mépris des droits des propriétaires des maisons 
atteintes. 64 

prescription. — (Question d'étal). Les droits qui sont hors du 
commerce, notamment les questions d'état, ne sont pas sou- 
mis à la prescription de trente ans. Les intéressés sont donc 
recevables après trente ans à exciper de la nullité d'un acte de 
reconnaissance d'enfant naturel. - 18 

V. Pêche. 

Prescription criminelle. — I e \ (Diffamation, préjudice maté- 
riel, article 1382, prescription). La prescription de trois 
mois de la loi sur la presse est inapplicable, lorsqu'un négo- 
ciant qui assigne un journaliste au civil, en dommages-inté- 
rêts, n invoque pas, comme base de son action, le délit de 
diffamation, mais un simple préjudice matériel qu'il prétend 
lui avoir été causé par les articles du journal et dont il de- 
mande réparation en vertu des principes de l'art. 1382 Code 
civ. Hais il ne peut alors réussir dans sa demande qu'à la 
condition d'établir que la diminution de ses affaires a été le 
résultat direct des articles du journaliste. 140 

2° (Plainte, défaut de suite, effet non interruptif). Une plainte 
déposée entre les mains du magistrat du ministère public 
avec constitution de partie civile par la personne qui se pré- 
tend lésée par un délit, alors qu'elle n'a provoqué, de la part 
de ce magistrat, aucun acte d'instruction ou de poursuite 
directe non plus qu'aucun réquisitoire à fin d'information, ne 
saurait avoir pour effet d'interrompre la prescription. 44 

Presse. Y. Diffamation ; Prescription criminelle. 

Prêt. V. Acte de commerce. 

Preuve. — (Acte sous seing s -privés, inobservation des doubles^ 
commencement de preuve par écrit). L'acte sous seing-privé 
qui contient des conventions synallagmatiques, mais qui n'a 
pas été rédigé en autant d'originaux que de parties intéressées, 
s'il ne fait pas preuve complète, peut, du moins, valoir comme 
commencement de preuve par écrit rendant admissibles la 
preuve testimoniale et même les simples présomptions. 173 

V. Enfant naturel; Notaire; Voirie. 

Preuve en matière criminelle. — (Faits civils préjudiciels, 
preuve, règles du droit civil , abus de blanc-seing, remise, 
mandat, preuve). Les restrictions établies par le droit civil en 
matière de preuve s'imposent aux Tribunaux de répression 
quant il s'agit d'établir des conventions ou faits juridiques 
qui ont le caractère de faits préjudiciels aux délits dont ils 
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sont saisis; ainsi, dans une poursuite pour abus de blaac- 
seing, les frais juridiques de la remise du blanc-seing $t du 
mandat qui accompagne celte remise ne peuvent être prouvés 
par témoins, s'ils offrent un intérêt supérieur à 150 fr. 57 
V. Contributions indirectes ; Douanes. 

Privilège. — 1° (Bailleur, meubles à des tiers). Si les objets 
qui garnissent la maison louée, sont, en principe, affectés au 
privilège du bailleur, bien 4 qu'ils appartiennent à des tiers et 
n'aient été livrés au locataire qu'à titre précaire, ils ne sont 
point, toutefois, soumis au privilège, lorsqu'ils n'ont jamais 
pu être considérés par le bailleur comme étant sa garantie ; 
celui-ci ayant toujours su qu'ils étaient la propriété d'autrui et 
non celle du preneur. 200 

2° (Entreprise de travaux publics, fournisseurs, marchandises 
acceptées et non employées, marchandises refusées, frais d'es- 
compte, sommes sur lesquelles il porte). Le privilège que le 
décret du 26 pluviôse an II accorde aux fournisseurs d'un en- 
trepreneur de travaux publics existe pour le prix, non-seule- 
ment des marchandises qui ont été employées dans les travaux, 
mais encore de celles qui, sans l'avoir été, ont été acceptées 
par les agents du Gouvernement ou offraient toutes les quali- 
tés pour servir aux travaux. Mais le privilège né s'étend pas au 
prix de celles de rebut, refusées par les agents de l'Etat ou 
reconnues, par les parties, impropres aux travaux et lais- 
sées à l'entrepreneur. Pour ces dernières, les fournisseurs sont 
de simples créanciers personnels et ordinaires de l'entrepre- 

■. neur. Le privilège peut, au contraire, s'étendre à des frais 
d'escompte de valeurs remises par l'entrepreneur aux four- 
nisseurs créanciers de l'entreprise. Il ne porte que sur les 
sommes dues par l'Etat, à l'entrepreneur, pour les travaux. Il 
n'affecte ni le cautionnement de cet entrepreneur, ni les rete- 
nues de garantie qui lui sont dues. 325 

3° (Frais de justice, liquidateurs, subrogation léaale). Le privi- 
lège des frais de justice, reconnu aux syndics de faillite, n'ap- 
partient pas aux liquidateurs judiciaires pour les avances et 
frais qu'ils ont faits en cette qualité. Mais le liquidateur qui, 
lui-même créancier, a payé des créances privilégiées, préféra- 
bles à la sienne, jouit de la subrogation légale de l'art. 1251 , 
§ 1 er Code civ. Spécialement, au cas de liquidation précédée 
d'une faillite rapportée, puis suivie d'une mise en faillite nou- 
velle, il jouit de la subrogation dans la seconde faillite, pour 
le montant des salaires des ouvriers qu'il a payés soit pendant 
la première, soit au cours de la liquidation. 11 jouit aussi de la 
subrogation dans la seconde faillite, pour les frais de la pre- 
mière par lui payés aux syndics de celle-ci, mais seulement 
an regard des créanciers de la première figurant dans la 
seconde. L'acte par lequel les créanciers d'une faillite ensuite 



( 429) 

rapportée ont convenu de prélever sur l'actif par préférence 
le montant de certaines créances, n'engage point la masse 
créancière de la seconde faillite du même négociant. 83 

Y. Compte courant; Droit maritime, 6°; Société, 1°. 

Propriété industrielle. — (Enseigné). La propriété d'une en- 
seigne est généralement limitée à la localité dans laquelle se 
trouve installée la maison de commerce qui, la première, en 
a fait usage. 107 

Y. Marques de fabrique. 

R 

Référé. — (Jugement, exécution provisoire ordonnée, suspen- 
sion des poursuites, excès de pouvoirs). Le juge du référé 
excède ses pouvoirs en ordonnant la suspension des pour- 
suites exercées en vertu d'un jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant opposition ou appel. 344 

Y. Compétence commerciale, 7°. 

Relégation. — i° (Condamnations, nombre, jugement qui pro- 
nonce la relégation). Au nombjre des condamnations néces- 
saires pour entraîner la relégation, il faut comprendre la 
condamnation même qui vient d'être encourue par le juge- 
ment qui prononce ensuite la relégation. 28 

2° (Condamnation unique, plusieurs délits, principe du non 
cumul, conséquence). Il y a lieu pour l'application de la loi 
sur la relégation de compter la condamnation unique pronon- 
cée pour plusieurs délits conjointement relevés dans une même 
inculpation et dont l'un comporte une des qualifications spé- 
cifiées en l'art. 4 de la loi du 37 mai 1885. 41 

Responsabilité. — 1° (Accident, absence de faute de la victime, 
preuve, mines, parachute, fonctionnement). Le fait d'avoir 
employé dans ses ateliers une machine dont l'usage a occa- 
sionné un accident, sans qu'il y ait à reprocher aucune faute 
à la victime, ne suffit pas, à lui seul, pour rendre le patron 
civilement responsable ; il faut, de plus, que sa faute soit dé- 
montrée. Une Compagnie houillère n'est pas en faute d'em- 
ployer des engins insuffisants, quand ces engins sont ceux 
généralement adoptés et considérés comme offrant encore le 
plus de sécurité. 11 en est ainsi, notamment, des parachutes 
système Delmiche. 21 

2° (Faux, société, gérant, faute, solidarité). En principe, une 
signature fausse n'engage pas la personne dont on a imité le 
nom ou la Société dont on a usurpé la firme sociale. Mais, 
d'autre part, au regard des tiers, le gérant d'une Société en 
commandite, la personnifiant, l'engage si, dans ses fonction*, 
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il commet un acte frauduleux ou même une simple faute 
dommageable. Il s'ensuit que si le faussaire a trouvé des 
facilités, pour commettre ses faux, dans la faute du gérant, 
non-seulement celui-ci, mais la Société elle-même en est, par 
exception, respomsable vis-à-vis des tiers. Il n'existe pas, tou- 
tefois, de solidarité entre la Société et le gérant. 176 
Y. Chemin de fer, 1°; Chose jugée ; Dénonciation calomnieuse; 
Incendie; Notaire; Société, 3°. 



Saisie-arrêt. Y. Assurance sur la vie ; Cession-transport. 

Saisie-revendication. — (Mineur, bail rescindé, nullité, frais). 
Est nulle la saisie-revendication opérée en vertu d'un bail 
rescindé au profit d'un mineur, pour lésion. Hais le mineur 
peut être considéré comme ayant commis un quasi-délit, en 
déplaçant son mobilier, sans le consentement du propriétaire 
et clandestinement, avant toute décision judiciaire sur la vali- 
dité ou la nullité du bail. Son quasi-délit autorise les juges à 
mettre à sa charge les frais de la saisie-revendication nulle. 113 

Séparation de biens. — i° (Dettes antérieures au mariage). 
La séparation de biens peut être prononcée en présence de 
dettes contractées par le mari, antérieurement au mariage, 
lorsque sa situation s'est aggravée depuis. 103 

2° (Faillite du mari, dépens). La femme qui demande sa sépa- 
tion de biens, postérieurement à la déclaration de faillite de 
son mari, doit assigner à la fois ce dernier et le syndic. Le 
Tribunal, en prononçant cette séparation, ne peut faire masse 
des dépens, pour être supportés, partie par le syndic, partie 
par le mari, et la part à la charge de celui-ci être recouvrée 
par la femme, au même rang et de la même manière que ses 
reprises. Tous les dépens doivent. être mis à la charge du syn- 
dic, sauf à lui les employer en frais de syndicat; et il en est 
ainsi, même s'il fait défaut ou ne conteste pas la créance de la 
femme. 187 

Y. Compétence, 6°. 

Séparation de corps. — 1° (Demande reconventionnelle, de- 
mande nonvelle, appel). Une demande reconventionnelle en 
séparation de corps, intentée par l'époux défendeur à une de- 
mande principale de même nature, ne peut être formée pour 
la première fois en appel. 269 

2° (Divorce, faits articulés). L'époux, demandeur en divorce, 
peut, après avoir succombé, intenter une demande en sépara- 
tion de corps et, dans l'instance nouvelle, articuler les mêmes 
faits que lors de la première, ces faits jugés insuffisants pour 
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motiver un divorce, peuvent être, au contraire, assez graves 
pour servir de base à une séparation. 376 

3° (Pension alimentaire, saisie-arrêt, traitement de fonction- 
naire, portion insaisissable). La pension alimentaire allouée à 
la femme, pendant l'instance en séparation de corps, peut- 
elle être prélevée, en cas de non paiement par le mari, sur la 
portion insaisissable du traitement de fonctionnaire de celui- 
ci? 247 

4° (Réconciliation, griefs nouveaux). Il faut que les faits nou- 
veaux, nécessaires pour intenter une instance nouvelle en sé- 
paration de corps, après une réconciliation, et faire revivre les 
faits anciens, aient un caractère sérieux et de suffisante gra- 
vité. 305 

5° (Séparation de biens, société de fait, reprises). La séparation de 
corps prononcée contre deux époux mariés sous le régime de 
la séparation de biens met fin à la Société de fait s'étant éta- 
blie entre eux pendant la vie commune. Cette Société doit être 
liquidée et son actif partagé. Mais il n'y a pas lieu de recher- 
cher alors les reprises auxquelles la femme peut avoir droit 
contre son mari, ni de la couvrir de leur montant avec les va- 
leurs de la Société de fait. La femme ne peut davantage prati- 
quer alors des saisies-arrêts du chef de reprises dont la liqui- 
dation ne doit avoir lieu qu'à la dissolution du mariage par le 
décès. 365 

Y. Jugement étranger. 

Servitudes.— \° (Assiette, changement, droit du propriétaire 
du fonds servant). Le propriétaire du fonds servant, qui veut 
changer l'assiette d'une servitude de passage dont une com- 
mune est titulaire, ne peut en offrir qu'une nouvelle sur la- 
quelle il ait. comme sur l'ancienne, des droits de propriété 
certains et incommutables, mettant, dans l'avenir, la com- 
mune à l'abri de tout trouble et éviction. 169 

2° (Cours d'eau non navigable, propriétaire, droit d'usage, 
étendue). Le propriétaire dont l'héritage est traversé par un 
cours d'eau non dépendant du domaine public peut en user 
pour alimenter une pièce d'eau ou tout autre réservoir, à la 
condition de rendre les eaux sans secousses et sans domma- 
ges pour les riverains inférieurs, telles, en un mot, qu'elles 
seraient arrivées à eux par leur courant naturel. Le droit con- 
féré par l'art 644 Code civ. à celui qui est riverain d'un cours 
d'eau lui permet de se servir des eaux même pour les besoins 
d'une usine et, par suite, de faire entrer les eaux sur sa pro- 
priété, au moyen de saignées faites à la rivière ou à l'aide de 
tuyaux lui fournissant les eaux captées par le riverain supé- 
rieur, au moment où il va les rendre à la rivière, et de les 
retenir momentanément, même dans un réservoir ou fossé, à 
la condition, toutefois, de prendre les précautions nécessaires 
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pour ne pas nuira à ses riverains. Hais il ne pourrait détour- 
ner le cours de la rivière dans sa propriété. 144 

3° (Transcription, omission, vente du fonds seroanl, acquéreur, 
servitude non opposable). Une servitude n'est pas opposable à 
l'acquéreur du fonds, servant, quand sa convention constitu- 
tive n'a pas été transcrite, et cet acquéreur peut exciper du 
défaut de transcription, malgré la connaissance qu'il a pu 
avoir de celte convention, par exemple en étant antérieure- 
rement locataire du même fonds et par les travaux effectués 
en vue de la servitude. C'est au propriétaire du fonds domi- 
nant à faire transcrire et le concédant de la servitude n'est 
ftoint, dès lors, responsable envers lui des conséquences de 
'absence de transcription. 267 

4* (Vaine pâture, pacage des deuxièmes herbes, droit de clore). 
Depuis la loi du 6 octobre 1791, art. 4, 7, 11, l'usage, même 
immémorial, ne peut faire obstacle au droit des propriétaires 
de clore leurs héritages, pour empêcher soit la vaine pâture, 
soit le pacage des deuxièmes herbes ; et la commune ne peut 
s'opposer à la clôture de ces héritages qu'autant qu'elle pos- 
sède un titre de propriété, c'est-à-dire une convention entre 
elle et les propriétaires ou leurs auteurs, à l'effet d'établir 
soit son droit à la vaine pâture, soit sa co-propriété des se- 
condes herbes. Le bénéfice de la loi de 1791 est acquis aux 
propriétaires même dans le cas où les revendications de la 
commune ne portent que sur une partie seulement des prai- 
ries du territoire, et non leur universalité. 108 

Y. Commune, 1° ; Postes et télégraphes. 

Société. — 1° (Liquidation, emprunt par le liquidateur, au- 
torisation de justice, privilège). La créance résultant d'un em- 
prunt que le liquidateur d'une Société, nommé par justice à la 
requête des associés a, dûment et spécialement autorisé par 
jugement, contracté pour faire face au besoin de l'exploitation 
jusqu'au jour de la réalisation, n'est point privilégiée comme 
frais de justice. D'ailleurs, le liquidateur ne représente nul- 
lement la masse créancière, et, par suite, celle-ci n'ayant pas 
été partie au jugement autorisant l'emprunt, n'est pas obligée 
par ledit jugement, qui ne lui est pas opposable. 299 

2° (Loi du 24 juillet 1867, sociétés civiles % non application). 
L'art. 42 de la loi du 24 juillet 1867, n'est applicable qu'aux 
Sociétés commerciales. 215 

3° (Société civile, transformation en société anonyme, nullité, 
obligataires, fondateurs, responsabilité). Les obligataires 
d'une Société civile qui, au moment de sa transformation en 
Société anonyme, ont consenti à changer leurs obligations 
pour des actions de la Société anonyme nouvelle, ont ainsi 
nové leur créance et substitué à leur égard la Société ano- 
nyme à la Société civile. En conséquence, au cas où la Société 
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anonyme serait tombée en de mauvaises affaires, ces action- 
naires ne sauraient trouver, dans la nullité de cette Société, 
un moyen de faire renaître leur titre d'obligataires et de re- 
prendre la qualité de tiers créanciers : la nullité d'une So- 
ciété qui a fonctionné n'ayant pas d'effet rétroactif absolu. La 
responsabilité des fondateurs et administrateurs d'une Société 
anonyme irrégulièrement constituée est régie par le droit 
commun des art. 1994 et 1382 Code civ. au regard des action- 
naires. Si leur faute eàt indivisible, ils doivent solidairement 
la réparation du dommage qui l'a suivie. 255 

V. Chemin de fer; Compétence commerciale; Responsabilité, 3°; 
Séparation de corps, 5°. 

Statut personnel. V. Jugement étranger. 

Surenchère. — 1° (Adjudication, faux, nullité, effets). La su- 
renchère faite en vertu d'une procuration fausse et l'adjudica- 
cation qui, faute d'enchères nouvelles , est prononcée au 

- profit du surenchérisseur, sont nulles et de nul effet à l'égard 
de celui dont la signature a été faussement apposée au bas de 
la procuration. Le premier adjudicataire, dans ce cas, malgré 
la nullité de la surenchère et de l'adjudication sur suren- 
chère, reste propriétaire de l'immeuble et tenu, en cette qua- 
lité, du paiement du prix. 334 

2° (Jugement d'adjudication, caractère, faux, requête civile). 
Le jugement d'adjudication sur surenchère étant moins un ju- 
gement qu'un procès-vefbal, c'est à bon droit que celui dont 
la signature a été faussement apposée au bas de la procura- 
tion à fin de surenchère, poursuit la nullité de l'adjudication 
par voie d'action principale et non par voie de requête 
civile. 334 

Y. Vente judiciaire d'immeubles. 

Sursis. V. Action civile. 



Transcription. Y. Enregistrement ; Servitudes, 3°. 

Travaux publics. — (Source, captaiion, usinier, dommage, 
réparation, compétence). Ont le caractère de travaux publics 
ceux exécutés par une Compagnie concessionnaire des eaux 
d'une ville, alors que ces travaux ont été autorisés par un dé- 
cret. En conséquence, l'action en indemnité, dirigée par un 
usinier contre la Compagnie concessionnaire des eaux et fon- 
dée sur le préjudice que lui cause la capfation de la source, 
est de la compétence de l'autorité administrative. 382 

Y. Compétence administrative; Compétence commerciale; Privi- 
lège. 

tome xliv 28 
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Tribunal correctionnel. — (Citation, faits, chasse sur le ter- 
rain iï autrui, rectification, circonstance secondaire y juge- 
ment, régularité). Un Tribunal correctionnel ne sort point 
des limites de la prévention, dont il est saisi par la citation, 
lorsqu'il ne fait que rectifier tes énortciations de cette citation 
sur une circonstance secondaire, et sans que le caractère du 
fait incriminé ait pu être modifié. Spécialement un Tribunal 
correctionnel, saisi d'une prévention pour fait de chasse 
sur la propriété d'autrui, accompli avec l'aide de traqueurs 
qui auraient, d'après la citation, rabattu le gibier sur la por- 
tion d'un chemin particulier faisant partie de ladite propriété, 
peut régulièrement reconnaître le prévenu coupable du délit 
poursuivi, tout en déclarant, dans son jugement, qu'au lieu de 
s'être exercée sur la portion du chemin, faisant partie de la 
propriété du plaignant, l'action des traqueurs a eu lieu sur 
l'autre portion du chemin, faisant partie de la propriété voi- 
sine. 386 

V. Compétence correctionnelle. 

Usages commerciaux. V. Vente de marchandises. 



Vaine pâture. V. Servitudes. 

Vente. — (Obligations du vendeur, éviction, hypothèque, ga- 
rantie légale, aarantie conventionnelle). En principe, l'exis- 
tence d'une hypothèque sur l'immeuble vendu, constatée 
après la vente, donne seulement à l'acheteur le droit de rete- 
nir le prix ; mais s'il l'a déjà versé, elle ne lui permet pas 
d'introduire une action contre son vendeur, avant d'être 
effectivement troublé dans sa possession. Il en est autrement 
quand le vendeur s'est spécialement engagé dans l'acte à ga- 
rantir l'acheteur contre l'existence de toute hypothèque ; ce- 
lui-ci s'il en découvre une, peut, qu'il ait ou non payé son prix, 
agir immédiatement contre son vendeur et lui demander la 
main-levée de l'inscription ou, à défaut, la consignation de 
somme suffisante pour désintéresser le créancier- hypothé- 
caire. 149 

V. Surenchère, 1°, 2°. 

Vente de marchandises. — i° (Poids et mesure, prix à déter- 
miner). Dans une vente au poids et à la mesure, l'acheteur, 
3 m a laissé au vendeur la facilité de fixer lui-même le prix, 
oit accepter celui fixé par ce dernier, lorsque la vente est 
devenue parfaite par la prise de la livraison, etque, d'ailleurs, 
le prix réclamé n est pas abusivement exagéré. 69 

2° (Usages, marchés à terme, alcools). Si l'usage peut, dans cer- 
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tains cas, modifier et même détruire la loi, ce n'est qu'à la 
condition qu'il soit constant, général et accepté par les parties 
contractantes, comme une convention consentie expressément. 
Les marchés en cours, quand il s'agit de marchés à terme de 
sucres et d'alcool, ne sont point d'après les usages de la place 
de Paris, comme ils le sont lorsqu'il s'agit de marchés de fari- 
nes par exemple, résiliés au cas de cessation de paiements de 
l'une des parties, au profit de l'autre, si bon lui semble, etsur 
le cours du jour, tant pour les quantités échues que pour celtes 
à échoir. 136 

Vente judiciaire d'immeubles. — (Surenchère, application de 
la loi du 23 octobre 1884). La surenchère du sixième ne peut 

(profiter séparément du bénéfice de la loi du 23 octobre 1884 
orsque son prix, ajouté à celui des immeubles non surenché- 
ris, excèie 2,000 fr. 378 

Voirie. — 1° (Plans généraux d'alignement, arrêtés spéciaux 
d'alignement). Les plans d'alignement n'ont pour effet que de 
soumettre au régime de la petite voirie les parcelles destinées 
à l'élargissement de la voie publique et de les grever d'une 
servitude d'utilité publique, interdisant d'y élever des cons- 
tructions ou d'y faire des réparations, si elles sont bâties. Mais 
la propriété de ces parcelles reste aux riverains, tant qu'il 
n'existe que des plans généraux, susceptibles, d'ailleurs, d'être 
modifiés ou rapportés par l'autorité compétente, c'est-à-dire 
jusqu'au jour ou un arrêté spécial d'alignement vient consom- 
mer la dépossession du propriétaire et incorporer à la voie 
publique le terrain en dehors des limites nouvelles assignées 
à son héritage. 368 

2° (Dépôt de matériaux, preuve, fiches et carnets d 9 attachement). 
Quand des droits sont dûs à une ville, au cas de dépôt de ma- 
tériaux sur la voie publique, pour construire, il ne suffit pas 
à cette ville, pour établir le dépôt, sa durée et son étendue, 
d'invoquer des fiches et carnets d'attachement, qui ne sont 
que des constatations unilatérales et sans valeur, de ses pro- 
pres agents. 249 

V. Chemin rural ; Commune. 

Vol. — (Tentative, commencement d'exécution). Le fait de s'in- 
troduire dans la cour d'une maison habitée, avec l'intention 
non équivoque d'y commettre un vol, constitue le commence- 
ment d'exécution formant l'un des éléments de la tentative de 
ce délit. 37 
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